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MM. Ruffe, Defos du Rau, Desjardins, Rincent, le président, 

Amendement de M. Ruffe tendant à substituer, dans la seconde 
ee des propositions, la date du 7 février à celle du 14 février: 
tejet au scrutin. 

MM. André Marie, le président, 

Décision d'inscrire à l'ordre du jour du mardi 14 février la dis- 
cussion de la proposition de résolulion relative à certains étudiants 
en médecine. 

Adoption de la deuxième partie des propositions de la conférence 
des présidents, modifiées. 

11. — Allocation d’attente aux sinistrés. — Adoption d'une proposi- 
tion de loi, 


12. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


er 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribné. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ON 


RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU VIET-NAM, DU CAMBODGE 
ET DU LAOS AVEC LA FRANCE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa Séance 
du 1 février 1950, a émis un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à approuver les actes définissant les rapports des 
Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la 
France. 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séances de l’Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2? de l’article 87 du 
règlement. k 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
98 janvier 1990 étant devenu définitif, a été transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgatien. 


ss D icse 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La- commission des finances demande la 
discussion d'urgence de son rapport n° 9072 sur la proposition 
de loi (n° 9034) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation des dispositions exigeant le versement 
anticipé d'impôts pour les contribuables imposés au titre des 
revenus des personnes physiques pour une somme supérieure 
à 10.000 francs. 0 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de résolution (n° 9070) tendant 
à inviter le Gouvernement à publier dans les moindres délais 
les décrets d’assimilation et les arrêtés d’échelonnement dont 
Ja non-parution retarde la liquidation, sur les bases de la péré- 
quation, des pensions de certaines catégories de fonctionnaires 
retraités, qui a été renvoyée à la commission des pensions. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de Louston d'urgence. 


EN, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédérie-Dupont, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à assurer la représentation des classes dites « économique- 
ment faibles » au sein du Conseil économique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9133, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques, 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 





Per 


DEMANDE D’ARBITRAGE SUR L’URGENGE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Appel nominal des signataires. 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va tt 
procédé à l’appel nominal des signataires de la demande d'1. 


rage de M. Le Coutaller, sur les avis divergents donnés n2 
M. ie président du conseil et la commission des pensions. 
la discussion d'urgence de la proposition de résout, 
{n° 9042) tendant à inviter le Gouvernement à verser 212,4 


le 15 février 1950, à tous les retraités dont la pension n'est p< 
revisée par péréquation, un versement trimestriel supplém 
taire, à valoir sur le rappel dû depuis le 14% janvier 198 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'annel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de hien vor ox 
contrôler les présences. E 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence de cinquante signataires n'étars 
pas constatée, il n’y a pas lieu de consulter l'Assembl 
ln demande de discussion d'urgence. 


DEMANDE D’ARBITRAGE SUR L'URCENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION CE RES9LUTION 


Appel nominal des signataires. 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va cire 
procédé à l’appei nominal des signataires de la demande d'arbr. 
trage de M. Besset, sur les avis divergents donnés par M. | 
président du conseil et la commission des finances sur h 
Giscussion d'urgence de la proposition de résolution n° 907% 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux victim 
la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines un premier secours 
gence de 19 millions. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l’apn: 
son nom et je prie MM. les secæétaires de bien vouloir con! 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cinquante signataires est 
consiatée. 

Conformément au huitième alinéa de l'article 63 du règle. 
ment, l’Assemblée sera appelée à se prononcer sur la demande 


de discussion d’urgence lorsqu'elle aura terminé la dis 
sion d'urgence déjà inscrite à son ordre du jour. 


er Fe 


SITUATION DES FONCTIONNAIRES DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Report de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
ence de la proposition de loi de M. Lamine-Guèye et plusieurs 

e ses collègues tendant à fixer les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les “onditiois 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires. (N° 8935-9106.) 

La parole est à M. Lamine-Guèye, rapporteur de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Lamine-Guèye, rapporteur. Mon rapport au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer a été imprimé et dis- 
tribué hier. 

Il m'a été indiqué qu’au cours de la conférence des pré- 
sidents tenue le même jour, le Gouvernement a donné l’assu- 
rance que notre proposition de loi pourrait être discutée avant 
que M. Letourneau, ministre de ja France d'outre-mer, ne part2 
pour l'Afrique. 

Dans ces conditions, le Gouvernement et la commission étant 
d'accord, je ne vois aucun inconvénient à ce que l’Assemblée 
inscrive à l’ordre du jour du mardi 14 février la discussion au 
fond du texte en question. 

M. le président, La parole est à M. le sous-secrétaire d'Elal D 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrélaire d'Elat à la France 
d'outre-mer. M. le ministre de la France d'outre-mer m'a chart 
d'informer l'Assemblée qu'il désire suivre lui-même le débat 
sur la proposition de Joi de M. Lamine-Guèye, et qu’il accepte 
Ja date du 14 février pour la discussion au fond. 





"Fr, se 2. 
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M, le président. La commission et le Gouvernement deman- 
gent le renvoi de la discussion au mardi fi février. 

1 n'y a pas d'opposition , Ps 

ll en est ainsi décidé. 

L'Assemblée décidera en fin de séance, au moment de Ja 
ascussion des propositions de la conférence des présidents, si 
si elle entend réserver le malin ou l'après-midi du mardi 


1, février à cette discussion. 
RES ee 


SECOURS AUX VICTIMES DE LA CATASTROPHE 
DE SAINT-ELOY-LES-MINES 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le débat sur l'urgence 
de la proposition de résolution de M. Besset et plusieurs de ses 
coligues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux 
victimes de ia catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines un premier 
secours d'urgence de 10 millions. (N° 9078.) 

sur l'urgence, la parole est à M. Truffaut, rapporteur de Ja 
commission des finances. 

M. René Lamps. En l'absence de M. Truffaut, l'Assemblée 
pourrait examiner tout de suite l'affaire suivante, à savoir Ja 
discussion de ma proposition de loi relalive aux acomptes pro- 
visionnels en matière d'impôts. 

M, le président. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire aux finances et aux 
elfaires économiques. La discussion sur la proposition de loi 
de M. Lamps ne peut avoir lieu qu'en présence de M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le président. Monsieur Lamps, en l'absence de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances l’Assemblée ne peut aborder Ja dis- 
eussion de votre proposition de loi. 

Elle ne peut non plus, la commission des finances n'étant 
pas représentée, discuter la proposition de M. Besset. 

Dès lors l’Assemblée voudra sans doute suspendre la séance 
pendant quelques instants. (Assenliment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures cinquante minutes, est 
seprise à dix heures et demie.) 

M. le président. La séance est repris? 

Sur l'urgence, la parole est à M. Abelin, suppléant M. Truffaut, 
rapporteur de la commission des finances. 

M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a examiné, au cours de sa séance du 27 janvier, la 
proposition de résolution de M. Mahrut invitant le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes de la catastrophe de Saint- 
Eloy-les-Mines, 

Elle a été informée, au cours de la discussion, qu’une 
deuxième proposition, ayant le mème objet,.avait été déposée 
par M. Besset et plusieurs de ses collègues, Après avoir décidé 
de réunir les deux propositions dans un texte commun elle 
vous propose d'adopter À résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale, profondément et douloureusement 
émue À la nouvelle de la catastrophe de Saint-Elovy-les-Mines, 
s'incline aÿee respect devant les victimes, adresse l'expression 
de ses condoléances attristées à leurs familles et invite le Gou- 
vernement à venir en aide, par l'attribution d’un secours 
d'urgence, aux victimes blessées ou malades et aux familles 
éprouvées, » 

La commission manquant d'éléments d'appréciation pour fixer 
le montant du crédit approprié, fait confiance au Gouverne- 
ment sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire d'Etat aux finances et 
nur affaires économiques. Le Gouvernement tient à s'associer 
à l'hommage qui a été rendu à ces victimes du devoir. 

M accepte la proposition de résolution rapportée par la com- 
mission des finances, étant entendu que les sommes nécessaires 
seront prélevées sur les crédits qui figurent au chapitre spécial 
du budget du ministère de l'intérieur. 

M. le président, Le Gouvernement renonce donc à son oppo- 
Silion à la discussion d'urgence ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques. Qui, monsieur le président. 

M. le président. IL :’y a donc plus lieu de procéder, sur la 
demande d'arbitrage, à un scrutin dont l'issue, d’ailleurs, 
l'aurait pas fait de doute. 

L'Assemblée va donc aborder le débat au fond. (Assen- 
liment.) 

. La commission a déposé un rapport qui a été distribué sous 
ic n° 9090 et qui porte également sur la proposition de résolu- 





tion n° 9065 de M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence de à milions aux victimes de 
la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset, \esdames, messieurs, je suis très heureux 
que le Gouvernement soit revenu sur sa position. En effet, il 
nous avait fait connaître qu'il S’opposait à la discussion d'ur- 
gence de !a proposition de résolution qui tendait à l'inviter à 
accorder un secours de première urgence aux victimes de la 
catastrophe de Samnt-Eloy-les-Mines. 

Dans son opposition, le Gouvernement faisait connaitre que 
des crédits provisoires destinés aux secours d'extrème u 
avaient été ouverts au budget du ministère de l'intérieu 
qu'ils vourraient ètre attribués en considération des besoins 
du comité d’entr'aide. C'est ce que M. le ministre a, je crois, 
rappelé tout à l'heure. 

Ainsi, le Gonvernement à l'intention de discuter l'aide aux 
familles des victimes de ja catastrophe de Saint-Eloy-les-Min 
qui leur vient notamment de la solidarité régionale. 

En effet, les journaux régionaux quotidiens et hebdomadaires 
ont ouvert une souscription publique. Les syndicats ouvriers 
recueillent des secours. A cette solidarité ouvrière, à cette 
générosité populaire, le Gouvernement dirait: pius importante 
sera votre aide, moindre sera la mienne. 

L'Assemblée n'admettra pas une teile attitude. 

A la suite de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines, des 
enfants, des femmes, des vieux parents ont été privés de leur 
soutien. Des blessés doivent resler en observation et recevoit 
des soins jusqu'à complète guérison. 

Les vingt orphelins que nous avons vus dimanche dernier 
aux obsèques des victimes sont amaigris et insuflisamment 
vêtus. Ia perte pour eux est considérah'e, 

Le Gouvernement à mis 1.500.000 francs À la disposition du 
préfet du Puy-de-Dôme pour venir en aide aux victimes. C’est 
du moins la somme que nous connaissons jusqu'à ce jour. Elle 
est très nettement insuffisante. 

L'Assemblée nationale et le Gouvernement ne pourraient s’en 
tirer avec de bonnes paroles envers ceux qui, en perdant un 
être cher, ont ége2lement perdu leur œagne-pain. 

Il ne s’agit, pour l'instant, de rechercher les responsabilités 
de la calastrophe. Nous le ferons quand viendra en discussion 
l'interpeiiation que nous avons déposée, 

Aujourd'hui, il s'agit de décider une aide immédiate et 
urgente. Nous demandons l'octroi d'un erédit de dix millions 
et nous maintenons celte proposition. 

L'urgence de la discussion était fondée et je suis très heureux 
que le Gouvernement et la commission aïent ac ‘epté l'urgence. 
S1 le Gouvernement s’obstinait dans cette attitude qui consiste 
à naccorder que des crédits d'extrême urgence ouverts au 
minis!ère de l'intérieur, il serait sévèrement jugé par les 
mineurs et par le pays. F1: 

J'espère que l'Assemblée voudra bien faire préciser au Gou- 
vernement ce qu'il entend faire en faveur des victimes de la 
catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines. 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs, les conditions de 
travail imposées aux mineurs et qui ont abouti à la catastrophe 
de Saint-Eloy-les-Mines aboutissent ailleurs à la fermeture des 
puits et à l'extension du chômage. 

Dans un endroit il faut du charbon à tout prix, même au 
Les de la sécurité des mineurs, et à quelques kilomètres de 
à on ferme des puits de mines, comme ce fut le cas à Coincy 
et aux mines d’Armois. ; 

M'associant à la proposition de mon ami M. Besset, qui a 
déposé sur cette question une demande d'interpellation, je 
voudrais que le Gouvernement — en particulier le ministre de 
l'industrie et du commerce M. Lacoste — essaie d'expliquer 
et de défendre devant l'Assemblée sa politique à l'égard 
des mineurs, qui se traduit par du chômage dans les mines. 

En effet, tandis que les miaeurs et l’ensemble de la popula- 
tion veulent empêcher cette fermeture des mines, M. le ministre 
refuse de recevoir une délégation comme celle de Brassac- 
Sainte-Florine, composée de deux représentants de la C. G. T 
de deux représent 
de Force ouvrière. 

Je proteste contre cette ailitude du Gouvernement, surtout 
quand la délégation qui demande a être reçue représente l’'en- 
semble des mineurs, toutes tendances réunies. 

M. Virgile Barel, Le Gouvernement à adopté la même attitude 
à l'égard des ouvriers d'Electricité de France. 

M. Aïfred Biscarlet. Les mineurs sont appuyés par l'ensemble 
de la population, comme l'a démontré fl création à Brassac- 
les-Mines et à Sainte-Florine d'un comité de défense des 
mineurs, 


Inplaudi ssements à l'ex- 


1 * * r * 2 °# 
ints de la C. FT. C. et de deux représentants 
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Je demande que l'ensemble de la politique du Gouvernement 
relative aux conditions de travail et d'exploitation dans les 
mines, aux sanctions prises contre les mineurs à la suite de 
la grève revendicative de l'anhée 19%8, qui ont abouti à 
l'expulsion des mines des meilleurs cg na mineurs, aux 
condiions de fermeture totaie ou partielle des puits, à la mise 
eu chômage des ouvriers mineurs, soit discutée devant l’Assem- 
blée nationale, Ainsi, nous serons à même de mrettre en accu- 
sation la politique du Gouvernement, qui tend à imperter d'une 
facon massive du charbon étranger, et en particulier du char- 
bon allemand vendu 2.000 francs de plus par tonne que le 
charbon francais et à mettre en chômage des travailleurs de 
la mine qui ont donné les meilleurs exemples de courage pen- 
dant l'occupation et après la libération. 

Aussi, je demande à l’Assemblée de se prononcer pour la dis- 
cussion, le plus rapidement possible, des interpellations que 
nous avons déposées sur les fermetures de mines. (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Seen Schmitt. Mesdames, messieurs, mon <ollègue 
et ami M. Mabrut, actuellement retenu par une intervention 
avant trait au sujet qui mous préoccupe æen ce moment, m'a 
derandé de bien vouloir exposer très rapidement l’objet de 
la proposition de résolution qu'il-a déposée à l'occasion de là 
catastrophe de Saint-Eloy4es-Mines. 

Dans cette proposition de résolution, outre qu'il invite le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures destinées à 
venir en aide, par l'attribution d'un secours de 5 millions de 
francs, aux victimes, blessés ou malades et à leurs famiiles 
si douloureusement frappées, M. Mabrut demande que tout soit 
mis en œuvre pour rechercher et déceler les causes de 
catastrophe qui endeuille le pays, pour établir et situer éven- 
tuellement les responsabilités. 

Dans cet esprit, de groupe socialiste s’associera à toute 
demande et à tout vote dans ce sens. (4Applaudissements à 
gauche:) 

M. le président. Personne me demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolulion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proyposilion de résolution.) 

” M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
ulion : 

« L'Assemblée nationale, profandément et douloureusement 
mue à la nouvelle de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines, 
s'incline avec respect devant les victimes, adresse l'expression 
de ses condokances attristées à leurs familles et invite le 
Gouvernement à venir en aide, par l'attribution d'un secours 
d'urgence, aux victimes blessées ou malades et aux familles 
éprouvées. » 

M. Beugniez a déposé un amendement tendant à compléter la 
résolution par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Elle l'invite à s'inspirer des réalisations sociales minières 
du Nord et du Pas-de-Calais pour que soit étendue aux diffé- 
rentes houillères de bassm la caisse de solidarité pour accidents 
mortels créée à Douai. » 

La parole est à M. Beugniez. 

M. Louis Beugniez. Mesdames, messieurs, chaque fois qu'une 
catastrophe minière endeuille le pays, l'Assemblée nationale 
est amence à demander au Gouvernement d'augmenter les cré- 
dits mis à la disposition de M. le ministre de l'intérieur pour 
aider les famüles des victimes. 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, les organisations synd:cales 
de mineurs, sur l'initiative des syndicats chrétiens, ont créé 
une caisse de solidarité, alimentée d'une façon permanente gar 
une légère cotisation ouvrière. 

Si mes renseignements sont exacts, la paye de quinzaine des 
œuvriers est arrondie à la dizaine de franes inférieure et le 
surplus est versé à la caisse de solidarité. Par exemple, si un 
mineur reçoit 10.021 feancs, on lui retient un franc pour la 
caisse 

Toutes ces sommes sont comptabilisées, En outre, l’exploitant 
verse une somme égale à celle ainsi retenue sur jes payes de 
l'ensemble des ouvriers mineurs. 

Si le Gouvernement voulait bien accepter d'étendre ce sys- 
tème sur le plan national, si cette solidarité était assurée, 
non plus seulement pour le Nord et le Pas-de-Calais où se 
trouvent, c'est certain, les plus importants bassins miniers de 
France, mais étendue également — avec l’aide financière du 
Gouvernement, que l’Assemblée apprécierait — aux autres 
houillères de Lorraine, d'Auvergne, d Aquitaine, elc., nous évi- 
terions de discuter chaque fois les crédits À accorder aux 
victimes de semfblables catastrophes. 

Nous ne demandons pas snpiennent un geste de charité en 
faveur des familles des mineurs, nous voulons que Ja solidarité 





nationale joue grâce aux crédits qui pourraïent être mis à ]y 
disposition de la caisse nationale de solidarité pour les ge. 
dents mortels, par la participation de l'Etat, des houilléres et 
par la légère contribution, que j'évoquais à l'instant, des tr 
Vailleurs de la mine. 

Je veux souligner un second point. 

Aujourd'hui, nous déplorons la catastrophe de Saint-Elox 
Mines mais, tous les jours, dans les bassins miniers de France 
nous déplorons des accidents mortels qui ne sont pas signale 
à cette tribune. | 

L'intérêt de cette caisse de solidarité serait d'attribuer À 
chacune des familles des mineurs tués au fond de la mine 
tombés au champ d'honneur du travail pour la production Qu 
charbon — une somme identique à celle que nous allons attr. 
buer demain aux ayants droit des familles des victimes de Ja 
catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines. 

Les accidents mortels dans les mines ont la même signifie. 
tion s'il s'agit d'un ouvrier tombé seul au champ d'honneur 
du iravail ou si cinq ou six mineurs en sont victimes à la fois, 
Nous déplorons leur mort de la même façon. 

Tel est l'esprit dans lequel j'ai déposé mon amendement, 
J'espère que l'Assemblée voudra bien s’y rallier à l'unanimité 
et que Je Gouvernement fera tous ses efforts pour aider à là 
création de cette caisse nationale. Nous aurons ainsi travaillé 
eflicacement au soulagement de la misère des familles éplorées, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Besset, 

M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, je regrette de ne 

ouvoir suivre, pour l'instant fout au moins, notre collégue 
M. Beugniez. J'ai indiqué que le Gouvernement avait fait con- 
naître qu’il avait ouvert des crédits au ministère de l'intérieur 
et qu'il les attribuerait suivant les besoins du comité 
d’'entr'aide. En d’autres termes, si ce comité d’entr’aide recoit 
de l'argent provenant des souscriptions publiques ouvertes, 
si les syndicats ouvriers recueillent des secours pour les vic- 
times, plus cette solidarité populaire et ouvrière sera impor- 
tante, et moins le Gouvernement déboursera. 

Si le Gouvernement prenait le même engagement que les 
patrons du Nord et du Pas-de-Calais, c’est-à-dire s’il s'enga- 
geait à verser des sommes équivalentes aux sommes recueillies 
par les souscriptions, nous pourrions peut-être tenir compte 
de cette déclaration gouvernementale. La proposition de 
M. Beugniez est très importante et mérite un examen sérieux. 
En ce qui concerne les accidents du travail et les accidents mor- 
tels notamment, nous considérons qu'il appartient au Gouver- 
nement et à la direction des mines de payer et non à la classe 
ouvrière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Ja parole est à M. Beugniez. 

M, Louis Beugniez. Je n'accepte pas que ma pensée soit inter- 
prétée d’une façon différente de ma propre expression. 

Je n’entends pas du tout m'opposer à la proposition de réso- 
lution invitant le Gouvernement à mettre à la disposition des 
familles et des victimes de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines 
un certain nombre de millions, mais je désire qu'à d'avenir 
nous ne Soyons pas obligés de demander toujours des crédits 
à l'Assemblée, étant donné qu'il est possible de créer une orga- 
nisation permanente et vraiment sérieuse. 

Je veux bien croire que M. Besset n'entend pæs déformer 
ma pensée et qu'il se ralliera à ma formule: aujourd'hui, le 
Gouvernement fera ce qu’il lui sera possible ; demain äl essaiera, 
pour indemniser les familles des victimes des accidents mortes 
individuels ainsi que des catastrophes générales qui pourraienl 
encore survenir, de créer cette grande caisse de solidarité, 

M. Bernard Paumier. !l serait préférable de déposer une pro- 
position de loi. 

M. Louis Beugniez. Si, après la précision que j'ai donnée, nos 
collègues communistes s'opposaïent à mon amendement, je 
demanderais le scrutin. 

M. le président. Le groupe communiste s’oppose-t-il à l'amen- 
dement ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Beugniez. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que l'amendement à été adopté 
à l'unanimité. 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence aux victimes de la catastrophe 
survenue le 26 janvier 1950 à SaintÆloy-les-Mines ». 

EH n'y a mc "opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de résolution complétée par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(La proposition de résolution, ainsi complétée, mise aux voir, 
est adopiée.) 
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es L. # — 
VERSEMENT ANTICIPE D’IMPOTS 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Lamps et plusieurs de ses eolègues 
tendant à l’abrogation des dispositions exigeant le versement 
anticipé d'impôts pour les contribuables imposés au titre des 
revenus des personnes physiques pour une somme supérieure 
à 10.000 francs (n° 9034-9072). 

La parole est à M. Abelin, suppléant M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances. . 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. Dans le rapport établi 
au nom de la commission des finances, M. Charles Barangé, rap- 
jorteur général, retrace le régime des acomptes provisionnels 
depuis 19%41. Il rappelle que le décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale a prévu que les acomptes ne seraient pas 
versés le 17 février et le 1% mai de chaque année sur les impôts 
de l'année précédente, mais qu'ils seraient versés le {7 novem- 
bre de l’année de réalisation des revenus et le 1° mars de l’an- 
née d'imposition. 

D'autre part, le montant de l’acompte était fixé, non plus 
au tiers, mais aux deux cinquièmes de chaque échéance. En 
revanche, au lieu de porter, comme auparavant, sur la totalité 
des impôts perçus par rôles, qui comprennent, non seulement 
les impôts sur le revenu des personnes physiques, mais égale- 
ment les anciennes contributions directes, l’assiette sur laquelle 
devaient être calculés les acomptes a été restreinte par le 
décret portant réforme fiscale aux impôts sur le revenu des 
personnes physiques, c’est-à-dire la taxe proportionnelle et la 
surtaxe progressive. h 

Depuis lors, trois textes sont intervenus. Premièrement, une 
diposition transitoire introduite dans Ja loi du 31 mars 1949 
portant ouverture de crédits applicables au mois de janvier 
1950 et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour 
l'exercice 1950. Deuxièmement, un décret du 12 janvier 1950! 
Troisièmement, un arrêté du 15 janvier 1950. 

Il résulte de ces trois textes nouveaux que le régime des 
acomptes provisionnels, tel qu'il est prévu présentement, est 
le suivant: 

t° Les dates des versements des acomptes ne sont pas modi- 
fées par rapport aux années 1919 et antérieures; elles 
demeurent fixées au 1% février et au 1% mai. 

Cette disposition est plus avantageuse pour le contribuable 
que celle qui avait été incluse dans le décret du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale ; | 

29 [a quotité des acomptes perçus n’est plus portée aux 
deux cinquièmes de l'impôt versé l’année précédente, mais elle 
est maintenue provisoirement au tiers, c’est-à-dire à la mème 
proportion que les acomptes versés en 1948 et 1949. 

Cette disposition est également avantageuse pour le contri- 
buable, par rapport à ceile qui figurait dans le’ décret du 
9 décembre 1948, 

De plus, en ce qui concerne l'assiette, le Gouvernement à 
prévu que les acomptes ne porteraient que sur l’imposition des 
‘revenus des personnes physiques, taxe proportionnelle et taxe 
progressive. 11 résulte de cette mesure, déjà contenue dans le 
décret portant réforme fiscale, mais qui n'avait jamais été 
appliquée, que Jes anciennes cofftributions — contribution mo- 
bilière, patente, impôt foncier — représentant 140 milliards de 
francs au total, sont exclues de l’assiette sur laquelle sont cal- 
culés les acomptes. 

La disposition prise en contrepartie par le Gouvernement, 
pour protéger sa trésorerie, a paru fâcheuse à de nombreux 
membres de l’Assemblée et de la commission des finances. 

Le Gouvernement, a prévu, en effet, que le minimum au- 
dessus duquel les acomptes seraient perçus serait fixé doréna- 
vant à 10.000 francs et non plus à 20.009 francs. 

Si l’on considère l’ensemble des dispositions qui ont été 
arrêtées par le Gouvernement, il est possible que le nouveau 
régime soit en définitive plus avantageux que le précédent 
pour certains contribuables. Pour les contribuables ruraux, 
notamment, qui sont assujettis aux impositions locales — cote 
mobilière, impôt foncier — et pour les commerçants, qui 
payent la patente, il y a peut-être avantage puisque, je lai 
dit, les acomptes provisionnels ne porteront que sur les impôts 
Correspondant au revenu des personnes physiques. 

Au nom du groupe communiste, M. Lamps avait déposé une 


Proposition de loi tendant à la suppression du système des 

acomptes. La commission des finances a pensé que cette pro- 

Position présentait des inconvénients sérieux pour le Trésor 

Public. Par ailleurs, elle avantagerait les gros contribuables, 

ps ARE en rien les charges des contribuables les plus 
estes, 








Enfin, la proposition de M. Lamps tendait à abroger un cer- 
lain nombre de textes, non seulement l'arrêté récent pris par 
M. le ministre des finances, mais aussi l’article 120 du décret du 
9 décembre 1948, l'article 18 de la loi du 3t décembre 1949 
l'article 383 bis du eode général des impôts directs, soit une 
modification profonde de la législation en vigueur, alors qu'il 
& été entendu que les modifications importantes du régime 
fiscal devaient être reportées à l'examen de la loi des voies 
et moyens. 

Dans ces conditions, la commission des finances à préféré 
adopter un contre-projet, présenté par Mmoi-mème et les mem- 
bres du goupe du mouvement républicain populaire, relevant 
purement et simplement à 20.000 francs Le minimum fxé à 
10.000 francs par l'article 1% de l'arrêté du 15 janvier 190 

La commission des finances fait valoir qu'une semblable 
disposition tient compte des observations présentées par les 
auteurs de la proposition de Ja loi initiale, en maintenant le 
régime en vigueur en 1949 et en augmentant sensiblement le 
nombre des bénéficiaires de l'exemption. 

En conséquence, la commission des finances vous demande 
d'adopter le texte ci-après, proposé par moi-même et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire : 

« Est porté à 20.000 francs le chiffre de 10.000 francs prévu à 
l’article {# de l'arrêté du ministre des finances et des allaires 
économiques, en date du 15 janvier 1950, pris en application 
des dispositions de l’article 5 du déeret n° 50-57 du 12 jan- 
vier 1950 portant fixation des conditions d'application de 
l'article 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale et de l'article 18 de la loi n° 49-1864 du 
31 décembre 1949 portant ouverture des crédits applicables au 
mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1950. » 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, la proposition qui nous 
est soumise souligne ce que l’on peut appeler un double abus 
de la part du Gouvernement. 

Tout d’abord, c'est un abus que de réclamer un tiers provi- 
sionnel, une part sur des impôts dont le montant n’est pas 
connu, pour lesquels une déclaration n'a pas encore été faite. 

Dans quelle situation vont se trouver les contribuables com- 
merçanits et artisans atteints par la crise, dont le chiffre 
d'affaires et, par conséquent, Le bénéfice imposable ont baissé. 
Je pourrais citer de nombreux exemples, aussi émouvants les 
uns que les autres, de contribuables dont les difficultés vont 
être accrues du fait même du versement du tiers provisionnel. 

D'autre part, les conditions dans lesquelles les assujettis ont 
appris comment ils devraient payer leurs impôts constituent, à 
notre avis, un second abus aussi intolérable que le premier. 

C’est seulement au Journal officiel du 17 janvier dernier que 
ces conditions ont été fixées d’une manière définitive, par 
l'arrêté du 15 janvier 1950. En fait, c'est beaucoup plus tard 
que les contribuables ont appris l’ensemble des dispositions 
qui les visaient; car l'enchevètrement des textes est tel que le 
Gouyernement à dû en faire une sorte de synthèse pour des 
re assimilables par les contribuables. J'ai dit « assimi- 
lables »; je n'ai pas dit « supportables. », 

En effet, dans l’ordre chronologique, l'article 120 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale fixe le champ 
d'application: le système des acomptes provisionnels ne 
s'applique qu'à l’impôt sur le revenu des personnes physiques, 
taxe proportionnelle et surtaxe progressive. Cet article avait 
arrêté les dates d’exigibilité, mais elles ont été modifiées par 
l'article 18 de la loi du 31 décembre 1949 relative au douzième 

rovisoire, Au lieu des 1% mars et 1% juillet, cet article reprend 
es dates fixées par l’article 383 bis du code général des impôts 
directs, soit le 17% février et le 1% mai. 

Enfin, l'arrêté du 15 janvier, pris en application du décret du 
12 janvier 1950, décide que seront assujettis au payement des 
tiers pfovisionnels les contribuables qui auront été imposés 
pour plus de 10.000 franes en 1949. 

Cect constitue la principale innovation gouvernementale et 
la plus dangereuse, Comme toutes les initiatives gouvernemen- 
tales, elle est naturellement dirigée contre les contribuables, 
notamment les commerçants, les artisans, l'ensemble deg 
classes moyennes. 

La règle adoptée depuis plusieurs années déjà, en application 
de l'article 383 bis du code général des impôts directs, étant 
d'exempler du versement des tiers provisionnels tous les 
contribuables ayant pavé moins de 29.000 francs d'impôts sur 
le revenu l’année précédente. En décidant de ramener eette 
limite à 10.060 francs, le Gouvernement atteint la majeure 
partie des commerçants, ceux qui ont réalisé plus de 
120.000 franes de bénéfices, de même qu'un nombre considé- 
rable d'artisans et de membres des rrolsesions libérales, ceux 
dont les Bénéfices ont atteint 240.000 francs, eette limite pou- 


À vant, pour certains d’entre eux, par le jeu de La surtaxe pro- 
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gressive, être ramenée à 220.000 francs. La disposition touche, 
en outre, un nombre considérable de fonctionnaires, des sala- 
riés des cadres, des techniciens et des ouvriers qualifiés. 

Il apparaît ainsi, une fois de pus, que lorsque le Gouverne- 
ment doit faire face à des difficultés de trésorerie, lorsqu'il doit 
payer des frais de guerve, c’est aux masses laborieuses qu’il 
pense en premier lieu. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Dans quelle situation vont se trouver les contribuables visés 
par les dispositions gouvernementales ? 

La plupart d’entre eux ont dû consentir un gros effort pour 
faire face à la dernière échéance de 1949, qui tombait le 
1 décembre, Deux mois après, on leur réclame une somme 
égale au tiers des impôts payés en 1949; mais c'est seulement 
le 17 janvier que les plus modestes apprennent qu’à l'échéance 
de fin janvier s'ajoutera cette charge singulière, C'est un pro- 
cédé qui doit être condamné par cette Assemblée si elle a 
vraiment quelque souci des contribuables que le Gouvernement 
continue à pressurer. 

En outre, les contribuables qui n'auront pas acquitté leur pre- 
mier acompte au 135 février se verront infliger une Imajoration 
de 10 p. 100. 

C'est dans le but de mettre fin à l’ensemble de ces dispo- 
sitions, si dures pour les contribuables, que j'ai déposé, avec 
mes amis Auguet, Guillon, Meunier, les membres Au sroupe 
communiste et les membres du groupe des républicains pro- 
gressistes, une proposition de loi tendant à abroger les textes 
qui donnent de tels pouvoirs de coercition au Gouvernement. 

La commission des fmances à admis partiellement notre point 
de vue, mais le texte qu'elle a substitué au nôtre est critiquable 
à plus d'un titre. 

V'abord, il ne règle pas tout le problème, pour ne pas dire 
qu'il ne le règle pas du tout. En effet, il débute ainsi: 

« Est porté à 20.000 francs, le chiffre de 10.000 francs prévu 
à l'article 1% de l'arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques, en date du 15 janvier 1950... », 

Il vise done cet arrêté du 15 janvier et non ün autre qui 
EE être pris dans le même sens. Il n'empêche nullement 
e Gouvernement de modifier le décret du 12 janvier et, par 
suite, l'arrêté d'application de l’article 5 de ce décret. Done, si 
le Gouvernement prenait un nouvel arrêté, en date du 5 février 
par exempie, le texte de Ja commission ne s’appliquerait plus. 

Par ailleurs, c’est une curieuse innovation parlementaire que 
de modifier un arrêté à l’aide d’une loi. Il faut souligner que, 
dans sa forme actuelle, le texte qui nous est soumis a été 
défendu avec le plus de chaleur par ceux qui, précisément, sont 
les vigilants partisans de la séparation des pouvoirs, 

En outre, même si ce plafond fixé à 20.000 francs était retenu, 
le problème ne serait pas réglé, car, ce qui est particulièrement 
intolérable, c'est cette possibilité de recourir à des acomptes 
et surtout la pénalité de 10 p. 100. 

La solution est très simple. Le mieux est de supprimer tous 
les textes a peuvent engendrer la situation que nous déplo- 
rons, l'étude de dispositions définitives pour le recouvrement 
des impôts pouvant être renvoyée à la discussion de la loi des 
voies et moyens, 

Avant de terminer, je tiens à souligner une lacune du rapport 
de M. Abelin. 

Notre collègue a mentionné l’exemption de l'acompte provi- 
sionnel en faveur des patentés et des porteurs de valeurs mobi- 
lières et n’a pas fait allusion à l’impôt sur les sociétés, lequel 
constitue la plus grosse masse et fait l’objet d'autres textes. 
En fait, les 110 milliards cités ne proviennent pas seulement des 
patentes et de l'imposition des valeurs mobilières, mais aussi 
des droits perçus sur les sociétés. 

C'est pour supprimer tous les textes incriminés que je 
demande à l'Assemblée, au nom de mon groupe, d'adopter le 
contre-projet qui reprend le texte initial de notre proposition 
de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Marie, 


M. André Marie. Mesdames, messieurs, je ne sais quel accueil 
le Gouvernement va faire dans quelques instants, soit à la pro- 
position de M. Lamps, soit au texte qui lui est substitué par la 
commission des finances. Si les renseignements qui nous ont 
été donnés aux uns et aux autres sont exacts, il n’est pas 
impossible que le Gouvernement invoque, contre ces deux 
textes, une sorte d'irrecevabilité tirée des dispositions mêmes 
de la loi des maxima. 

Bien entendu, c’est parce que je ne pense pas qu'il y ait 
irrecevabilité que j'ai déposé un amendement. à l'article 1% 
et proposé l'insertion d’un nouvel article 2. 

Je me permets de faire observer au Gouvernement qu’il 
serait excessif dè tenir rigueur aux contribuables de retards qui 
ne leur sont pas imputables. 

On objectera peut-être — on l’a déjà fait — que l'échéance 
du premier tiers était fixée au 1® février et qu'il s’agit donc 
d'une situation acquise puisque nous sommes le 2. 





___ 
Un tel argument ne saurait être invoqué. S'il l'étit 
j'annonce tout de suite au Gouvernement que nous pro 
serions que les dispositions qui mous sont soumises porte 
effet pour le deuxième versement trimestriel, c'est-à-di 
partir du 1* mai prochain. 
Par le premier amendement que j'ai eu l'honneur de dé, 


. Poser, 


je demande qu’un délai d’un mois soit accordé aux coitri 
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+ 
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uables visés par l'arrêté du 15 grd 1950, pour le verse. 
ment de l’acompte provisionnel, Je n'insiste pas. L’arguret 
qui a dicté ce texte vient d’être exposé par M. Lamps, qui à 
évoqué la gène de trésorerie que les contribuables ont 
éprouvée dans le dernier mois de l’année 1949. 

D'autre part, je demande au Gouvernement de se pencher 
sur là Situation des contribuables qui, sans être de mauva 
foi, sans être des rebelles, ne disposaient pas, pour les rais 
qui viennent d’être exposées, d’une trésorerie leur permettint 
de payer leurs impôts avant le 1* février 1950. 

Vous n'ignorez pas que ces contribuables sont passihles 
d’une pénalité de 10 p. 100. Je demande au Gouvermement, 
puisqu'il indique qu’il se trouve en présence de graves néces. 
sités de trésorerie, de favoriser la rentrée immédiale des 
sommes qui peuvent être dues en abaissant de 16 p. 100 À 
2 p. 100 la pénalité prévue, ceci en faveur de ceux qui 
s’acquitteraient du montant de leurs impôts directs avant 
1% mars, C’est donc un délai d’un mois qui eur serait accork, 

Telle est l'économie de mon second amendement, que je 
demande au Gouvernement de bien vouloir accueillir. 

En terminant, je signale à M. le secrétaire d'Etat à 
finances une petite anomalie sur laquelle il serait bon qu'il 
s’expliquât. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que nous avons 
voté un douzième provisoire pour le mois de janvier. ( 
régime fiscal, en vigueur pendant tout le mois de janvier, à 
done pris fin le 31 janvier à minuit. Or, la loi des maxinu, 
qui jotroduit un régime nouveau, est entrée en applicali 
non pas le 31 janvier à minuit, mais le 30 janvier à minuit. 

Il en résuile une incertitude pour la journée du 31 janvii 
et vous en devinez toute l'importance puisqu'il s'agit de sai 
quel taux exact de la taxe à la production va jouer pour 
cette journée-là. 

Les contribuables redevables de la taxe à la production ort 
considéré que le régime ancien était prolongé par le vote méne 
du douzième provisoire et que, jusqu’au 31 janvier à minuit, |: 
nouveau taux de la taxe à la production ne pouvait étre 
appliqué. Je serais très heureux, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, que vous veuilliez bien confirmer cette 
interprétation au nom du Gouvernement. 

M. Charles Desjardins. Votre argumentation est très juste 

M. le Président. La parole est à M. Edgar Faure, secrélai 
d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Comme la 
dernière question que vient de poser M. André Marie est tout 
à fait différente des précédentes, je lui réponds tout de sui 
et lui confirme que son interprétation est exacte quant à là 
taxe à la production. 

Bien entendu, jusqu’au 31 janvier à minuit, c’est Ja loi de 
douzième qui est applicable : c’est donc le taux auquel M. André 
Marie a fait allusion qui reste en vigueur. 

Sur ce point, il n’y aura pas de contestation. 

Je définirai maintenant la position du Gouvernement au 
sujet du rapport présenté pargla commission des finances et 
des diverses propositions qui s’y rattachent, notamment eclles 
de M. Lamps et de M. André Marie. < 

En premier lieu, j'ai été heureux d'entendre M, Lamps 
exposer une thèse sur laquelle je suis tout à fait d'accord. 

Il est tout à fait anormal. en effet, de modifier un arrêté par 
uue loi. C’est une voie dans laquelle il ne serait pas bon que 
nous nous engagions, car il est réglementaire de fixer ce: 
mesures par arrêté. Ce serait donc, à mon avis, un mauvais 
précédent si l'Assemblée votait un loi pour modifier un arrêté. 

Quant au fond du problème, quelle est la situation ? Tout 
d’abord, les propositions qui nous sont faites tombent bien 
évidemment sous le coup de la loi dite des maxima. C’est une 
constatation que je dois faire. 

Toutefois, le Gouvernement considère que Gouvernement et 
Parlement doivent co'laborer. Dans tous les cas, nous devons 
chercher à eous mettre d'accord sur des dispositions raison- 
nables, même lorsque la loi donne au Gouvernement le moyen 
de ne pas solliciter l’avis des assemblées en invoquant un 
article de sauvegarde que vous avez voté et qui est absolu- 
ment nécessaire à l'équilibre des finances publiques. 


M. Bernard Paumier, Vous ne perdez pas de temps! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Soit dit entre nous, il 
y à quarante-huit heures seulement, on discutait sur le fait de 
savoir si le Gouvernement ne dépensait pas trop d'argent, mais 
dès aujourd’hui on se demande s'il n’en reçoit pas trop. 
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Dr . + LA] . 
Je tenais à noter ce radical changement de climat en un délai 


ci bref. (Sourires.) 
M. André Marie. Nous demandons que le Gouvernement 


n'exige pas d'argent trop tôt, voilà la juste formule, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur le fond, voici les 
observations que je dois présenter à l’Assemblée. 


on reproche au Gouvernement d'avoir abaissé de 20.000 à 
10.00 francs l'ancien chiffre plafond. On en déduit que l'on 
étend l'obligation désagréable des acomptes à de petits contri- 
buables qui y échappaient auparavant, le montant de leurs 
imoôts de l’année précédente étant compris entre 10.000 et 
20.000 francs. 

Or, comme M. Abelin l’a souligné dans son exposé très clair 
et très complet, le Gouvernement s'est arrêté à ce chiffre parce 
que l'assiette est différente: au lieu de considérer l’ensemble 
les rôles on n’a retenu que l'impôt général sur le revenu en 
sorte qu'en moyenne, Ja situation est à peu près analogue 
puisque le chiffre de 10.000 francs est calculé sur un seul 
impôt alors que celui de 20.000 francs était calculé en tenant 
compte aussi des rôles généraux. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement désirerait faire un effort 
de rapprochement avec l’Assemblée et consacrer des mesures 
favorables aux plus petits contribuables, en présence des difti- 
cullés que nous connaissons tous. 

Le Gouvernement se proposait, d’ailleurs, de prendre ces 
mesures dans le cadre normal de ses attributions, par un 
arrêté qui est prêt et signé. Si nous ne l'avons pas diffusé, c’est 
précisément par déférence envers l’Assemblée, quand nous 
avons appris _ cette discussion serait appelée ce matin. Il 
était convenable que le Gouvernement réserve à l’Assemblée 
la primeur de ses explications et lui expose sa thèse. 

Je crois que nous pouvons porter le plafond de 10.000 à 
20.000 francs, mais ne mettre cette mesure en application 
que pour le payement du second acompte et non pas du 
premier. Cela pour deux raisons: 

D'abord, pour une raison matérielle, ensuite pour une raison 
morale. 

La date du 1% février, comme l’a remarqué M. Marie est 
déjà dépassée. Un certain nombre de contribuables ont déjà 
payé. On ne peut donc pas envisager de rendre de l'argent à 
ceux qui ont déjà payé ou, inversement, de donner une 
prime à ceux qui ont été les moins diligents. 

D'autre part, toutes les feuilles et avis ont été établis. On 
ne peut pas recommencer ce travail. 

En revanche, nous pouvons accepter ce décalage pour 
l'échéance de mai. De la sorte, les pius petits contribuables, 
n'auront payé qu'un acompte au lieu de deux, ce qui constitue 
pour eux une mesure de faveur. 

Voilà la mesure que le Gouvernement compte prendre par 
arrèté, dans le cadre de ses attributions. Il lui est agréable 
de constater qu’il est en harmonie avec plusieurs des thèses 
développées dans cette enceinte. 

Je propose donc à la commission des finances de bien vou- 
loir retirer son projet puisque, d’une part, une loi ne saurait, 
en cette matière, se substituer à un arrêté, et que, d'autre part, 
en voulant aller au delà de la proposition du Gouvernement, 
on tomberait sous le coup de la loi des maxima, la discussion 
devenant alors inutile. 

J'ai voulu éviter d'employer cette arme de facon que le débat 
ait lieu. 11 à eu lieu et le Gouvernemnt s’en félicite. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Article unique. — Est porté à 20.000 francs le chiffre de 
10.000 francs prévu à l’article 1* de l'arrêté du ministre des 
linances et des affaires économiques en date du 15 janvier 1950 
pris en application des dispositions de l’article 5 du décret n° 50- 
97 du 12 janvier 1950 portant fixation des conditions d'applica- 
tion de l’article 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale, et de l’article 18 de la loi n° 49-1864 du 
21 décembre 1949 portant ouverture des crédits applicables au 
mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de percevoir les 
uw pour l’exercice 1950. » 

MM. Lamps, Auguet, Guillon et Pierre Meunier ont présenté, 
un contre-projet ainsi conçu : 

« Article unique. — Sont abrogés : 

« 1° L'article 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale ; 

« 2° L'article 18 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949; 

« 3° L'article 383 bis du code général des impôts directs. » 

La parole est à M. Lamps. 


» 





\ 


M. René Lamps. Je note avec salisfaction que le Gouvernement 
a pris un arrêté à la suite de la proposition que nous avions 
déposée et de la position prise par la commission des finances. 

Par ailleurs, les arguments qui ont été développés par M. le 
secrétaire d'Etat ne nous ont pas convaincu. 

Tout d'abord, je veux souligner avec force que le Gouverne- 
muent oppose l'article 1° de la loi des maxima au premier projet 
qui a pour objet de défendre les intérèts des contribuables et 
d'alléger leurs charges fiscales. 

J'ajoute, d’ailleurs, que je me demande si le Gouvernement 
est fondé à appliquer l'article 1% de la loi des maxima, qui 
traite des pertes de recettes par rapport aux prévisions inscrites 
dons la loi. 

Cela étant établi, je vais dire au Gouvernement comment il 
faut faire pour ne pas perdre de recettes, tout en acceptant 
notre proposition. 

Au lieu d'envoyer aux contribuables un avertissement pour 
lé payement du tiers provisionnel, les services de l’administra- 
tion feraient mieux — si le Gouvernement leur en donnait 
l'ordre — d'établir plus rapidement les rôles dès réception des 
déclarations. Ces rôles pourraient ainsi ètre envoyés avant la fin 
de l'année en cours et, l'année suivante, il n’y aurait plus rien 
à payer. 

A mon avis, l’article 1° de la loi des maxima n'est pas appli- 
cable aux textes qui nous sont présentés, 

Mais je développerai un autre argument. 

M. le ministre nous dit que beaucoup de contribuables ont 
déjà payé. Ont payé, bien sûr, ceux qui s'attendaient à payer, 
c'est-a-dire les contribuabies qui étaient imposés pour plus de 
2.00) francs d’impêts en 1949, puisque, déjà, telle était Ja loi 
er 1912. IL est évident qu'ils étaient prêts et qu'ils ont pris leurs 
äispositions pour faire face au versement de l'acompte. Mais il 
faut compter aussi avec les contribuables dont l'imposition, l'an 
dernier. élait comprise entre 10.000 et 20.000 francs. Ceux-là 
reçoivent en ce moment un avis. 


M. André Marie, C'est tout à fait exact. 


M. René Lamps, IL est évident qu'ils n'ont pas encore payé 
les sommes qui leur sont réclamées, 

L'argument ne tient donc pas. 

Si jai déposé un contre-projet qui tend à annuler tous les 
‘uxtes, c’est qu'ils créent un certain nombre d'injustices. 

Prenons le cas de ces contribuables assez modestes qui, en 
1950, n'auront pas d'impôts à payer en raison du marasine des 
affaires, qui seront tombés au-dessous du minimum imposable, 
bien qu'ils aient été imposés en 1949. Allez-vous réclamer 
l'acompte à ceux-là aussi et, ultérieurement — s'ils ont pu 
payer — les rembourserez-vous ? 


M. Gaston Auguet. Les percepleurs engageront des poursuites 
contre eux. 


M. René Lamps. Pour éviter tous ces abus, l'Assemblée serait 
bien inspirée en adoptant notre contre-projet, qui reprend exac- 
tement les termes de la proposition de loi que nous avions 
déposée. 

Je justifierai, en quelques mots, les trois alinéas de ce contre- 
projet. 

En demandant l'abrogation de l'article 120 du décret 
n° 48-1986, nous reprenons simplement une proposition anté- 
rieure de la commission des finances qui s'était déjà pro- 
noncée sur ce point. En effet, dans le rapport n° 7174 du 
17 mai 1949, déposé par M. Barangé au nom de la commission 
des finances, figure un article 18 adopté à l'unanimité par la 
commission et ainsi rédigé: 

« L'article 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
abrogé. » 

Cet article n’a pas été mis en discussion devant l’Assemblée. 
Mais il est regrettable que le Gouvernement ne tienne absolu- 
ment aucun compte de l'avis de la commission des finances 
et continue, en dépit de cet avis, à appliquer l'article 120 du 
décret en question de même qu'un certain nombre d'autres. 

L'abrogation de l’article 18 de la loi du 31 décembre 199 
est la conséquence de l’abrogation de l'article 120 du décret 
du 9 décembre 1948. 

Cet article étant abrogé, nous retombons dans l'application 
des dispositions de l’article 383 bis du code des impôts directs 
qui, précisément, pose le principe des acomptes provisionnelis 
et celui de l’arrêté autorisant le ministre des finances à fixer 
le minimum au-dessus duquel les contribuables seront assu- 
pue au versement des acomptes provisionnels et fixant aussi 
e principe de la majoration de 10 p. 100 pour les contribuables 
qui n'ont pas acquitté l’acompte dans un délai de quinze jours. 

Au nom du groupe communiste, je demande donc la suppres- 
sion de cet article 383 bis, étant bien entendu que, de cette 
manière, serait rétablie la procédure de droit commun du recou- 
vrement de l'impôt, définie par les dispositions de l'article 383 
du code des impôts directs ou celles de l’article 119 du décret 
portant réforme fiscale. 
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Je demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. |a parole est à M. le secrétaie d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je donnerai d'abord un 
apaisement à M. Lamps sur la situation des contribuables dont 
le revenu aurait évolué de telle sorte qu'ils ne seraient plus 
imposables et qui, en conséquence, ne sauraient être redevables 
d'acompies provisionnels 

Conformément au droit commun, ces 
faire une déclaration établissant le changement de leur situa- 
tion et l’acompte ne leur est Jas réciamé. 

Evidemment, si des contribuables font une déclaration de 
mauvaise foi, ils sont redevables de la pénalité prevuc. Mais 
c'est une tout autre question que celle qui motive les soucis 
de M. Lamps. 

Quant au reste, je suis obligé 
loi des maxima ja proposition de M, 
trait à une perte de 
liards. 

C'est très facile à comprendre: HR y a trois échéances d'impôts 
dans l'année, une en mars, une en juillet, une en novembre, 

Je prends la dernière, qui est.celle de novembre, L'exigi- 
bilité au 1% novembre à trait aux rôles qui ont été émis avant 
le 31 août, Ces rôles “nt exigibles le 1% novembre et la 
pénalité est exigible Je 15 novembre. 

Pour les rôles qui ont été émis ensuite, l'exigibilité est fixée 
au 1% mars. 

I est donc bien évident que si nous supprimions les acomptes, 
les contribuables dont les rôles ne seront émis qu'après le 
31 août n'auraient rien payé à Ja fin de l’année 1950, alors 
qu'avec le système des acomptes, ils auront payé quelque chose 
dans cette année-là. 

On voit donc que la suppression des acomptes aurait une 
conséquence sur je montant total des recettes budgétaires effec- 
tuées pendant l'année 1950 sur la base normale de la compla- 
bilité de gestion, 

M. Lamps nous a dit: C'est votre faute. Au lieu de percevoir 
des acomples, l'administration n'a qu'à percevoir immédiate- 
ment les cmpôts! 

M. René Lamps. (ee n'est pas ce que j'ai dit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Une telle façon de faire 
serait certes pius désagréable pour la trésorerie du contri- 
buable, qui serait obligé de paver un impôt obligatoirement 
plus élevé que ne l'est l’acompte. (Sourires.) 

Si ce n'est pas ce que vous avez dit, monsieur Lampe, je suis 
content que vous ne l'avez pas dit, car vous auriez eu tort 
de le äire, (Rires.) 

En effet, l'administration ne peut percevoir des impôts d'après 
des déclarations qu'elle n'a pas reçues, D'autre part, le travail 
de l'administration s'étale sur toute l’année et n'est pas limité 
à deux ou trois semaines, 

Par des dispositions que l’Assemblée a approuvées, il est 
prévu une échéance en mars. Il est évident que celle-ci s’ap- 
dique à l'impôt de Fannée précédente, puisque Fimpôt de 
‘année en cours n'a pas pu encore faire l’ohjet d'un rôle. 
l' ne peut donc y avoir d'équivoque. 

J'ai déclaré que je désirais « manier » l’article {47 de la loi 
des maxima de la façon ja moins brutale possible, pour per- 
mettre le débat en cours, M. Lamps a donc pu s'exprimer et 
j'ai pu, de mon côté, lui donner des apaisements, Toutefois, 
l'Assemblée a certainement gardé un souvenir assez précis 
des débats difiiciles et graves de ces jours derniers pour 
estimer que, quelle que soit la position prise par les uns et 
les autre<, Je ne peux évidemment pas renoncer à une recette 
de 14 milliards au cours de cette année, Vous comprendrez toux, 
même M. Lamps, j'en suis sûr, que j'oppose sur ce point l'ar- 
ticle 1% de Ja loi des maxima. 

M. le président. La parole est à M. Lamps, pour répondre 
au Gouvernement. 

Je consulterai ensuite la commission. 

M. René Lamps. Tout d’abord, je ferai remarquer à l'Assem- 
blée et à M. le ministre que le texte que nous avons déposé 
tend simplement à abroger des dispositions de Vichy. s 

Avant Vichy, il n'é'ait pas questoin de l'acompte provi- 
sionnel. 

M. Gaston Auguet. Très bien! 

M. René Lamps. C'est Vichy qui a institué la pratique des 
acomples provisionnels. 

M. Gaston Auguet. C'est Bouthillier qui a institué cette 
méthode, le traitre Bouthillier ! 

M. René Lamps. Par conséquent, c'est avec le régime de 
Vichy que les services des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pardon! Vous demandez 
l'abrogation de textes de 1948 et 19491 


d'of po er l'article jer de [a 
Lamps, car elle abou- 
recettes budgétaires cvaluce à 14 mil- 








— 

M. Gaston Auguet, Pas du tout, il s’agit de textes de toi 
C’est Bouthillier, ministre des finances de Vichy, qui a incûtue 
l'acompte provisionnel. 

M. le président. Laissez parler votre oraleur, n ec 

uguet 

M. Lainps est parfaitement capable d'exposer tout a 
peste e, 

M. René Lamps. C'est un arrèté du 18 mars 1912 qui a { 1 
90.000 francs le montant du plafond et c'est une loi du 31 F 
bre 1941 qui a inséré cet article 383 bis dans le code : Il 
des linpots directs. 

Par conséquent, i: s’agit bien de lois de Vichy. 

M. Gaston Auguet. Cest Bouthillier! 

M. René Lamps. Je répondrai maintenant à largument da 
M. le ministre qui m’oppose l’article 1 de la loi des n s 

J'ai dit et je continue à dire que si les services des c« bu 
Lions, à tous les échelons, n'étaient pas encombrés par la pare. 
rasse inventée par Vichy, les rôles seraient élablis à tem} et 
certainement avant le mois d'août, 

Je n'ai pas dit: « I faut payer Iles impôts d'un seul con » 


J'ai demandé simplement que l’on revienne au texte de L'arti 
cle 3+3 du code des impôts directs qui dispose en subst 
Les impôts seront exigibles à partir de la mise en recouvrement 
du rôle en autant de mensualités qu'il reste de mois à « I 
jusqu'à la fin de l’année. 

C'est absolument clair et notre posilion est très nette à cet 
égard. 

Si le Gouvernement supprimait toute la paperasserie qu'en. 
traine le recouvrement des acomptes provisionnels, je prétends 
que ses services pourraient établir les rôles en temps voulu ct 
qu'il n'y aurait pas perte de recettes. 

Je répète donc que s’ii y a perte de recette c'est la faute 0y 
Gouvernement et je continue à prétendre que l’article 1% de la 
loi des maxima n'est pas applicable. (Applaudissements à l'ex: 
trème gauche.) 

M. ie président. En l'occurrence, l’article {® üe Ja loi des 
maxitha est invoqué. 

Le réglement est formel. Je vais consulter ia commission des 
finances. 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances admet 
que l'article 1% de la loi des maxima soit opposable au contre 
projet de M. Lamps. 

On peut considérer qu'elle l'avait reconnu par avance et que 
c'est pour celle raison qu'elle avait préféré adopter un autre 
contre-projet que celui de M. Lamps. 

M. Bernard Paumier, Non, ce n'est pas pour cette raison, 
Quand la commission des finances a discuté ce texte, l'arli- 
cle 1% de la loi des maxima n’était pas encore volé. 

M. le président. Le contre-projet de M. Lamps est disjoint. 

MM. Lamps, Auguet, Guillon et Pierre Meunier ont déposé 
un second contre-projet ainsi rédigé: 

« Article unique. — À. — Sont abrogés: 

« L'article 126 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1949 por- 
tant réforme fiscale ; 

« L'article 18 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949. 

« B., — Dans le premier alinéa de l'article 383 bas du code 
général des impôts directs, remplacer les mots: « un maximun 
tixe par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques » par: « un minimum de 20.000 francs ». 

« €. — Dans :e mème alinéa, remplacer les 
« 1e février et 1% mai » par: « 1° mars et 1®% juin ». 

La parole est à M. Lamys. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je pense que cette 
fois-ci l’article 1°" de Ja loi des maxima qui à été utiisé pour 
guïlotiner notre premier contre-projet ne peut pius être 
invoqué. 

Ce contre-projet a pour but de mettre dans la forme légs- 
lative les dispositions comprises dans le texte de la commission 
des finances. 

Dans notre contre-projet, nous prévoyons d’abord l'abrogi- 
tion des articles 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 19:19 
portant réforme fiscale et 18 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 
1949. 

Nous proposons ensuite de remplacer, dans le premier alinéa 
de l’article 283 bis du code général des impôts directs, les mots: 
« un minimum fixé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques » par: « un minimum de 20.000 francs ». 

Nous nous référons ainsi à un texte légal que nous modifior3 
en enlevant au Gouvernement la possibilité de taxer les contri- 
buables comme il l’a fait ces temps derniers. Je pense que, sur 
ce point, j'aurai l'accord de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Enfin, troisième disposition, nous og rates de remplacer, 
dans ce même alinéa, les dates des 1® février et 1% mai par 
celles des 1% mars et 1 juin. 

Sur ce contre-projet, nous demandons Je scrutin. 


dates des 




















RE 2] 











ro 








re o 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 2 FEVRIER 1950 839 











mérite 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dois faire observer 
| M. Lamps que son amendement, qui ressemble au premier 
mme un frère, est évidemment promis au même destin. 
1 est curieux de constater que l'amendement de M. Lam; 
n'abroge que les dispositions récentes, en laissant intacte 
celles prises par le gouvernement Ge Vichy, dont il se plaignai 
tout à l’heure. +2 

L'application de cet amendement aurait pour résuilat, d'u 

rt, de diminuer l’acompte qui serait fixé à un quart au lieu 
in tiers, d'autre part, de fixer le plafond à 20.000 francs 


Lui 


ir les deux acomptes, ce qui est impossible comme je viens 


L 


S 
t 


pi 
1 
pour 1e> 
de l'indiquer. À 
En effet, il résulterait une perte de recettes, inférieure à celle 
que suscitait le premier amendement — nous l'évaruons à 
à milliards de francs — mais suffisante pour me conduire à 
opposer l'article 1 de Ja loi des maxima. 
n. te président. La parole est à M. Lamps. 
M. René Lamps. Je ferai simplement remarquer à M. le 
taire d'Etat aux finances que j'abroge précisément Jes 
g<positions de Vichy les plus intolérables. 

M. Gaston Auguet. Ben sûr! M. le secrétaire d'Etat ne connaît 
meme pas les texies. 

M. le président. Voyons, monsieur Auguet, un peu de cour- 
toisie ! 

M. René Lamps. Certes, en ce qui concerne l’article 383 bis 
du code général des impôts directs, je modifie une disposition 
qui a été introduite en partie par la loi du 6 janvier 194%x, Ce 
n'est done pas une disposition de Vichy que j'ai modifiée à 
propos du minimum de 20.000 francs. 

Mais je propose d’abroger l'arrêté de Vichy du 18 mars 1942, 
et c'est là une disposition favorable aux contribuab'es. | 

Je propose également d’abroger les dispositions de la loi de 
Vichy qui fixent les dates du 1° février et du {°° mai, en propo- 
sant de reporter ces dates au {% mars et au 1% juin. 

L'argumentation de M. le secrétaire d'Etat aux finances est 
donc spécieuse. 

M. Gaston Auguet. Comme d'habitude! 

M. René Lamps. Pour le reste, comme j'ai déjà répondu aux 
autres arguments, je n’insisterai pas, mais je demande à l’As- 
cemblée de bien vouloir se prononcer. (Applaudissements à 
l'ertréême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je considère que l'article 1% de 
la loi des maxima est opposable au contre-projet de M. Lamps. 

La commission des finances ne pense pas, par ailleurs, qu'il y 
ait lieu, dans les circonstances présentes, ainsi que je l’at indi- 
qué tout à l’heure, de modifier, par une proposition de loi ou 
un contre-projet, des textes d’une application générale qui 
peuvent être éventuellement modifiés à l’occasion de l'examen 
de la loi des voies et moyens. 

Je ne sais même pas si en abrogeant l'articie 120 du décret 
du 9 décembre 1949 et l’article fs de la loi du 31 décembre 
1949, M. Lamps ne supprime pas certaines dispositions avan- 
tageuses pour le contribuable. 

Je demande donc, au nom de la commission des finances, que 
le contre-projet soit écarté et que l'examen des textes auxquels 
se réfère M. Lamps ait lieu en d’autres occasions. 

M. le président. La paro!e est à M. Lamps, pour répondre à la 
commission. 

M. René Lamps. Je m'étonne que l'article {* de la loi des 
maxima soit déclaré opposable en la circonstance, car il y à 
une augmentation de receltes, comme je vais le prouver. 

En effet, l’article 120 du décret de réforme fiscale ne vise que 
les impositions prévues aux livres 1% et 3 du titre EF. Dans 
mon contre-projet, je vise l’ensemble des imposilions, y com- 
pris l'impôt sur les sociétés, qui n’est pas visé par votre texle. 
Par conséquent, je fais porter sur un plus grand nombre 
d'imposables l'ensemble des tiers provisionnels, 

Il en résulte évidemment une augmentation, et non pas une 
diminution, de recettes. Seulement, vous ne voulez pas faire 
payer les sociétés sur les mêmes bases que les autres contri- 
buables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je fais remarquer à 
M. Lamps que les sociétés payent davantage, d'après un sys- 
tème tout à fait différent. Pour elles, il s’agit des quatre 
cinquièmes. 
jee er Lamps. Mais elles ne supportent pas la surtaxe de 

p. Ë 

M. le préSident. La commission affirmant que l'article 1*% 
de la loi des maxima est opposable, la disjonction du contre- 
We est de droit. 

Elle est prononcée. 


Le 


M. Delahoutre a présenté un contre-projet ainsi conçu : 
« Article unique. — La date du 15 février 1950 à partir de 





laquelle est applicable la majoration de 10 p. 100 pour défaut de 


règlement du premier acompte provisitonn s Lé | {s 
exigibles en 1950 est reportée au 15 avril de la mème annee 
pour les agricu'teurs victimes de la hei qui « ront la 
déclaration au percepteur avec jusüificalions à lappu 

La parole est à M. Delahoutre. 

M. Eugène De'ahoutre. J'ai déjx e texte, prévovant l'hypo- 
thèse à laquel.e faisait allus'on tout à l'heure nolré hiticnt 
collègue M. André Marie, celle de la fin de non recevoit ppo- 
sée, en vertu de l'article 1% de Ja loi des maxima, aux férents 
projets qui Vous S nl présent: S, et animé des mémMes ] 1} 
tions en Ce qui concerne certains contribuables, dont 
rerie, vous le savez, est très à l'étroit en ce moment. 

Je veux parler des cultivateurs victimes de la sécher 
Lors du récent débat sur les interpellations concernant la situa- 
tion betleravière, divers orateurs ont montré, chiffres à l'appui, 
quelle était l'importance des pertes — je ne dis pas: manqu 
à gagner — subies par certaine calégorie de cultivaleurs dans 


nos régions, pertes qui se chiffrent par des sommes allant de 
20.000 à 100.000 francs à l’hectare, suivant les cas, et qui ne 


proviennent pas tellement de la fixation du prix de la bet 


à 4.500 francs que d'un manque de densité constaté dans la 
plupart des régions. 
Pour cette catégorie. je demande, par mon amendement, que 


la date d'application de la majoration de 10 p. 100 pour défaut 
de payement du premier acompte provisionnel soit reportée du 
15 février au 15 avril. 

C'est, me semble-t-il, une mesure d'humanité qui ne doit 
rencontrer une opposition sérieuse du Gouvernement, En 
l'espèce, l’articie 1% de Ja loi des maxima ne me parait pas 
opposable. 

M. le président. Monsieur Delahoutre, votre amendement a été 
présenté sous forme de contre-projet. 

M. Eugène De’ahoutre. C'est exact, monsieur le président. 
Je l'ai fait eu prévision du cas où les différents textes en 
présence, Y compris :e texte de la commission, seraient 
écartés. 

M. le président, Pour l'instant, le texte proposé par la 
commission demeur: et ie vôtre ne peut s'y appliquer que 
comme amendement, 

M. Eugène Beianoutre. Si le texle de la comimi n doit 
être adopté, je désire que mon amendement y soit rattaché, 

M. André Marie. 11 pourrait coustiluer un article addilionne 

M. Eugène Delahoutre, Je suis d'accord. 

M. le président. L'amendement doit done être réservé ju qu'à 
ce que l'Assemb.ée se soit prononcée sur l'article unique pro- 
posé par la commission, 

MM. Paumier, Lamps, Meunier, Guillon ont présenté un 
contre-projet ainsi concu: 

« Arlicle unique. — Ne peut être juférieur à 20.000 francs 
le maximum visé au I1-ü° de l'article 120 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 portant reforme fiscale, » 

La parole est à M. Paumicr. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, après mon ami 
M. Lamps, qui a vu M. le secrétaire d'Elat aux finances 
opposer l'article 1 de la loi des maxima aux deux contre- 
projets qu'il avait présentés, quelques-uns de nos collègues 
et moi avons déposé un troisiéme contre-projet. 

Il tend à reprendre, sous une autre forme, ies d spositions 
incluses dans le rapport n° 9072 de ia commission des 
finances développé tout à l'heure par M. Abelin. 

LL nous apparait en effet que la proposition défendue par 
M. Abelin présente des inconvénients sérieux. 

Il en ressort que le Gouvernement pourrait, par arrêté, 
modifier à nouveau Je chiffre de 20.64) francs au-dessus duquel, 
selon nous, le contribuable doit elleciuer des versements pro- 
visionnels, 

C'est là une anomaïe que M. Lamps a signalée avec beau- 
coup de pertinence, 

Pour éviter que, par un nouvel arrêté, pris par exemple 
dans les jours qui viennent, le Gouvernement abaisse à 
nouveau ce chiffre précédemment fixé à 20.000 francs, qu'il 
récidive en cette mauvaise affaire en pénalisant à nouveau 
des contribuables qui n'étaient pas tous assujettis à ces 
acomples provisionnels en 1949, nous présentons ce contre- 
projet qui tend à supprimer la disposition de l'arrêté du 
12 janvier 1959 visant l'acompte provisionnel à partir de 
20.000 francs. 

Notre proposition nouveile aurait force de loi. Ainsi, au 
cas où le Gouvernement voudrait abaisser à nouvean le chiffre 
de 20.000 francs proposé par la commission des finances, il 
lui faudrait demander l'autorisation du Parlement qui, j'en 
suis convaigeu, n'accepterait pas de le suivre sur ce terrain. 

En d’autres termes, nous ne voulons pas que le Gouverne- 
ment ait Ja possibilité de modifier à son gré le chiffre minimum 
d'imposition donnant lieu au versement des acomptes provi- 
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sionnels sur les impôts dus au titre des revenus des personnes 
physiques. 

Vous n'avez pas voulu accepter les deux premiers contre- 
projels que nous avons défendus, j'ose croire que vous accep- 


terez celui-ci. 

Je ne pense pas qu'il y ait lieu, en l'espèce, d'appliquer 
l'article 1% de Ja loi des maxima, qui remplace l'article 16, 
de triste mémoire. 

Je constate, d'ail'eurs, que vous n'avez pas perdu de temps 
pour appliquer arbilrairement cet article 1% de la loi des 
Diaxiftha, 

En tout cas, nous considérons qu'il faut, en la matière, 
lé er clairement et ne pas permettre au Gouvernement de 


revenir sur les décisions qu'eutendent faire adopter la com- 


miss:on des finances et l'Assemblée elle-même, sans doute. 
Cest pourquoi nous vous demandons d'adopter notre 
formule qui nous apparaît la meileure et, de toute façon, la 


pus équitable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. de président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant, |a commission des finances ne 
peut s opposer au texte de M. Pau:nier, puisque ce texte rejoint, 
dans une certaine mesure, le contre-projet que j'avais eu 
l'honneur de présenter et qui a été accepté par la commission 
des finances, 

I y a toutefois une différence puisqu'il y est question de 
modifier une loi où un décret au lieu d’un arrêté, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ayant déclaré que la 
procédure d'annuation d'un arrêté par une loi était quelque 
EE inormale, je pense que le contre-projet de M. Paumier 
ui donnera satisfaction, tout au moins dans la forme. 

La commission finances, je le répète, ne s'oppose donc 
pas à l'adoption du contre-projet de M. Paumier. 

J'estime toutefois qu'il était inutile d'engager un aussi long 
débat pour en revenir à notre point de départ ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous sommes revenus, en 
effet, au principe même en cause. 

Le contre-projet de M. Paumier, étant observé qu'il ne peut 
évidemment pas s'appliquer au premier acompte, qui est déjà 
dû, est identique à la disposition que le Gouvernement $e 
propose de prendre et qu'il n'a différée, je l'ai dit, que par 
déférence envers l'Assemblée. 

Dans ces conditions, l'utilité de ce contre-projet serait uni- 
quement de constiluer une arme de propagande électorale. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Paumier. 1! n'y à pas d'élections en ce moment. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...ou de propagande 
politique en faveur du parti communiste qui prétendra avoir 
défendu les contribuables contre tout le monde... (Protestations 
à l'extrême qauche.) 

M. Arthur Ramette. Le parti radical a décidé à Toulouse de 
ne pas voter d'impôts nouveaux. C'est du double jeu ! 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. alors que nous nous 
sommes mis d'accord et que le Gouvernement a pris la mesure 
correspondante par un arrêté que j'ai ici et qui sera publié 
tout à l'heure 

Dans ces conditions, je crois pouvoir suggérer à l’Assemblée 
de ne pas accepter le contre-projet. 

Il reste que M, Paumier a dit que vous laissiez au Gouverne- 
ment le soin de faire son mélier, Eh! bien, oui, je vous 
demar.de simplement de lui laisser ce soin. Or, il s’agit d’une 
question de modalités d'application, qui ne peut être réglée 
que par voie d'arrêtés. Si les arrêtés du Gouvernement ne vous 
conviennent pas, vous aurez toujours la faculté de le lui faire 
Savoi" 

Je suis donc d'accord sur le principe de la mesure proposée. 
Mais, étant donné que celle-ci est déjà acquise et que toute 
disposition nouvelle dans ce sens serait inutile, je demande 
à l'Assemblée de ne pas légiférer en vain et, par conséquent, 
de ne pas prendre le contre-projet en considération. 

M. le président, La parole est à M. Paumier, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Eernard Paumier. Mesdames, messieurs, je constate que 
M. le secrelaire d'Etat est d'accord sur le fond, Mais il invoque 
deux molifs futiles pour ne pas accepter les dispositions que 
nous lui présentons. 

Le premier est d'ordre politique: il prétend que nous nous 
servirions de ce contre-projet, s’il était adopté, comme d'une 
arme de propagande. 

Je ne m'altendais pas à un tel argument de la part de M. le 
secrélaire d'Etat, Ainsi, tout ce qui est d'inspiration com- 
muni-te est irrecevable, 

M. Gaston Auguet. Ce n'est pas la première fois. Il faut s’at- 
tendre à tout de la part du Gouvernement. 

M. Bernard Paumier, À une loi très claire qui engage son 


es 
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autorité, le Gouvernement, une fois de plus, en la perso: 


M. le secrélaire d'Etat, préfère un arrèté qu'il pourra m 
à sa guise. Pour cela, il invoque deux raisons: l'une :v..4 
lrait à la politique, qui n’a rien à voir À un tel débat <i 
pour servir une mauvaise cause, l’autre {irée du fait eve V 
Gouvernement serait frustré de droits. Ex 
Je demande instamment à l'Assembée de prendre en 
dération notre contre-projet et nous demandons le serut 
M. le secréiaire d'Etat aux finances. Je répète que 
sommes tous d'accord sur le fond et que le Gouvernemeit 
pris la décision corréspondante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération 
contre-projet de M. Paumier et ses collègues, repoussée pur 
le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 

gioupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


ses 


Nombre des wotants..,...ss.osssosesrcosse 008 
Majorité absolue..... TURN DR ns mes + 280 
Pour l’adoption..........… 182 
DR enr HS svES ID 


L'Ascemblée nationale n'a pas adopté. 

M. André Marie a présenté un amendement ainsi conçu: « I. — 
Au début de l’article unique, après les mots: « Est porté 4 
20.600 francs », intercaler les mots: « à partir du {4% mai »; 
IL. — Compléter cet article par la phrase suivante: « Un del 
d'un mois est accordé aux contribuables visés par l'arrêté du 
15 janvier 1950 pour le versement de leur acompte provision- 
nel ». 

La parole est à M. André Marie. 

M. André Marie. Mon amendement comprend deux parties: 

Je demande, pour tenir compte de l'argument qu'a fait valor 
le Gouvernement, à savoir que le 1% février est passé, que le 
plafond de 20.000 francs soit rétabli à partir du 4% mai pro- 
chain. 

Je demande, en outre, qu’un délai d’un mois soit accordé 
aux contribuables visés par l'arrêté du 15 janvier 1950 pour 
le versement de leur acompte provisionnel. 

J'espère que M. le secrétaire d'Etat aux finances envisagera 
favorablement la prise en considération de cette double propo- 
sition. 

Il nous a dit qu'un arrêté était sur le point de paraitre et 
_ paraîtrait peut-êre même cet après-midi. Est-ce que les 

ispositions que je propose, dont certaines, d’ailleurs rejoi- 
gnent celles qui ont été exposées tout à l'heure, sont com- 
prises dans cet arrêté ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je remercie M. Anüré 
Marie pour la compréhension dont il fait preuve en ce qui 
concerne le fond du débat. Evidemment, nous ne pouvons, 
pour les raisons _ j'ai indiquées tout à l'heure, prendre une 
décision ayant effet rétroactif et modifier les dispositions pré- 
vues pour le versement de l’acompte du 1* février. 

Reste la possibilité de reporter le plafond à 20.000 francs à 

artir du second acompte prévu pour le mois de mai. Je suis 

an | sur celte proposition et tel est l’objet de l'arrêté dont 
’ai parlé. 
- 5 Dniante donc à M. André Marie, dans l’esprit du vote de 
tout à l’heure, de retirer son amendement, puisque je prends 
l'engagement de lui donner satisfaction par l'arrêté qui va 
paraître immédiatement. 

Pour montrer, en outre, à l’Assemblée le désir qu’a le Gou- 
vernement de collaborer avec elle et de retenir ses suggestions 
dans la plus grande mesure possible, je l’informe que je me 
propose de reculer de quinze jours l'échéance de la pénalité, 
de sorte que celle-ci serait reportée au 1% mars. Ainsi serait 
accordé le délai d’un mois qui a été demandé. 

Sur ce point encore, je donne satisfaction à la requête de 
M. André Marie à qui je demande, par conséquent, de ne pas 
insister pour une inscription dans un texte de loi, puisque 
je vais lui donner satisfaction 2e voie de décision. 

Je tiens beaucoup, je l’ai déjà indiqué, au maintien de la 
séparation des pouvoirs. J'estime que le Parlement ne doit pas 
voter des lois sur des questions dont la solution dépend de 
décisions administratives. 


J'ajoute que la concession que nous faisons doit être consi- 


dérée comme exceptionnelle. En effet, il ne faudrait pas que 
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nt 
nos collègues et le public s’habituent à croire que les échéances 
seront toujours reculées. \ \ 

sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. André 
marie de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La première partie de l'amende. 
ment de M. André Marie rejoint le contre-projet de M. Paumier, 
qui vient d’être écarté par l’Assemblée. 
‘En effet, ces deux textes auraient à peu près les mêmes effets 
en ce qui concerne l'exigibilité des acomptes. Ils vont moins 
Join, à cet égard, que celui de la commission des finances. 

Le contre-projet de M. Paumier légiférait pour l'avenir, puis- 
que l'échéance du premier acompte était déjà passée. 
M. René Lamps. Ce n’est pas exact. car les impôts n'ont pas 

encore été recouvrés. 

H. le rapporteur suppléant. Le projet de la commission des 
finances, au contraire, légifère également pour le passé, IL va 
done, je le répète, plus loin que les textes de M. Paumier 
et de M. André Marie. 

Etant donné la position prise antérieurement par la com- 
mission des finances, celle-ci ne peut donner son accord à 
l'amendement de M. Marie. 

Elle demande, en outre, au Gouvernement s'il maintient son 
opposition au texte qu'elle propose, et s’il invoque l'article 1% 
de la loi des maxima. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La situation est claire. 
Il est bien exact que le texte de la commission va plus loin 
que les autres ou plutôt qu'il irait plus loin. C'est précisément 
pour qu'il n’en soit pas ainsi, c’est-à-dire pour qu'il n’aille pas 
au delà du 1 février, date de l’exigibilité du premier acompte, 
que je lui oppose l’article {* de la loi des maxima. 

M. Gaston Auguet. C'est M. Abelin lui-même qui vous a tendu 
la perche ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois donc que, sur 
ce point, la question est réglée. 

Quant à M. André Marie, je donne satisfaction à ses propo- 
sitions, puisque je lui ai demandé de prendre acte de mes 
déclarations, qui seront suivies d'application immédiate, et de 
ne pas insister pour que son amendement fût inséré dans un 
texte de loi. ” 

M. le président. La parole est à M. André Marie. 

M. André Marie. Je préfère cette ‘atisfaction à l'application 
de l'article 1% de la loi des maxima. 

Je prends acte de vos déclarations et de la publication immi- 
nente de l'arrêté angoncé. 

Dans ces conditions, j'accepte de retirer mon amendement. 

M. le rapporteur suppléant. Mais le Gouvernement a-t-il le 
pouvoir, sans autorisation législative, de proroger de quinze 
jours le délai prévu pour le versement de l’acompte et par 
conséquent pour l'application de Ja pénalité de 10 p. 100 ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Certainement. 

Le Gouvernement a le droit d'accorder une remise de la 
pénalité en faveur des contribuables qui se seront acquittés 
entre le 15 février et le 1* mars. 

I peut agir par simple décision, et je viens d'annoncer que 
c'est ce qu'il va faire. 

M. le président. L’amendement de M. André Marie est retiré. 

Le Gouvernement oppose l’article 1* de la loi des maxima 
à l'article unique de la proposition de loi. 

M. le rapporteur suppléant. La commission regrette, certes, 
que l’article 1* de la loi des maxima soit opposé à son texte. 
Elle prend note des promesses de M. le secrétaire d'Etat aux 
linances, souhaitant que les instructions soient ehvoyées le 
Plus rapidement possible, 

M. le président. En conséquence, l’article unique de la propo- 
Sition de loi est disjoint. 

Mais M, Delahoutre propose d'insérer un article additionnel 
ainsi conçu : | 

« La date du 15 février 1950 à partir de laquelle est appli- 
cable la majoration de 10 p. 100 pour défaut de règlement du 
Premier acompte provisionnel sur les impôts exigibles en 1950 
est reportée au 15 avril de la même année pour les agriculteurs 
victimes de la sécheresse qui en feront la déclaration au per- 
Cepteur avec justifications à l'appui. » 

M. Theetten a déposé un sous-amendement tendant à com- 
pléter l'amendement de M. Delahoutre par l'alinéa suivant : 

« Ces dispositions seront étendues aux artisans, petits com- 

merçants où employeurs ». 

La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Au cours du débat sur la prime d'attente 

de 3.600 francs, javais demandé au Gouvernement s’il entendait 
accorder un délai supplémentaire à certaines catégories de 





contribuables, plus particulièrement aux artisans, petits com- 
merçants, ou petits employeurs, qui allaient être appelés à 
ayer cette prime d'attente au moment même où 1ls auraient 
à verser le premier acompte provisionnel. 

Mon sous-anendement a un caractère indicatif. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances vient de. nous annoncer 
qu'un délai supplémentaire de quinze jours allait être consenti, 
Je l'en remercie. Cette décision me donne satisfaction et je 
retire mon sous-amendement. 

M. le président. Le sous-amendement est relir 


M. Paumier a déposé un sous-amendement tendant à ajouter, 
dans l'amendement de M. Delahoutre, après les mots: « de la 
sécheresse », les mots: « et autres calamités agricol 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. J'ai écouté avec 
l'intervention de M. Delahoutre et je 
sommes d'accord à propos de son amendement. 

Mais il nous a paru insuffisant de prévoir des mesures 
reuses en faveur des cultivateurs victimes de la sécheresse 
car il y a des cultivateurs dont les récoltes ont souffert de 
la gelée, de la grêle ou des inondations. 

M. Joseph Defos du Pau. Et des incendies. 

M. Bernard Paumier. Je ne vois pas pourquoi on ferait une 
discrimination entre les uns et les autres. 

M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 

M. Bernard Paumier. D'autant plus que le remboursement 
des dégâts causés par les calamités agricoles est insuffisant 

Sans vouloir insister davantage aujourd'hui, je signale que 
les crédits inscrits à ce sujet au budget du ministère de l'intc- 
rieur sont dérisoires. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé 
notre sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secréiaire d'Etat aux finances. Je demande à M, Dela- 
houtre de ne pas maintenir son amendement, 

Je comprends fort bien son souci, Il faut évidemment que 
l’on tienne compte des situations particulières, lesquelles peu- 
vent, d'ailleurs, dans certains cas, avoir un caractère collectif. 

Mais, à ce point de vue, le mécanisme actuel permet de tenir 
compte de ces situations. 

Pour éviter toute équivoque, je suis disposé 
instructions données dans ce sens. 

Les agriculteurs victimes de la sécheresse comme ceux vic- 
times d'autres calamités, peuvent se trouver dans l'un des 
deux cas suivants. 


beaucoup d'attention 


dois dire que 


à confirmer les 


Ou bien, leurs revenus peuvent avoir tellement diminué 
qu'ils ne seraient plus, en réalité, sujets à une imposition de 
nalure à justifier le versement de l’acompte. Dans ce cas, il 
suffit qu'ils en fassent la déclaration, et comme ils ne seraient 
pas imposables on ne leur demanderait pas de payer l’acompte. 

Où bien, tout en restant à la tête d'un revenu qui justificruit 
encore l'imposition, la sécheresse ou la calamité dont ils ont 
été victimes peut leur avoir causé des difficultés exceplion- 


nelles de trésorerie 

Dans ce cas, il s'agit de situations particulières qui set 
examinées avec bienveillance. Elles peuvent justifier un délai 
égal, ou plus faible, ou quelquefois même pius long que celui 
prévu par M. Delahoutre. 

L'adoption d'une disposition aussi concrète que celle de notre 
collègue aurait l'inconvénient de rendre rigide un système de 
remises, d’exemptions ou de délais qui exige de la souplesse 
et l'intelligence des cas particuliers. 

Je donne donc acte à M. Delahoutre de ses observations et 
je lui promets que des instructions précises et expresses seront 
données afin de tenir compte de la situation particulière des 
agriculteurs victimes de la sécheresse ou autres calamités et 
de leur accorder un délai plus ou moins long suivant le cas. 

Mes déclarations me paraissent devoir donner satisfaction à 
M. Delahoutre. I1 y aurait inconvénient à légiférer en pareille 
matière, car on risquera de nous demander de prendre des 
mesures du même genre pour d’autres cas. Les instructions 
qui seront données feront preuve de l'esprit de libéralité qui 
est justifié par les circonstances invoquées par notre collègue, 

M. le président. La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Etant donné les assurances formelles, 
que vous voulez bien nous donner et dont je vous remercie, 
je retire volontiers mon amendement, 

Il est bien entendu, n'est-ce pas, que les instructions qui 
seront données aux trésoriers payeurs généraux seront très 
larges, car vous savez que l'administration a tendance à inter- 
préter restrictivement les instructions reçues. 

Vous dites que des délais pourront être accordés soit au delà 
du 15 avril, soit en deçà. Je voudrais que ces délais fussent 


au moins de deux mois, car il est évident que celui qui pourra 
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Fe trouver gêné le 15 février dans sa trésorerie le sera peut- 
tlre un peu moins, mais le sera sans doute encore le 13 avril. 

Ce sont done des instructions très libérales que je vous 
demande de donner. Avee cette double assuranee, je retire mon 
amendement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 

M. le président. L'amendement de M. Delahontre est retiré. 

M. Bernard Paumier. Je reprends en mon nom et au nom du 
groupe communiste l'amendement de M. Delahoutre complété 
par Imon sous-amendement, 

M. le président. M. Paumier, reprenant l'amendement de 
M. Delahoutre complété par son propre sous-amendement pro- 
pose d'insérer l'article additionnel suivant : 

« La date du 15 février 1950, à partir de laquelle est appli- 
cable la majoration de 10 p. 100 eg défaut de règlement du 
premier acompte provisionnel sur les impôts exigibles en 1959, 
est reportée au 15 avril de la même année pour les agriculteurs 
victimes de la sécheresse et autres calamités agricoles qui en 
feront la déclaration au percepteur avec justifications à 
l'appui ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Delahoutre et le Gou- 
vernement se sont mis d'accord sur le retrait de cet amende- 
Pnen:, étant donné son earactère restrictif car, éventuellement, 
il serait désirable que nous puissions aller au delà de la date 
qu'il envisageait. 

Malgré ces explications, M. Paumier reprend cet amendement, 
c'est-à-dire qu'il restreint la portée des instructions libérales 
que j'ai promis de donner. 

Dans ces conditions, et dans l'intérêt du contribuable (£Excla- 
malions à l'extrême gauche), je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement repris par M. Paumier, (Applaudisse- 
nents à gauche et au centre.) 

M. Bernard Paumier. Nous n'avons aucune confiance dans les 
promesses du Gouvernement, . 


M. René Lamps. Nous préférons une loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Paumier… 

M. Gaston Auguet. M. Delahoutre vote contre son amende- 
ment. 

M. Eugène Delahoutre. J'ai le courage de mes convictions 
et fais confiance au Gouvernement. 

M. le président. repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

_M. Arthur Rameïte. Vous avez tort d'avoir confiance dans ce 
Gouvernement. 

M. Eugène Delañoutre. Les faits me justifieront, je l’espère. 

M. le président. M. André Marie a déposé un amendement 
tendant à insérer après l’article unique un nouvel article ainsi 
CONÇU: 

« Les contribuables ne s'étant pas acquittés au {+ février 1950 
de leurs impôts directs et qui, de ce fait, sont passjbles d'une 
pénalité de 10 p. 100, verront celle-ci réduite à 2 109 s'ils 
s acquittent du montant desdits impôts avant le 1° mars 1950. » 

M. André Marie. Je le retire, monsieur le président, étant 
entendu que les instructions libérales ne viseront pas seule- 
menti telle ou ‘elle catégorie, mais tous les contribuables 
malheureux et de bonne foi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Naturellement. 

M. Joseph Defos du Rau. Et pas seulement du fait de la séche- 
resse., 

M. le président. L’amendement est retiré. 

L'article unique ayant été disjoint et les amendements retirés 
ou disjoints, l'Assemblée n’est plus saisie d'ancun texte. 


— 10 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Le 

M. le président. La conférence des présidents, réunie hier 
après-midi, propose à }’Assemiblée : 

{° De tenir séance ce soir et demain vendredi, matin et 
après-midi, pour la discussion de l’ordre du jour législatif 
suivant : 

Suite, en deuxième lecture, du projet sur les conventions col- 
lectives de travail ; 

téselution sur le versement d’une allocation d’attente aux 
sinistrés, à moins que l’Assemblée aît la possibilité d'examiner 
ce texte à la fin de la présente séance. 

Projet sur le referendum dans certains établissements fran- 
Çais de l'Inde: 

er sur la création d'un conseil supérieur de Fentr'aide 
sociale ; 





Résolution sur la eréation d’une police féminine: 
2° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances 
mardi 14 février prochain : ape 

Le matin, discussion d'urgence du projet sur les élec ns 
des organismes de sécurité sociale. Cette discussion Serail pré 
cédée, si l'Assemblée y consent, de l'examen de la proposities 
de loi de M. Lamine-Guèye relative à Ja situation des fonction 
naires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer qe 
l’Assemblée a décidé, ce matin, de reporter à cette date. (Tr 
Lien! très bien!) 

L'après-midi, fixation de la date de discussion des internal. 
lations de MM. Lisette, Bayrou, Cermolacce, Tchicaya et Arthand 
sur les incidents survenus en Afrique noire francaise : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole. : 

La parole est à M. Bétolaud, 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, ce n’est pas sine 
quelque surprise que je constate que la conférence des prési. 
dents propose de suspendre pendant toute une semaine les tr. 
vaux & l'Assemblée, et le motif ne nous en est pas donnt, 

M. Defos du Rau. Sans doute y en a-t-il plusieurs. 

M. le président. Monsieur Bétolaud, vous demandez ques 
sont les motifs de cette proposition. Ils ont été évoqués hier 
à la conférence des prési ents. 

En premier lieu, l'Assemblée n'a pas suspendu ses travaux 
depuis le mois de décembre. L'année dernière, l’Assemblée avait 
décidé, dans des circonstances analogues, de reporter à la 
deuxième quinzaine de janvier une interruption de ses tra. 
vaux, d'une dizaine de jours. 

En second lieu, plusieurs de nos collègues ont fait valoir que, 
dans de nombreux départements, la deuxième semaine de 
février doit être consacrée à la réunion des conseils généraux 
et que de nombreux membres de l’Assemblée sont tenus d'y 
participer. | sh 

Cet argument a emporté l’adhésion de la très grande majorité 
des présidents. 

M. Robert Bétolaud. Je vous remercie, monsieur le président, 
de ces explications. | ‘ 

Il n’en reste pas moins que cette semaine aurait pu être, à 
mon avis, très utilement mise à profit pour la discussion d'un 

jet fort ancien, puisque déposé il y a plus d’un an, et qui a 
ait l’objet d’un rapport déposé le 1* décembre dernier. Il s'agit 
du statut général des entreprises pe 3 

Je rappelle à l'Asserdblée que l'urgence de cette discussion 
était apparue à beaucoup, que des engagements formels avaient 
été pris à ce sujet par le gouvernement précédent, puisqu'il 
s'était engagé à ce que Ja discussion ait lieu dès la rentrée 
d'octobre. 

Les déclarations de M. le président Queuille ont été reprises 
successivement par les trois présidents du conseil désignés, y 
compris M. Bidault. 

Je constate avee beaucoup de regret que, malgré ces déclara- 
tions, ce texte si important n'est toujours pas imserit à l'ordre 
da jour parlementaire parce que le Gouvernement ne l'a pas 
demandé. . | 

Or, il s'agit d'une question fort importante, je n’ai pas besoin 
de le souligner. Ce sur quoi j'insiste, c'est que si j inberviens 
dans ee sens on ne peut pas m'accuser d'essayer, par un biais, 
de saborder les entreprises publiques, étant donné que le 
projet de loi. était signé par un certain nombre de ministres 
qui appartiennent au Gouvernement actuel et qu’on ne peut 
np pas aecuser d'être adversaires des nationalisa- 
ions. 

Mais une mise en ordre est absolument nécessaire, étant 
donné l'immense secteur qui est en cause. 

C'est la raison pour laquelle je demande instamment à 
l’Assemblée de = bien siéger la semaine prochaine pour 
discuter de <e rapport essentiel, dont on ne nous annonce même 
pas qu'il pourra Rurer à l’ordre du jour. : 

Si le Gouvernement était présent à son banc et s’il avait 
bien voulu accepter une date, j'aurais été prêt à renoncer à 
demander à l’Assemblée de siéger la semaine prochaine. 

Malheureusement, le Gouvernement est absent et ne nous à 
fait savoir en aucune manière qu'il était disposé à fixer un 
délai dans lequel les engagements pris devraient être tenus. 
C’est en raison de eette absence, en tous points regrettable, que 
je suis obligé de maintenir mon opposition aux propositions de 
h conférence des présidents, 

M. le président. D’autres orateurs sont encore inscrits sur 
l'ordre du jour. Cependant, il me semble que le débat ne porte 
que sur l'interruption des travaux de l’Assemblée prévue pour 
la semaïne prochaine et que la première partie des propositions 
de la À nb des présidents concernant l’ordre du jour 
d'aujourd'hui et de demain n’est pas contestée. 

S'il en est ainsi, je la mets aux voix. 


Me 


(La première partie des propositions de la conférence des 
présidents, mise aux voir, est adoptée.) 





Pr” 


dns = 68 








œ 


S]- 


7" 








893 








D ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 2 FEVRIER 1% 
M. ! Sur la seconde partie des propesitions, la et, une fois de plus, on abordera l'examen « d'up immense 


. le président. 
parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Au nom du groupe communiste, je m'élève 
contre les méthodes de travail imposées à l’Assemblée. F, 
vous avions pensé qu'après les débats et les votes sur fa loi 
de finances, qui se sont déroulés dans les conditions caractéri- 
sées par kes porte-parole de notre groupe, nous pourrions pour- 
suivre nos travaux dans des conditions normales. 
” Vous le savez, grrr générale agricole du Gouvernement 
est en cours de discussion. Cette discussion — les députés 
particulièrement intéressés à ce problème ne me démentiront 
as — s’est engagée de telle facon que, d’une part, bien peu de 
députés ont pu la suivre et étre présents en séance et que, 
d'autre part, au cours du débat, ouvert depuis trois semaines 
et interrompu à deux reprises, le ministre n'a pas encore 
répondu aux interpellateurs. 

În important problème viticole se pose au pays et le Gouver- 
nement n'a pas encore pris d'engagement. 

Et voilà qu’on nous propose uu nouvel ajournement jusqu’à 
mi-février. 

On voudrait un débat agricole étriqué, incohérent, esctmoté 
que l'on ne s’y prendrait pas autrement. 

Nons voyons là la démonstration du peu de cas que Le Gou- 
vernement fait des problèmes agricoles. Pourtant, lorsqu'il 
s'agit de votes de confiance, le président du conseil parke de 
l'agriculture comme de notre première industrie nationale, 

J'ajoute que la politique générale agricole n’est pas seule en 
cause, D’autres questions très importantes sollicitent également 
le travail de l’Assemblée : l’amnistie des mineurs, le statut du 
personnel communal, en discussion depuis un mois et demi... 

M. Waldeck L'Huillier, Et dont le projet est déposé depuis 
deux ans. 

M. Hubert Ruffe. et arrèté à l'article 35. Le personnel com- 
munal est actuellement très mécontent de ces atermoiements. 

Le statut de J'anxiliariat est aussi en attente, ainsi qu'une 
proposition de loi tendant à verser à tous les retraités tribu- 
taires des lois du 2 septembre 1938 et du 2 août 1949 le mon- 
tant de deux versements trimestriels jusqu’à la réalisation de 
la péréquation. 

Sans parler des nombreuses demandes d'interpellation aux- 
quelles le Gouvernement n’a pas répondu. 

à M. Robert Bruyneel. Et le débat sur les entreprises nationa- 
JISCES. 

M. Hubert Ruffe. Ces observations étant formules, nous pré- 
sentons à l’Assemblée 1me proposition précise. Nous demandons 
que la discussion sur la politique générale agricole du Gouver- 
wernent se poursuive mardi prochain æt soit conduite jusqu'à 
son terme, et que l’Assemblée aborde ensuite les autres ques- 
tions en instance. 

Nous demandons le scrutin. 
gauche.) 

M. le président. Je suis saisi de diverses propositions tendant 
à tenir séance au cours de la semaine prochaine. Mais je dois 
observer que si l’Assemblée décide de siéger, c’est à la confé- 
rence des présidents de mardi prochain qu'il appartiendra de 
fixer l’ordre du jour jusqu’au Mardi 14 février. 

Nous ne pouvons préjuger les décisions de la conférence des 
présidents. 

Mme Madeleine Braun, Bien entendu; nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


. M. Joseph Defos du Rau. Les explications qui viennent d’être 
uonnées ne paraissent pas pertinentes, M. le président vient 
de le démontrer. Lorsque j'ai demandé la parole, je ne pouvais 
pas prévoir leur réfutation par M. le président, qui va exacte- 
nent dans le sens de la réponse que je me préparais à faire 
à M. Bétolaud. ; 

Il a été en effet facile à M. le président d'exposer les raisons 
qui militent en faveur d’une suspensien de nos travaux durant 
quelques jours. Il y en avait plusieurs, comme je l’ai souligné 
‘ans une interruption. Je n’y insiste pas, après l'interruption de 
M. le président, mais ces raisons, il ne faudrait tout de même 
pas les oublier aussitôt. 

Le statut des entreprises publiques, 
Pétolaud, intéresse beaucoup l'Assemblée. 


M. Robert Bétolaud, 11 intéresse la France. 


M. Joseph Defos du Rau. Et il intéresse en effet la France, 
que nous représentons tous ici, mon cher collègue, les uns 
aussi bien que les autres, et qu’il ne faut donc pas nous jeter 
constamment à la figure: Elle mérite mieux! 

Vous nous avez dit: La question est urgente et intéresse 
un « immense secteur: » de la vie wationale. Et vous proposez 
à une quarantaine de députés présents de décider que mardi 
prochain on discutera de cet « immense secteur ». 

La p'upart d’entre nous ne d'auront même pas su ou l’appren- 
dront trop tard (Très bien! très bienl au centre et à guuche) 


(Applaudissements à l'ertrême 


dites-vous, monsieur 





secteur » comme on l'a fait trop souvent sans préparation 
immédiate et dans des conditions contestables, car si beaucoup 
de questions utiles ne viennent pas en discussion, ainsi que 
le constatait M. Ruffle avec bon sens, c'est parce qu'à chaque 
instant, précisément, on démeolit l’ordre du jour, que nos tra- 
vaux sont interrompus et qu'on nes'en tient jamais à ce qui 
a été décidé chaque semaine par 
et accepté par nons. 

On met constamment en travers de cet ordre du jour des 
sujets dont chacun, bien entendu, proclame l'importance ou 
l'urgence, mais ce n'est qu'une urgence dans le sens large du 
mot, alors qu'au contraire il est très rare qu'ils soient d'une 
urgence exceplionnele, done réelle, et la es des discus- 
sions dites d'urgence qui vieneent interrompre notre travail 
normal, méritent rarement tout à fait ce nom. \pplaudisse- 
ments au centre et à gauche.) J'etime que depuis un mois — 
et le peuple français le sait bien — l'Assemblée nationale 
fournit, quoi qu'on pense de sa qualité, un travail de quantité 
considérable. 

l! ne serait pas bon pour nos délibérations et pour la qualité 
de nos décisions, que nous continuions à ce rytlume de traiter 
tous les problèmes au gré des interpellateurs et, en fin de 
séance, de bouleverser sans cesse l’ordre du jour €labli, 

Je dis, au surplus, monsieur Bétolaud que ce n'est peut-être 
pas très élégant d’inproviser et d'exiger un tel bouleversement 
vis-à-vis de tbeaucoup de nos collègues. 

Saus me vanter, je crois avoir le droit de dire qu'autant que 
je le puis, je suis assidu aux séances de commission et aux 
séances rutiines de cette Assemblée, Et je parle ici, monsieur 
Bétolaud, pour ceux de nos co:lègues qui ne sont pas parisiens 
et qui sont souvent présents... (Applaudissements au centre.) 

Mme Rachel Lempereur ct M. Renëé-Jean Schmitt. Très bien! 
M. Soseph Defos du Rau, et qui constatent que, contraires 
ment à ce que l’on peut penser en France, ce sont, sauf quel- 
ques exceptions que je salue, les parisiens qui manquent le 
plus souvent à nos séances. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche. — Protestalions sur divers bancs 
à droite et à l'extrême gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Allons donc! 

M. doseph Defos du Rau. Il est facile à ces derniers de 
demander souvent à l'Assemblée de mettre son ordre du jour 
en conformité avec leurs comvenances et leurs intentions. 

Je ne discute pas cel:es-ci; je sais qu’elles sont excellentes. 
Mais je demande que les trois quarts des députés français qui, 
pour venir délibérer, font chaque semaine un effort consi- 
dérable, soient l’objet, de la part de Teurs collègues, d'un 
peu plus d’induigence. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Desjardins, 

M. Charles Desjardins. Je ne méconnais pas l'effort qui à 
été fourni par l’Assemblée nationale, mais le public s'en aper- 
çoit peut-être moins que nous-mêmes, et par coiséquent l'an- 
nonce de vacances que vont s'octroyer les députés ne sera peut- 
être pas aussi populaire dans le public qu'elle peut l'être parmi 
vous. 

Les affaires importantes que nous avons encore à traiter 
rendent négligeable l'argument selon lequel l'Assemblée aurait 
besoin de repos. 

Je ne voudrais pas, monsieur Defos du Rau, que vous puis- 
siez m'incriminer de bousculer l'ordre du jour. 

M. Joseph Defes du Rau. Je ne savais pas que vous alliez 
intervenir. 

M. Charles Desjardins. Je ne bouscule rien, et je voudrais, au 
contraire, que l’on maintint l'ordre du jour qui a déjà été fixé 
en ce qui concerne les interpellations sur la politique agricole. 

L'Assemblée avait décidé, après bien des difficultés, qu'elles 
seraient discutées les 24 et 25 janvier. Elles l'ont été en très 
faible partie et le ministre n’a [ris aucun engagement. 

I est indispensable, à l'époque où nous sommes, où le prin- 
temps s'annonce, au moment de commencer les travaux agri- 
coles, de semer les betteraves. (fires à l'extrême gauche. 

Mais oui! Cela vous est peut-être indifférent, mais l’est moins 
pour les cultivateurs. 

M. Hubert Ruffe. Pas du tout, nous sommes d'accord! 

Pour une fois vous abondez dans notre sens. 

M. Charles Desjardins. Or, il n’est pas question dans les pro- 
positions de la conférence des présidents de reprendre cette dis- 
cussion avant le 14 février prochain. 

L'Assemblée ignore peut-être que des projets infiniment 
raves menacent l’agriculture dans ce pays. Des décrets vont 
ermer les distilleries pour la campagne prochaine. 

Vous ne savez peut-être qu'au moment où nous discu- 
tions, les 24 et 25 janvier, les propositions relatives au prix de 
la betterave et des denrées agricoles, le Gouvernement réunis-. 
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sait une commission qui fixait le prix de revient de la bette- 
rave pour l'année qui vient à 106.000 francs par hectare. Cela 
est infiniment grave. Comment voulez-vous que, devant ces 
menaces, le cultivateur puisse faire ses plans pour les ense- 
mencements prochains, aussi bien en betteraves qu’en oléa- 
gineux ? C'est au moment même où la culture est menacée que 
vous venez dire: Il nous faut des vacances! II nous faut du 
repos ! 

V'esiinis qu'il faut d'aSord travailler au bien du pays, ras- 
surer l'agriculture, si gravement menacée. Il nous faut des 
déclarations. I nous faut des engagements du ministre de l'agri- 
culture, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Monsieur Desjardins, je ne conteste pas le 
fond de votre intervention. Mais quand vous parlez de la façon 
dont le pays appréciera nos vacances, je dois rappeler que le 
travail d'un parlementaire ne se fait pas seulement dans l'en- 
cernte de l'Assemblée, mais qu'une bonne partie de son man- 
dat doit s’accomplir en dehors de cette enceinte, en particuker 
dans sa circonscription, (Applaudissements au centre et à 
qua he.) 

M. Charles Desjardins. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, J'appartiens À cette Assemblée depuis trente et un ans. 
Je connais ce travail aussi bien que vous. (Erclamations sur 
divers bancs.) 

M. le président. Sans doute. Je ne puis, en tout cas, laisser 
dire qu'une interruption de nos travaux durant une semaine 
représente des vacances pour les membres de l’Assemblée. Ce 
sera une période de travail, sous une autre forme. (Très bien! 
très Men! 

M. André-François Monteil. Tout le monde n’a pas un château 
pour v passer ses vacances, monsieur Desjardins. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Le groupe socialiste accepte de reporter 
le débat agricole au 14 février, étant entendu que cette fixation 
de date sera définitivement acquise et que le débat sera pour- 
suivi sans interruption jusqu’à sa conclusion. 

Nous critiquons souvent les méthodes de travail du Parle- 
ment, Mais souvent aussi, nous bousculons les dispositions 
prises par la conférence des présidents qui, cependant, nous 
engagent à peu près tous dans la conduite de nos débaïis. 
(Applaudissements à gauche.) 

J'ai entendu hier, avec plaisir, le président de la commission 
de l’agriculture, M. Moussu, rapporter les propositions de celle- 
ci; aucune objection n'a été soulevée par ses collègues de la 
commission, 

M. Bernard Paumier. M. Tanguy Prigent a protesté. 

M. Germain Rincent. M. Tanguy Prigent a protesté contre le 
fait que les vacances parlementaires ne coïncidaient pas avec 
d'autres vacances, ce qui serait pourtant tout à fait indiqué. 
Mais sa protestation ne portait pas sur la date de reprise du 
débat, que nous espérons poutoif conduire à bonne fin. 

Nous acceptons donc la date du 14 février, en insistant pour 
que, à cette date, le débat puisse être mené jusqu’à son terme, 
et pour que nous obtenions, non pas seulement quelques inter- 
ventions du ministre, comme ce fut le cas à l’occasion de Ja 
récente discussion sur le problème agricole, mais un exposé 
exact de la politique agricole que le Gouvernement entend 
suivre, (Applaudissements à gauche.) 

A l'extrême gauche. C'est une politique de faillite! 

M. Emile Bocquet. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne Any vous denner la parole, un membre 
de votre groupe étant déjà intervenu sur l'ordre du jour. Le 
règlement est formel. 

M. Emile Bocquet. Je le regrette, monsieur le président, 

M. le président. Je rappeile que l’Assemblée a déjà adopté, 
à l'unanimité, la première partie des propositions de la confé- 
rence des présidents, relative à l’ordre du jour d'aujourd'hui 
et de demain. 

Dans la deuxième partie de ces propositions, les membres du 
groupe communiste ne que la date du 14 février soit 
remplacée par celle du mardi 7 février. À 

Il est entendu que si cette proposition était adoptée, il appar- 
drait à la conférence des présidents de mardi prochain de fixer 
l'ordre du jour de la semaine prochaine. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition présentée au nom 
du groupe communiste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. sn 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





- . . La 14 . En 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru: 


in 
Nombre des votants...................... 580 
Majorité absolue.......,.....,.........., + 295 
Pour l'adoption........... 
co MTCPTP DETTE PTE E 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. André Marie. 

M. André Marie. L'Assemblée vient de repousser la prono, 
lion du groupe communiste sur la date de reprise | 
travaux. 

Ii reste à statuer sur l'ordre du jour proposé pour le {:. Ja 
voudrais demander l'inscription d’une afiaire à l'ordre du jour 
de cette séance. 

M. le président. Vous en avez le droit. 

M. André Marie. Il ne peut pas y avoir de difficulté, puicque 
c’est à l'unanimité que la commission de l'éducation natioiile 
s'est prononcée sur la question et a demandé l’urgence. 

Il s'agit d’un rapport de M. Kir sur une proposition de rt:30 
lution tendant à l'aménagement d’un arrêté actueilement appli 
qué à des étudiants en médecine de quatrième année, dont Jes 
études vont de ce fait se trouver bouleversées. 

Je demande que la discussion de cette proposition de réco 
lution qui a, je le répète, recueilli l'unanimité de la commis 
sion de l'éducation nationale, soit inscrite à l’ordre du jour de 
la séance du matin du mardi 14 février. 

M. le président. M. Marie demande que soit inscrite à la fn 
de l'ordre du jour de la première séance du mardi 14 février 
la discussion de la proposition de résolution relative à certains 
étudiants en médecine. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mis aux voix, est æwloptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix Ja deuxitma 
partie des propositions de la conférence des présidents, mod: 
liées selon les précédentes décisions de l’Assemblée. 

(La deuxième partie des propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux voir, sont adoptée:.) 


us 18 ae 


ALLOCATION D’ATTENTE AUX SINISTRES 
Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposilion de résolution de MM, Médecin, Emile Hugues et 
Olmi tendant à inviter le Gouvernement à modifier la loi du 
30 août 1947 instituant le versement d’une allocation d'attente 
aux sinistrés (n°4 6524, 8403), 

Personne ne demande la parole dans la discussion giné. 
raie ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'article 7 de la li 
n° 47-1631 du 30 août 1947 instiluant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre, est complété par 
l'adjonction, entre les cinquième et sixième alinéas, de l'alinéa 
suivant : 

« A partir du {* janvier 1950 le montant de l'allocation sera 
le montant ainsi déterminé, affecté du coefficient 5 ». 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de cette proposition: 

« Proposition de loi tendant à revaloriser l'allocation d'attente 
instituée par la loi du 30 août 1947. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, cit 
adopté.) 


ere: ie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures et dem, 
deuxième séance publique: discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif aux conventions collectives el 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail 
(nos 9993, 9102. — M. Moïsan, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du seruice de la sténograplie, 
de l'Assemblée nationale 
Pauz Laissy. 
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S£CRUTIN (N° 2201) 


ur la prise en considération du contre-projet de M. Paumier à la 


ronosition relative au payement des acormgies provisionnels sur 


/ 
Les impots. 


Nombre des votants......ssos.socses ee 
Majorité absolue......... sespsoncosee ee 


Pour l’a 


LOODUON ssrssretsssvses 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airo di 
Aliot. 
Mile A rchimède. 
ATil haud. 
Astierde LaVig gerie (d'). 
a > mt 


Balanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


thé lémy. 
L astide (Denise), 


Beno:st (Charles). 


p: anc het. 

J0CCagnyY. 

jonte (Florimond}). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Bout re 

Br ul 

Mme Yadeleine Braun. 

Br illouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca'as, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
jemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et- Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat ’Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Iugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune {Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maitllocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marie (André). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





André Mercier, Oise, 


… 183 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedel 14 
Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Peyrat. 
Pierrard 
Pirot 
Proumadère. 
Pourtalet. 
Pouryet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Cherles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

À 2e 22e 

Tricar 

Mme gai ant-Coutu- 
ricr. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





pa (Albert), Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 





MM. 
Abelin 
Ailonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antlier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 


AT ‘hi dice. 
Arna!. 
A:-erax 
AUDaï, 
Aubry 
Aludegu 
Augarde, 
AuJou lat, 


Auineran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Char:es), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Bart rot 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Brauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

jégouin 


ennouf, 


er (André). 





Be sac, 

Béto! #1 
Jeugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidjault (Georges). 

Binot 

Biondi. 

B'ocquaux. 

Bocquet 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Caya!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 
Chastellain. 
Chaulard, 


Chevalier (Fernand), 
Chevallier (Jacques), 


Chevalier (Louis), 


Ont voté contre : 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiae 


Coiin 

Cordonnier, 
Coste-Floret (A!fred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dacain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Pelachenal, 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 


Denais ‘Jose ph), 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon., 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagcon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel, 

Gaeret. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 





Rhône, 


Clemenceau (Michel). 
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Gu 
Guilbert 
Guiilant tAndré). 


Guyomard. 

Gu U1I 1 J ] ay 
mond), Gironde 

Halbout 

Hena 


Henneguelle 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
a s-Marilimes, 
7. *s (Joseph- 
é), Seine. 
mnt fn 

Ilussel 
Hutin-Desgrèes, 
Ihue! 

Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

La!le. 

Lamarqu e-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle L amblin. 
Lamine-Guèye. 
Leniel Jose] h}. 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laure li 

L aurens (Camille), 


Lion nt Augustin}, 


Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Le gra au. 
Le Jr (André). 
Levindrey 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mäbrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 


René Mayer, 

Constantine. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mreck 

Mc + cin 

Méha nerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 





Vendée. 


Lejeune Max),sSomme. 


Mayer (Daniel), Seine. 
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Ne peuvent prendre part au vote: Cartier (Marius), vd -osgoirirniése nn F3 
Ed faute-Marne. Hamani Diori. Pourtalet, * 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). ES Hamon (Marcel). Pouyet. 
pe de mactone a eng pronteau. 
: + été ouphouet-Boigny. rot. 
Excusés ou absents par congé: RS, Hugonnier. Quilici. 
Chambeiron Jean-Moreau. Mme kKabaté, 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). Chambrun (de) Joinville (Alfred- Ramarony. 
Mme Charbonnel. age ren pt 
. Chausson. En, 
N'ont pas pris part au vote: Julian {Gaston), Hau-|Reynaud (Paul), 
Dee. RE 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Christiaens. +4 à vob: Nigel (AÏDerU, SES 
M. Robert Prigent, qui présidait la séance. Lg Lalle Rivet. à 
ARE Draiet. red Lambert (Lucien), [Mme Roca. 


Les nombres annoncés en séances avaient été de: 


Nombre des vot 
Majorité absolue 


Pour l'x 
Contre . 


Mais, après vérificatio 
ment à la liste de scr 


anis... CRERRERERERELELLREEEERLRLEE) .….. 058 
ss... nm mnnnmmnnnns.e 250 
1OptiOn. . ..s.sssoosssvsose 182 
CREER EREELEE) CRRREEEELELLLE 376 


n, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


utin ci-dessus, 
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Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 


Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lènei, Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 





Liante. 


Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe, 

Mlie Kumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 





Sourbet. 




















onne!. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Den (Paul). 


Eu (Henri). 

Xivier Bouvier, [ie- 
el-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne, 


Bouxom. 
(Max). 


Brusset 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 

Capdeville 

Capilant (René). 

Cartier (Gübert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
CRIE 
haze. 
en ier 
Alger. 
Ehevallier (Jacques), 
Alger. 


(Fernand), 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

péquesne. 

Durroux 

Dusseaulx 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet 

Foniupt Esperaber. 


Foédéric- -Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

À (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 





Giacobbi. 
x 


Laurent (Augustin), 
Nord 

ILe Bail. 

'Lecourt, 

La Coutaler. 

ILeenhardt (Francis). 





cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat,. 
Lespès. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard. 


cas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Maurellet. 
Mauroux. 


Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 





Mme Lefebvre (Fran- 


\Mayer (Daniel}, Seine. 

















Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, 


Forcinal, 


Mokhtari et Na 


Récy (de). 
egelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Robert Prigent, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séances avaient été de: 


Nombre des votants..........os.ee 
Majorité absolue........ Sos sano ones snassoso esse de 0 


Pour l'adoption. 
Contre 


après 


Mais, 


vérification, 


ces 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


RRRELELELILI LEE) 


node essaie 589 
295 

995 

26 
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ne. sportisse. | Toublanc,. [Mme Vaillant - Coutu- Mechaignerie. Peytel jSchumann !Maurice}, 
| vel Touchard, rier. Mekk!. Pilimlin. | Nord 
Phamier. Toujas. Vedrines. Mendès-France. Philip (André). |Sengh r. 
mhiriet Tourne. Verges. Menthon (de). Pierre-Grouès, |Serrt 
rhorez (Maurice). Tourtaud. Mme Vermeersch. Mercier (André-Fran- | Poimbœæut. Sesmaisons (de). 
huillic Triboulet. Pierre Villon. çois), Deux-Sèvres. | Mine Poinso-Chapuis. | Siefridt 
illon Charles). Tricart. Zunino. Métayer À Poirot :Maurice). Sigrist 
Michaud (Louis), Poulain. {Silvandre. 
Vendée. Pourtier. |Simonnet. 
Er Ml'e Prevert. {Sion. 
170 ( ngt Sissokv 1y-): 
Ont voté contre: Morand. “7 a iguy)}, Eee 0 (FilyDabo), 
Moisan. Rabier. Solinhac. 
anti isY \Cos ang (uy3. Ramadier. Taillade. 
MM. Chevallier (Louis), |Gosset. Mondon Ramonet reitgen (enr, 
Indre. |Gouin (Félix). Morjaret. NE TÉ as nde 
Aku. all; : Pre M t kaulin-Laboureur ide) ; Giro 
Allonneau. Chevallier (Pierre). Go irdon. # Mont. Reeb Terpend 
Amiot Octave). Loiret, Gozard 'Gilles). Monteil (André), nat [hetenoire. 
andré 'Pierre). Chevigné (de). IGrimaud Finistère. \le-Soult. Fhoctien 
Apiths Clemenceau (Michel) \üuérin (Maurice), Montel (Pierre). re pd Thibaut. 
Ar on (d’}. Clostermann. Rhône. Montillot | ne. +; SIN Lane gg 
Archidice Coffin. 'Guesdon. Moro-Giafferri (de). | !ONY dre Mod ÿi je 
ArnL Colin. Guilbert. Meuchet. | Ricou re Tina 1d Jean-Iouis). 
Asseras Condat-Mahaman. Guille. Moussu Rigal Eugène), l'ruffaut 
Aubame Cordonnier. |Guillou (Louis), Finis- Moustier (de). Re. Vale ntüino. 
Auhan Coste-Floret (Alfred), | tère k Nazi Boni. Rin ent. es 
Aub Haute-Garonne. \Guissou (Henri). Ninine. Roques. | Ven roux. 
4 ceouil Coste-Floret (Paul),  Iüuitton. Nisse. Rousseau > | Ve rneyras. 
ñ onPle: Hérault. (Guyomard. Noël (André), Puy-de- | Saïd Mohamed Cheikh Very (Emmanuel). 
Aumeran. Courant. Guyon (Jean- Dôme Saravane Lambert, | Viara. 
Ja | (Raphaël). Couston. | Raymond), Gironde. Noguères. Sauder. | Viatte 
Bad e Crouzier, [Halbout. Olmni. Schair. | Villard. | £ 
Bai u Dagain Henault Orvoen. Scherer (Marc). |Violiette (Maurice), 
Baransé (Charles), Daladier (Edouard). !lHenneguelle. Ouedrango Mamadou. | Schmidt (Robert), | Vuillaume, 
\hine-et-Loire. Damas. lorina Ould Babana. Palewski. Haute-Vienne, | Wagner. 
parrachin. Darou Ilugues (Emile), Pantaloni. Schmitt (Albert), Bas | Wasmer. 
Parrot David Jean-Paul), Alpes-Maritimes, Penoy Rhin. [Mlle Weber. 
has Seinc-et-Oise, Hugues (Joseph- Mme Germaine Schmitt (René), | Wolff. 
Pau. Pastid. David (Marcel), | André), Scine. Peyroles Manche. IYvon. 
Paudry d'Asson (de). Landes Hulin 
D AUrENS. Defferre. |Hlussel 
vel Delos du Rau. 'Hutin-Desgrèes. 
Bayrou Degoutte. HJaquet N'ont pas pris part au vote: 
Beiuquier. Mme Desrond |Jeanmot. 
pène Deixonne. Joubert (ar Àe 
Bec Delcos. (Jouve (Géraud). MM Lamine Debaghine. [Petit (Eugène-Clau- 
Ben As  Chérif. Denais (Joseph).  Juglas Aujoulat. Lécrivain-Servoz. dius). 
Benchennouf. Denis (André), Dor- |Jules-Julien, Rhône. Bacon. Lejeune (Max), Somme. | Pineau. 
Béné (Maurice). dogne. July. Bidault (Georges). Letourneau. | Pleven (René), 
Bentaieb. Depreux (Edouard). |Kauffmann. Biondi. Marcellin. |Queuille. 
Béranger (André). Derdour. Krieger (Alfred). BRoukadoum. Maroselli |Raymond-Laurent. 
Bergasse. Desson Kuehn (René). Buron. Masson (Jean), Haute-|Schauffler (Charles). 
Bergeret. Devemy. Labrosse. Chastellain. Marne Schneiter. 
Bessac. Devinat. Lacaze (Henri). Delbos (Yvon), Maurice-Petsche. Schuman (Robert), 
Beugn.ez. Dezarnaulds. Lamarque-Cando. Faure (Edgar). René Mayer, Moselle. 
Bianchini. Dhers. | Lambert (Emile- Godin. Constantine. Segelle. 
Pichet. Diallo (Yacine), Louis), Doubs, Gorse. Jean Meunier, Indre-|Teitgen (Pierre), Ille- 
Rillères Mile Dienesch. Mile Lamblin. Guillant (André). etLoirc et-Vilaine 
Binot Dominjon. Lamine-Guèye. Ihuel. Mezerna. Thomas (Eugène). 
Blocquaux. Douala Laniel (Joseph). Jacquinot. Moch (Jules). Tinguy (de). 
Roganda. ia doe pe (Pierre-Olivier). Khider. Morice. Valay. 
Fdouard Bonnefous. | Dyforest Laureill Lacoste. Oopa Pouvanaa. 


et 
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1. 
?, — Conventions collectives €t règiement des conflits 
d'un projet 


travail, — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
ue 191. 

MM. Moisan, rapporteur, Moussu, président de la commission 
de l'agriculture. 

Discussion générale: MM. Ramarony, Joubert, le rapporteur, 
Kriegel-Valrimont, d'Aragon, Patinaud, Mme la présidente, MM. 
Segelle, m'nistre du travail et de la sécurité sociale; Degoutte, 
Mme Lefebvre, M. Theetten. — Ciôlure. 

Art. fr, paragraphe 4% (texte nouveau;: adoption. 

Art, 47, — Art, 31 (reprise du texte de i’Assemblée nationale). 

\mendement de M. Pierre André, au premier alinéa: MM. Pierre 
André, le rapporteur, Mine la présidente. — Rejct au scrutin. 

Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, ie rapporteur, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, Paiinaud. — Adoption. 

Adoption du premief alinéa modifié. 

Amenrdements de M. Pierre André et de M. Delcos au deuxième 
alinéa: MM. Pierre André, Delcos, le rapporteur, René Mayer, 
irde des sceaux, ministre de la justice; Gazier. — Rejet au 
Adoption du deuxième alinéa. 

Amendement de M. Pierre André: MM. le rapporteur, Pierre 
André, Pineau, ministre des ‘travaux publics, des transports et, du 
tourisme, — Retrait. 

Amendements de MM. Pierre André, Louvel, tendant à reprendre 
le j° alinéa du texte adopté par le Conseil de la République: 
MM. Louvel, Patinaud, le rapporteur, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Patinaud, Cayeux, le garde des sceaux. — 
Rejet au scrutin 

Adoption du troisième alinéa. 

Renvoi de la suite de Ja discussion: MM. Bichet, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, je rapporteur; Mme la pré- 
sidente. 

3. — Demandes de prolongation de c@élai formulées par le Conseil 
de la ‘.épublique. 
4. — Ordre du jrur. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le puoces-verhail de la première séance 
de ce jour été aftiche et distribué, 
! » 


! À 
nas d'observation 


! ] | k 1 
Le procès-verbal est adopté, 





— 9 — 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d’un Mojet de lo, 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discuss: D« 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à, cm 
ventions collectives et aux procédures de règlement de: (] 
collectifs du travail (n° 9093-9102). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître a 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire «0 Com 
vernerment, pour assister M. le ministre des travaux $, 
des transports et du tourisme: 

M. Joulain, chef adjoint du cabinet du ministre des ! i 


‘publics, des transports et du tourisme. 

Acte est donné de cetle communication. 

La parole est à M. Moisan, rapporteur de la commi- L 
travail et de la éceurité sociale, 

M. Edouard Moisan, rapporteur, L'Assemblée ayant, 
nmuère lecture, longuement étudié les textes relatifs 
ventions collectives et aux procédures de règlement 
flits collectifs du travail, je Ini propose de faire l’{ 
d'une discussion générale ‘et de passer immédiatemr 
discussion des articles, Je me réserve d'exposer les con 
de la commission lors de l'examen des amendements. 


Mme ta présidente. Plusieurs orateurs étant inserits ©. 
discussion générale, je dois les consulter pour eomnaitre leu 
avis sur la méthode de travail proposée par M. le rapp 


M. Marius Patinaud, Madame la présidente, je désire :‘®œ 
venir dans Ja discussion générale. 


Mme la présidente. Je vous donnerai la parole dans NL 8 
cussion générale. 

Au préalable, je donne la parole à M. Mousu, pour © 
connaître l'avis de la commission de l'agriculture, ù 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'uvrk 
culture. Mesdames, messieurs, la commission de lagricaltut 
m'a chargé, après examen du projet retour du Conseil ie h 
République, de vous présenter quelques observations, 

Notre commission a repoussé une première proposition qu 
lui était faite d'accepter l'enscnil de la section du texte 
voté par le Couseil de la République, et concernant les c::1€æ 
Lons collectives dans jes professions agricoles. Toutetoi:. elk 
a accepté, à une forte majorité, et sur la proposition de M. la 
guy Prigent, de retenir certaines dispositions des articles ‘1 y 
et 31 yd du Conseil de la République. | 

La première de ces dispositions vise à reclasser dans le ï m8 
genéral certains salariés actuellement considérés comm: °i3 
rés agricoles, en particulier les salariés des services adnanis 
lratifs des syndicats agricoles, des coopératives agrico! # 
aussi Jes cmployés de certaines maîsons de commerce ‘ üj 
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ericulture, mais dont le personnel salarié jouit de condi- placc ns le projet en discu \ et, d'aul part e 
travail et le rémunération qui ne diffèrent en rien de nerne de Se cdacteurs ne mé parait } iVOII nt 
empl JVCS de la même calégorte. ul : traduite dans les eXpressiOns QUI O1 { étui etenu t 
est la première disposition que la commission de l'agri- oumMmiIS : vote de l’Assemblée. 
vous demandera d'adopter. Cette disposition à été examinée par le | de la 
\ retenu une seconde qui vise à limiter le champ blique et le débat qui st ulé à ce sujet à ét rl . 
tion des conventions collectives en agricuiture au cadre nent intéressant, El \ ét te À la . 
irtenie it ou de la région, ce cadre jouvant dat | U } ù lu ! t | | . \ ; 
constances, déborder les limites du département, ou t pas | 
1 restreint, C'est la spécialisation agricole, ce sont les P | n 
, ns de travail et de production qui délimiteront cette La commission du trax lu Co | de Lx Répul 
» isrivole à laquelle nous voulons, dans ce cas, voir en effet, estimk e Ja ratificat | toxl y 
r une convention collective particulitre, \ ] ! Alle 
| tenant cette dernière disposition, notre MINI l À { \ 
{ marquer la diversité des conditions d ravail dans 
ture et à exprimer son souci de voir limiter l'app | | e Ja 1 | de la Répul , 
4 « conventions collectives à des salariés dont les condi- l œ| I pouvait | igurer dans n | 
, fravait et d'existence sont les mêmes. En vous deman- | Loi ré N 
idopter cette disposition, la commission à la conviction eédu régler t < le tra 
mesure facililera l'adoption rapide des nventions l’article 3 bis étant d , vovez l’ir 
ves dans les milieux ruraux et que vous aurez ainsi, mes un titre I lui-même { pro ! t 
lègues, contribué largement au maintien de Ja paix {hits 
» dans le monde agricole. (Applaudissements au centre. On cest tout de méme pris later que Fun ; 
Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est D d'u Ib Tos fil lect le travail \ 
\amaronv, eve qui, affirme-t-on, « ne rompt pas le contrat de travail, 
M. Jules Famarony. Mesdames, messieurs, le texte qui revient F3 ES er a hu as"? 4 FF os \ à | 
du eil de Ja République a subi, vous le savez, des modi- be hr Sub FA - Lo 
s profondes. , fe pop. L ele re 
| mimission a repris son texte initial et, si j'en is le | L : ie | ; . ou 
I de M. Moisan, il apparaitrait que le vote a eu lieu à #X, pro pal. gs À 6 
fl nité des trente-deux commissaires présents, “re ot | D P \| R FEprOSONN E pe 
M. Auguste Joubert. Me permettez-vous de vous interrompre, A % 
er collègue ? mi! nt 
M. Jules Ramarony. Volonliers. En effet. ] ai 
M. Auguste Joubert, Je vous remercie de l'occasion que vous La grève ne rompt p trat de travail 
n nnez de rectifier, sinon une erreur, du moins une infor- Au contrare, le grou] liste a re] le 
tendancieuse qui a été reproduite dans la presse au texte voté par l’Assemblé. { i t 
$ 1 vole qui a eu lieu en commission sur l'ensemble du .Sauf faute Jourd u ( 
| Pour apprécier les bi l'on recherel 
s t exac! qu'u ie absence de quelq ies minutes de certains | l | 
commissaires à ce moment, a permis à M. le rapporteur de dire peut-être } (A l 
[H : vote a été acquis à l'unanimité des trente-deux mem- lieu à nt le « eil | h et not 
] présents — républicains populaires, socialistes et commu- 1! l \f_ l 
n , les représentants des autres groupes étant absents — la thèse 1 groupe communist 
j'espere que M. le rapporteur nous donnera volontiers acte que Voici. en effet, ce que }j et ii 
nous avons assisté à toute Ja discussion, au cours de laquelle a rappelé à Ja fois le d t de Marx et I els de 148, 
h vons exprimé des réserves et annoncé notre intention de insi que l’et lique Rerur à de 1891 l . 
reprendre à toute occasion le texte du Conseil de la Républi- teut mmunisl mis en 1 que la ( t 
que, ce que d’ailleurs nous ferons tout à l'heure. un fait, qu'ell e poursuit et « l \ ( , 
K. le rapporteur. Me permettez-vous, monsieur Rarnarony nya pas a autre chen el ll q eue lui 
d'apporter une précision ? Je pri l'A: cg ce de relenir q À lusion de 1 l 
M. Jules Ramarony. Je vous en prie. Républ que A pi prendre le tex! l'article 3 bis. a été a 
M. le rapporteur. Puisque M. Joubert me met amicalement en suivante : est | pou I À üter 
Cause, je reconnais volontiers qu'il a suivi avec assiduité les toute ent Jeu 
travaux de la commission. léfend |] pa \ { nl t{ 
Je ne suis aucunement responsable de la présentation des réserve garant 1 droit de 
informations parues dans la presse. Néanmoins, je ne puis que Telle à été Ja position prise par M Chaintron. La Int 
confirmer lexactitude du passage concernant le vote sur l’en- classes est un fait; 1 ri t e péce té Ercl / 6 
semble: par süuite de circonstances que je n’ai pas à apprécier, 1 Lertrèéme qauche.) 0 | 
seuls les commissaires républicains populaires, socialistes et h tt te des pan puent, d 
{ nu istes étaient présents à ce mon nt-là. ] nt des conventions collectives, dans l’< ut dde conciliation 
M. Jules Ramarony. Je suis heureux de cette mise au point, ge, on rappeil ra celle solution dé force que cor 
lrente-deux commissaires présents ont done adopté Je texte na des detné Je 1ES CONGAI que nous ( rons 
qui est soumis à l’Assemblée au nom de la commission. Il stant 
apparaissait, en effet, difficile qu’une unanimité ait pu se des explical lonn par M. Chaintron fait, 
former, certains articles pouvant être sévèrement critiqués,. , ipparaîlre le but poursuivi par le parti commu- 
Une m’appartient pas — d'autres le feront sans doute — de iste, lorsqu'il insiste pour que l'article 3 bis soit maintenu 
ligner sur le plan politique Ja nature de la majorité qui tel quel. 
Revenons- La pensée du sroupe { t du srourp du mo ent 


$ de nouveau se dégager sur ce projet. 
nous au temps du tripartisme ? Je pense que cette majorité 
1 est qu'occasionnelle. 

J'examinerai sur les plans juridique, social et économique 
Cerlains des articles proposés par les trente-deux membres de 
la commission, et notamment des dispositions qui me De 
sent fort importantes, qui n'ont jamais été soumises à la dis- 
cussion générale puisqu'elles ont été adoptées à la suite de pro- 
l'’-ilions présentées au cours du débat. 

Je veux parler, en particulier, de l’article 3 bis dont la rédac- 
Uon actuelle ne me paraît pas, quelle que soit la pensée qui 
anime Ja majorité, pouvoir être maintenue. 

La disposition adoptée est la suivante: « La grève ne rompt 
pas le contrat de travail, sauf faute lourde imputable au sala- 
riC, » 

Je voudrais montrer que ce texte va entraîner une multipli- 
Calion des grèves, notamment des grèves dont le but ne sera 
pas la défense des intérêts des travailleurs. Ce texte n’a pas sa 








républicain populaire était infiniment plus nuancée. D'ailleurs, 
: , 


eur but n'était pas le même et n'était pas com 1b À 
celui du groupe communiste, 

Rappelant un principe de la Constitution, à savoir «a Ja 
grève est un droit, ces deux groupes ont estimé nécessaire que 


grève figurât dans la loi que vous allez voter. 
Pour apprécier ce texte, il est indispensable de rappeler 
brièvement les principes juridiques qui sont à la base d 
question. J'espère, ce faisant, vous démontrer qu'il n’est peut- 
être pas opportun d'insérer dans la Joi cet article 3 bis qui 
été disjoint par le Conseil de la RéJ t 
le rapneler, à la majorité imposante de 
Vous constatez qu'il ne s’est pas produit d’«incident tech. 
nique » et que la majorité était indiscutable 


ublique, je me permets de 


208 voix contre 99. 


Je prie l'Assemblée de se rendre compte qu'une : 
aussi imposante du Conseil de la République sur un texte de 


cette nature doit la faire réfléchir, 
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Vous connaiscez l’évolution de la jurisprudence en la matière. 
Vous savez qu'elle parait dominée par un arrêt de la Cour de 
Paris du mois de juillet 1949 qui, revenant sur une Jurispru- 


le atil ire, a admis que la grève ne rompt plus automa- 
Uiquement le contrat de travail. 
La Cour de Paris a jugé qu'en cas de grève il y a en fait 
X itou du ntrat d (ra | et qu il ipppari ent au juge 
| 1 om) ices e contrat est suspendu ou 
& ! i | j {1 isideré nine FOompUu 
{ PES | l pas ae iive, puisque l'arrêt de 
la Co le Par \ é! D À Cour d sation et que 
{ 18 S pas re pronom { 
est vraisemblable que l'amendement présenté à l’Assem- 
biée, da le niditions dont vous vaus souvenez, avait pour 
huit | i Qu î | { iro ivant que la Cour de cas- 
| | né tatué | 
S e principe, il n'y a rien à dire.-Il est évident qu'il 
lala bon de statu compte tenu des 
tx le ns, Si, f ne loi nouvelle, l'Assemblée modifie 
FM | Cour de cassation n'aura pus qu'à 
( \ vi a tranché la difficulté qui jui était soumise. 
Paris est parlicusèérement important 
] qu noti ion de la jurisprudence, 
] et ISqu 1907 II idmettait que l'ouvrie ivait 1e 
r mément à l'artice 1780 du code civil, de rompre 
Ha iiemeut Je ira la jouige de services. Toutes les 
discu s juridiqnes, jusqn'en 1907, s'appuyaient justement 
sur l'a] tio Î t article. Les cours et tribunaux esti- 
inaienit qi uvrier avait parfaitement droit de romore le 


contrat de travail. En conséquenre, la grève entraînait une 
\ pa {ir | | 107, 


le la jurisprudence à évolué, On n'a plus parlé 
di la volonti des gri 


visles rompant le contrat de travail 

1750 du code ecivil. On a constalé que 
grève rendait impossible, en fait, l'exécution du contrat de 
travail. La jurisprudence, toujours nuancée et souple, disait 
néanmoins que, dans cerlains cas. la grève ne rompait pas le 
contrat de travail. On faisait la distinction entre la grève qui 
éclatut au cours d'une période considérée comme chômée, 
par exemple le premier mai, et celle survenant dans une 
période normale £ travail. 

Dans le premier eas. la jurisprudence estimait qu'il n'y avait 
pas eu rupiure du contrat de travail: dans le second cas, au 
contraire, elle disait que la grève rompait le contrat de travail. 

Puis, la Cour supérieure d'arbitrage, créée en 1937, a rendu, 
le 19 mai 1939, sur cette queslion, un arrêt de principe dont 
il convient de rappeler les termes. Ils sont, en effet, intéres- 
sants pour la discussion. 

Dans cet arrêt, la Cour supérieure d’arbitrage indique que 
« dans Ja mesure où la cessation collective du travail constitue 
une inexécution fautive des contrats individuels de travail par 
l'employeur peut prendre, contre tout ou partie 
derniers, des sanctions susceptibles d'aller jusqu’au 
licenciement sans préavis ni indemnité ». 


conformément à Farc! 
l 


| + . 
des salariés, 


de ces 


Il est done intéressant de noter que, selon cette jurisprudence, 
de la Cour supérieure d'arbitrage, le contrat est suspendu par 


la grève; le pouvoir disciplinaire du chef, en l'espèce le patron, 
subsiste, Si l'ouvrier commet des fautes, elles peuvent être 
sanctionnées par l'employeur. 

Voilà, mes chers 
dence en 1939. 

La question posée qui, à mon avis, n’est pas encore tranchée, 
est de savoir si la Constitution de 1946 contient un élément 
de droit nouveau en ce qui concerne la grève, ou si elle se 
bone, au contraire, à rappeller une situation antérieure. 

Le premier projet de Constitution, celui qui a été rejeté, 
contenait à ce sujet une disposition tout à fait différente de 
celle tigurant dans la Constitution adoptée par le pays et qui 
régit actuellement notre démocratie. 

Celle disposition iniliale — et ce rappel me parait avoir un 
certain intérêt — était la suivante: 

« Le droit de grève est reconnu à tous, dans le cadre des 
lois qui le réglementent. » 

La Constitution de 1946 dispose, au contraire : « Le droit de 
grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent ». 

Si la commission de la Consatution, après le rejet du premier 
projet de Constitution, a modifié le texte, c'est sans doute 
parce qu'elle a voulu traduire une autre pensée que celle qui 
avait présidé à l'élaboration du premier texte, sinon on ne 
saisirail pas la différence entre les deux dispositions. 

Si je comprends bien le français et si l’on veut bien peser 
les termes employés par les constituants, la disposition figurant 
dans le texte adopté par le pays semble signilier que le droit 
de grève est reconnu par la Constitution. Sur ce point, il n'y à 
pas de difticulté. Mais le texte ajoute: « dans le cadre des lois 
qui le réglementent ». En affirmant le droit de grève — on 
l'a assez rappelé à cette tribune et récemment À celle du 


quel était l’état de la jurispru- 


{ otlègues, 





Conseil de la République — la Constitution à indiqu: 
nécessaire de réglementer ce droit de grève. En effet 
tion des rapports sociaux est telle que tous les dro 
doivent êlre régiementés. 

Nous ne sommes plus, en effet, aux temps ancien 


tuent le droit d'user et le droit d'abuser. 

Une réglementation est envisagée pour l'exercice : 
iroits. En outre, il existe une notion de l’abus du 
est à la base des principes juridiques régissant |’ 

Loire Ccononme. 

Le but du texte que nous élaborons est d'éviter la £ t 
en reconnaissant le droit de grève. Nous essavons di 

ie procédure de concilialon obligatoire et une ] 
l'atbitrage qui, elle, ne sera pas ob:igatoire, et on 
regretter, en vue de régler jes conflits sociaux dans | 
et l’équitt 

Vous ailez affirmer dans texte que le droit de : , 
rompt pas le contrat de travail, tout en utilisant dk 
sions — je crois pouvoir vous le démontrer tout à ] a 
qui ne peuvent pas traduire ia pensée des rédacteurs, 1 
la notion de faute lourde ne peut pas étre cele G q 
envisagiez lorsque vous vouliez dire que, dans Île 
urève abusive, le contrat de travail serait rompu. 

Mesdames, niessieurs, j'ai rappeié ces textes de ja 
tution car, je l'ai dit, ils me paraissent constiluer un à t 
très fort en faveur de la thèse que je soutiens, J'eslin 
n’est pas dans le cadre du projet de loi actuellement ; 
ussion que doit ètre examiné ie point de savoir si ‘a grève 
rompt ou ne rompt pas le contrat de travail. 

M. le président du conseil, vous le savez, à pris devant le 
Conseil de ja République l'engagement de déposer, dans un 
délai de deux mois, un texte qui, conformément à Ja Const. 
tutiun, constituera le statut organique de la grève, k 3 


le droit de grève. 

A i’occason de l’examen de ce texte, il sera très natui 
vous recherchiez si la grève rompt, ou non, le contrat de 
travail, après discussion, naturellement, au sein de la 
Son du travail, Car la question mérite discussion, non seule. 
ment quant au principe, mais plus encore quant aux termes qui 
seront empioyés. 

Je m'excuse de dire, en effet, que es termes actueilement 
utilisés sont mauvais. Du point de vue juridique, ils vont 4 
l'encontre de la volonté même des rédacteurs de l’amenderent, 

On fait valoir, je le sais. que la Constitution votée est, en ce 
qui concerne le droit de grève, analogue à celle qui avait été 
repoussée par le pays et que les réserves exprimées résulte. 
raient des travaux préparatoires de la commission de Ja Cons 
titution, qui expliqueraient la modification du texte, uniques 
ment destinée à laisser en dehors du champ d'application du 
Principe les fonctionnaires d'autorité et ceux sur qui repose à 
sécurité publique. 

Je ne crois pas cette explication vaiable, Même en se réf 
aux travaux préparatoires de Ja Constitution, on ne saur 
ler à l'encontre du contenu du texte lui-même. Par cons. 
quent, Jes mots « dans le cadre des lois qui le réglementent » 
signilient bien que ces ‘ojs doivent s'appliquer à l'ensemh'e du 
monde du travail. C'est ce que nous devions avoir prés À 
l'esprit lors de la discuss:on du projet que le Gouvernement 
déposera. 

Quoi qu'il eu soit, la rédaction qui nous est actuellement pro- 
posée, outre les réserves que je viens de formuler, appelle des 
critiques quant à sa rédaction qui, je m'en excuse auprès de 
ses auteurs, m'apparait mauvaise. 

Si nous nous trouvions en présence du texte suivant: « [a 
crève ne rompt pas le contrat de travail, sauf si elle est xbu- 
sive », nous pourrions discuter et j'avoue que l'opposition que 
je formu'erais serait alors infiniment plus nuancée. 

A mon sens, es rédacteurs de l'amendement ont voulu 
dire que si des grèves de caracière politique, ayant pour but 
de para:yser la vie de la nation, sans viser à la satisfaction de 
revendications légilimes du monde du travail, venaient à : 
ter, alors ia rupture du contrat de travañ pourrait être envi- 
sagée, entendant affirmer, au contraire, que s’il apparaisse 
à l'issue de procédures de conciliation et d'arbitrage, que !es 
ouvriers, soutenant de légitimes intérêts, poursuivant ] 
exemple l'amélioration de leurs conditions de travail, se trou- 
vaient en présence d’une manœuvre de force à laqueïe seu 
pourrai: êlre opposée une manœuvre de force, alors la grive 
ne romprait pas le contrat de travail. 

Mais je dois vous faire observer, mesdames, messieurs, que 
vous n'avez pas introduit cette précision dans le texte que vois 
avez adopté. Si vous aviez envisagé le cas de la grève abusie, 
nous pourrions hésiter, car la disposition en cause n'aurait pis 
le caractère de gravité qu’elle revêt. 

Que sign'iie, dans l'article 3 bis, lexpression « faute 
lourde »? Ne conduira-t-ellé pas, pratiquement, à juger que 


dans lequel sera rég'ementé 
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a ASSEMBLEE NATIONALE - 
D - ee nt munie 
| n'y aura rupture du contrat de travail par fait 
le pose la question et je crois pouvot lémontr 
{ it qu'il faut y répondre par l'aftirmat.ve. 
u, au Conseil de la Republique, parlant au nom du 
# iiislt 1 EXAIHINE, Jjans une intervention excellente, 
Ï ( urde, M a rappelé que la constatat 
di droit civil français, exige un ci 
< S qui n S rencont ta l es 
e s grèves, Et l'exemple qu'il à di 
ï t, le text que vous vez adople au 
" li manuel \ grc\ tout | 
mi Derbi es grèves, non s$ men 
{ = greves ava it pour cause «es 
€ u contrat du trava ais sui t de 
é \ élrangère aux revendications du 
\ gard. je vous l'assure, l'article 3 bis me paraît d'une 
gravité exceptionnelle. 
mime exemple de faute lourde, M. Ihauriou a cilé le 
du ement d'une grève non précédé de la signification de 
« Hifs à l'employeur. J'estime que, pratiquement, jamais 
une faute lourde de cette nature ne pourra étre reprochée à 
de lariés. A-t-on jamais déclenché une grève sans sd le 
11! 


pa! n ait été averti? Ce n'est pas l'usage, heureuseme 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. V. oulez-vous me permettre “de 
vo terrompre, monsieur Ramarony 

NM. ” Sie Ramarony. Volontierz, 

M. Maurice Kriegel- pate» Je voudrais poser une question, 
no! s à tamarony, mais à M. Gazier, puisque c'est un 
orateur socialiste qui a lsané. au Conseil de la République, 


comme exemple de faute. lourde, le fait de ne pas prévenir 
le patron avant de déclencher une grève 
Mme la présidente, Monsieur Kriege! v rimont, les interpel- 
lations de collègue à collègue sont interdites M le règlement, 
M. Ramaronv ne peut vous avoir autorisé À poser une 
question qu’à lui-même, en rapport avec son exposé. 


Je demande done à M. Rama- 
} 


employés de la nouveauté 
dirigée par M. Albert Gazier 


M. Maurice Kriesel-Vatrimont. 
] ‘il considère que la grève des 


qui s'est produit e en 1937, je crois, 


ivhée sans avertissement aux patrons de Ja branche 
considérée, était une faute lourde de la part des grévistes en 
ci 
Albert Gazier. On discutait depuis quinze jours, vous le 
Savez bien. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les employés de la nouveauté 
avaient raison et ne commettaient ancune faute en s’efforçant 
de faire aboutir :eurs revendications. Mais les employeurs 


furentls prévenus ? 

Mme la présidente. Monsieur Kriegel-Val 
vous autoriser à donner ce tour au débat sans 
retarder exagérément le termes 

Monsieur Ramarony, je vous prie de pourst 


rimont, je ne puis 


risquer d'en 


ty Tr { 
re € Pose, 


M. Jules Ramarony. Monsie 2 Kriegel-Valrimont, j'ai l’impres- 
sion que vous m'avez posé e question indirecte. (Sowrires.) 
Je m'excuse de ne = ra ln + répondre. Je crois toutefois que 
vous avez atteint voire but, car. vos paroles figureront au 
nal officiel et c'est ce que vous vouliez, Ainsi vous ai-je 


lour- 


de même donné satisfaction. (Hires.) 

Je reviens à ma démonstration. 

Je m'en excuse auprès de MM. d'Aragon et Gazier: je crois 
que les lermes qu'ils ont emn'oyés ne traduisent pas leur 





dans je texte, 


penste. L'expression « faute lourde », uti 
d'une Jjurispru- 


ne correspond pas à la définition qui résulte 


dence constante et des princines du droit 
La faute lourde, en droit administ ratif, c'est la faute déta- 
cha! ie Ja fonction, en drait civil, elle est caractérisée par 


Mtenlion méchante; c'est la faute équivalant au dol. 
\vez-vous entendu affirmer, mes chers collègues, 


nar l'or 1" 
Dar i aCcn- 


faudra 


dément que vous avez proposé à l'Assemblée, qu'il 
démontrer le dol pour faire admettre Ja faute lourde, par 
conséquent la rupture du contrat de travai! ? Si telle est votre 


Pensée, j'aimerais que vous le fer iez. Sinon, Jj'iru ‘linerai à 
penser que vous avez entendu lier la rupture du contrat de 


travail au cas de la grève abusive 


M. Charles d'Aragon, Des précisions vou: sercnt données, 
Mon cher collègue, lors de la discussion sur l’article 3 bis. 


M. Jules Ramarony. Je les écouterai avec la plus granle 
alleution, En attendant, je persiste à ne pas eroire que vous 
ayez vVou'u employer ces termes avec le sens juridique que j'ai 
rappelé. 

Je note tout d'abord que vous ne dites même pas à quel 
IGoment ji! faudra apprécier le caractère de la faute. Sera-ce 
au moment où la grève va se déclencher. Pourra-t-on prende 
en Com lération des faits pastér ours au déclenchement de 
la grève ? Si j'éveque ces diffieuités, c'est pour montrer qu'une 
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quesuion de elt iaature ioit el { Ut | { 3 
ec est l nent à | S 1 
uouvernement à pris 
u l'Assernl qu i ] { | 

Je rappelle qui ne ] 
] k la S 
ami l { | ; l 

tra (LL (rava { 

Mais le ( | l 

vol \ssemb! X 
qu I i S 
omn nauva | ( | 
iu & et | x saln | 
l'a ) ition. 1] \ fal ] { { 
Si l DITS Û | ” } | 

{ IN pl i Î { ré \o S 


t }4 l:f1i té 


(e l 

M. Joseph Dumas. \ou "TE : s pl à la loi Le Cha- 
pelier. Nous sommes en 1950 

M. Juies ge er Je n'ai pas l'impression que la loi 
Le Chapelier quoi que ce soit à la d n. (litres 
à droite. 

Je déclare que le texte que vous avez volé va avoir pour 
grave conséquence, sur le plan juridique d'obliger le patron 
à démontrer la faute lourde d'un salarié en particulier 


pas aterdit d'envisager, d'une 


Prenons l’exe mple, qu ‘il n’est 
qu'il ait été 


grève av: ant un motif poli tique. Je ne crois pas 


dans la pensée des ré teurs de l'amendement que le contrat 
deftravail n'était pas prit rompu. Toutefois, les dispositions 
de l’article 3 Lis S )P seront à la col ita tit de cett rupture 


de contrat: car patron ne pourra démontrer 


voulu faire une grève politique 
Et puis, pourriez-vous i] un ouvrier, parce qu'il aurait 
déclenché une grève politique, san tre les instigateurs 


) 


du mouvement 





Dans une hypothèse comme le-1à, nul tribunal ne déci- 
derait que l’ouvrier à comn une faute lourde, Il estirmerait 
ne pouvoir, juridiquement et équitablement, frapper un ouvrier 
à titre personnel et laisser impüunis ceux qui auraient pris 
l'initiative de la grève et l’ nent »nnee 

Par conséquent, le singulier que vous avez employé me 
paraît aller à l'encontre des idées que vous vounez faire pr 
valoir, Et je pense qu'il y a là un nent de plus en 1 : 
de la disjonction di rticle par 'A nblée 

D'ailleurs, j'ai lu avec Ia plus !: le attention la réponse 
qui à été faite par M. Je minis! du travail UX objectiot 
qui ont été présentée un Conseil de la République, et ] 
constaté que M le n tre du travail est borné à indique 
que le Gouvernement avait « accepté » ce texte qu'il n'avait 
pas prévu dans son projet de loi. Je me permets de penser que 
Si le Gouvernement avait estimé qu'il y avait là le rappel a un 
principe nécessaire, 11 ne Faurait | oub] en rédigeant Île 
projet de loi. 

M. res Cayeux. Cela pi le 1 l fois 
à quelque chose 

M. hu Ramarony. M. le minist lu travail a t 
précisé que 1e Goun ement avait accepté ce texte pour er 
une ambiance plus favorable à la d ission des iventions 
collectives, estimant qu'il y avait là une possihilité d isé 
ment. 

Monsieur le ministre du trava | n'a S 4 Hp ION Que 
le fait d'insérer. cans un pi Jet qui 1 bp I but d'organiser 14 
conciliation et l'arbitrage, une li sition stpulant que Ta 
gréve ne rompt pas travail contribue à l'apaisement 50 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Jules Ramarony. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Vous failes allusion, monsieur Rai ny, 
aux déclarations de M. je ministre du travail devant le Co l 


de la République. 
Jé crois devoir Tr: 
du conseil devant [l” 
« Dans de telles conditicns, prt | 
qu il n’est pas possible de soutenir des objections à une rédae- 
ion qui me parait conforme à fa fois à nos lais con 
nelles et au droit naturel qui leur est antérieur 
M. Juies Ramarony. À l'autorité de M. le ministre 
vous ajoutez ainsi ceile de M, le président du conseil 
Je m'en excuse, les quelques de M, Île 


déclaration de M. le président 
nationale, en premiére lecture. 
isait-il, je crois pouvoir dire 


elet la 


tituition 
| Î l1- 


mais 10S paroles prési- 


dent du conseil que vous venez de rappeler ne me convain- 
quent pas. 
Ju<qu'à réfuté l’ensembie des argu- 


ésent, on n'a pas 

ments Léilines qui ont été présentés et l'on n'a pas répondu 

à ceux qui tiennent que la question doit être réservée et 

qi il est inopportun d'insérer ce texte dans le projet de loi 
‘ussion. 


sout 


11 dis 
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M. Charles d'Aragon. Me permellez-vous de vous Inter- M. Jules Ramarony. soit maintenu dans l 

Iompre ? réglementalion juridique, 

M. Jules Ramarony. \olon'ic M. Jacques Ducios. Je ne vous croyais pas si r 
Mme la présidente, Je vous en prie, messieurs, hell pez (SOurIres 

Le EUR +R it l'orateur, hr LP y val Be sense PEER ES M. Juies Ramarony. Nous estimons que le droit 

de ; ‘ ps “ouu, .€ u bat à “és ss des hinites et que l'abus dc ce droit doit clre ] 
M. Charles d'Aragon, J'ai Îla permission de ratet la loi. ù 

made lt présidente . Ceux qui, comme nous, respectent cette deuxième 
J'insiste pour poser une simple question qui, en moment, droit de grève doivent s'opposer au vote de l'arlicl 

l ve sa place dans le débat, comme Je Conseil de la République, en disjoindi 
M. Ramarony prétend que mon amendement q disposi (Applaudissements sur divers bancs à droite. 

Lr Le. + pporte: 4 Fe : É F ù, a È wô L le 2 + Mme la présidente. La parole est à M. Palinaud, (47 

demande à wotre honorabl ègue, si l'amendement qu ments à l'extrême gauche.) 

jal dépose avail pri cle le contraire, à savoir: La M. Marius Patinaud. Me-dames, messieurs, le pro 

#reve TOmpt le ta val!, une dacton set relatif aux conventions collectives et aux procédures 
elle de nalure à apaiser 1 onflits sociaux ? ment des conflits collectifs du travail avait été l'objet 
le prie M. Ramarcny de bien vouloir me donner sa réponse. -ves importantes et nombreuses du groupe commu 

M. Jules Ramarony. Jl et un moyen habile et classique avait voté contre l’ensemble, 

(| 11 ISsSionN, Jn01 he Hlécu , que @OUS CQniHalsSOnNSs tous : Malgré les efforts que nous avions déployés tout 

| consiste, p l \ une quest en poser du débat, nous n'avions pu obtenir, en eflet, que 

u! ut revendications essentielles des travailleurs recussent 

J | ! HCIt)é l ( 1 fi ] » la 10 1e tion. : , e ; 
l 11101) : | éve roimpl :e co trat d travail fl € La majorité, repr( nant sur plusieurs points le pl jet 
araîtrail pas I i t un nat d'apalsement nemental, qualifié avec raison par toutes les orgänisal J 

cial, Mais ie n'ai pas pris, personn a pris, une semblabl dicales de travailleurs de « projet ultra-réactionnair. 4 

| et j pa que Ja logique a: laqueil en effet obtenu: roi 

l'essai ! Xp mduise à u solution 4 Premièrement, que le ministre du travail et de Ja 
ce 2 e sociale aura seul pouvoir de décision pour provoquer où refuser 

Pou boutir à l'apaisem et à la conciliation, ilss'agit la réunion d'une commission mixte en vue de Ja « 
avant tout de préciser le contecu des conventions collectives d'une convention collective nationale; 
et de d omment elles seront passées, L'apaisement suppos Deuxiémement, que le ministre du travail et de la {é 
un océdure de lation, une procédure d'arbitrage. sociale aura seul pouvoir de décision pour accorder ou 

[ i le conf il, on peut ri irir ou à des movens l'extension d une convention collective et que, même 
ju | ou à des moyens de force. Les moy juridiques cas Où 11 déciderait l'extension de la convention, il pour: it en 

ct ]a mnciliation est l’arbitrag Les movens de forct exclure certaines dispositions qui seraient réputées NAS 
c'est dla grève, c'est le look out. ; correspondre à la siluation de la branche d'activité 

ERC un texte qui tend à préciser Ja solution j iridiq du champ d'application considéré ; 
nroblèn e ! rois pas qu'il suit opportun d'envisager des lroisiéimement, que le ministre du travail el de Ja 

vens de fo voire un moven de force quelconque. La sociale aura seul pouvoir pour mettre lin à l’extensi la 
sa£ consiste, à mon sens, à n examiner qu les moyens convention collective sous prétexte qu elle pourra ne plus 
juridiques de mettre fin à un conflit social, à l'excluson de correspondre à la situation de la branche d'activité con: 
tous | movens de force saus exceptio Quatriémement, que Ja commission supérieure des 

Comme je l'ai dit, dans quelques semaines, ainsi que M. le tions collectives sera constituée de telle sorte que les r 
président du conseil la promis, nous examinerois le projet tants des organisations syndicales ouvrieres y seront €! 
de loi relatif à la réglementation de la grève. À ce moment — rité et que, d'autre part, cetle commission n'aura qu’un 
car 1 s'agira d'un moven de force - vous aurez à définir les tère consultatif, - 
conséquences de la gréve sur le contrat de travail, La majorité avait également refusé de satisfaire la rev: 

Je ne rejette pas comp tement — Je le r« pt te — l'idée que tion, si chère à tous les travailleurs, du salaire minimu 
vous avez voulu exprimer dans votre amendement, Je ne veux 
pas, aujourd'hui, trancher le point de savoir si la greve rompt 
ou non le contrat de travail. Je dis simplement que ce texte 
ne devrait pas être instré dans la loi en discussion. 

Par ailleurs, J'y insiste, les expressions que vous avez 
emploi et, notaminent, les mots « faute Jourde », ne sont 
pas justes. Juridiquement, elles ne traduisent pas et ne peuvent 
pas traduire le fond de votre pensce. 


En intervenant dans la discussion générale, j'ai voulu sou- 
ligner l'importance de l'article 3 bis et montrer qu'en premiere 
lecture ce point n'a pas été suffisamment débattu. IL était néces- 


saire d'attirer l'attention de l’Assemblée sur ce texte dont la 
rédaction est mauvaise et qu'il faudra examiner à nouveau. 
J'ai le sentiment que le vote de beaucoup de nos collègues 


sera déterminé par le sort disjonction ou adoption _ qui sera 
reservé à cet arlicie, 
Je l'ai dit au début de mon intervention, je n'entends pas 
rechercher, sur le plan politique, ce que pourrait être un nou- 
veau tripartisme renaissant, Je constate simplement l'effort 
accompli par le groupe communiste au Conseil de la République 
our reprendre ce texte, Je comprends qu’il ait fait cet effort; 
| parti communiste est logique avec lui-même. 
| de savoir ce que l’on entend par 


‘agit, en conclusion, 


grève, Il s'agit de savoir dans quels cas on admet la grève et 
dans quels cas on ne l’admet pas. Les uns veulent conserver 
au droit de grève un caractère insurrectionnel de lutte de 
1 

Cia S 


Jacques Duclos. Soyez sérieux! 


M. Jules Ramarony. J'ai rappelé M. Chaintron 


: ay : } 
les parole s ae 


qui, au Conseil de République, a parlé au nom du groupe 
communiste. 

I est donc normal que ceux qui soutiennent cette définition 
de ja grève soient partisans de l'insertion d’un tel texte, même 
dans une loi de conciliation et d'arbitrage. Mais d’autres — 
nous sommes de ceux-là — veulent que le droit de grève, 
aflirmé par la Constitution. 


M, Henri Bourbon, Disparaisse. 





garanti. 

Elle avait refusé l'échelle mobile des salaires et s'était 
sée à ce que le salaire horaire soit calculé sur une durée 
vail de 173 heures par mois, ce qui serait tout simp 
conforme à la législation en vigueur, 

A la suite du voie par l’Assemblée nationale de ce pr ki 
loi, toutes les organisations syndicales se sont fait l'é lu 
mécontentement de la classe ouvrière, protestant avec 
contre les décisions es par la majorité. 

Accordant au problème des salaires l'attention parti 
qu'il mérite, les travailleurs ont fort bien compris le jeu 
par le Gouvernement et sa majorité. Ce jeu consiste à r 
refuser encore, refuser toujours, de satisfaire les reventdica- 
tions des salariés, tout en les écrasant sous. un flot de paroles 
élogieuses et en s'apitoyant sur leur misère grandissant: 
personne n'a le front de contester. 


M. Marc Dupuy. Ce sont des larmes de crocodile! 


M. Marius Patinaud. Mais les travailleurs et leurs enfant: ont 
besoin D vivre d'autre chose que de bonnes paroles, 
Appliudissements à l'extrême gauche.) 


| ’ 


Depuis le vote de cette loi par l’Assemblée nationale, 
avons eu deux nouvelles illustrations de celte politiqu 
Gouvernement et de sa majorité, Malgré notre insistance, 
par un simple vœu que l’Assemblée invita le Gouvernem: 
décider pour le mois de janvier le versement d'une prin 
3.000 francs. 

Nous sommes aujourd'hui le 2 févrèer et, naturelleme: 
Gouvernement n'a encore pris aucune mesure qui permett: 
croire qu'il tiendra compte du vote de l’Assemblée, Ce que nous 
savons de l’état actuel de ses travaux sur la question ! 
autorise, au contraire, à affirmer que les décisions seront 
bien loin de correspondre à ce qu'attendent les travaille 
Une fois de plus, le Gouvernement va se moquer d'eux. 

La majorité de la commission du travail a repoussé 
dernier — c’est le deuxième fait que je veux signaler — là 
proposition de loi déposée, au nom du groupe commu 
var Mme Isabelle Claeys tendant à obtenir que soit versé, sc!on 
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me 


nde de toutes les organisations familiales et de l'union 


“ile des associations Familiales, un treizième mois de 
D uns pour l'année 1949. à 
7: malgré toutes les bonnes paroles — dont vous n'êtes 


e — le salaire des ouvriers francais n’a suhi aucune 


P°° ‘tation depuis le !% septembre 198, alors que le coût de 
ge ymente sans cesse et que grandit le chômage. 

b, ferai pas à l’Assemblée l'injure de croire qu'elle par- 
t: manque de sérieux de certains qui osent affirmer que le 
co Ja vie baisse parce que le plat-de-côte passe de 
où es le kilogramme en décembre 1949 à 199 francs le 
ki me en janvier 1950 et qui omettent tout simplement 
les mentations de métro, d'autobus, de chemin de fey des 
Jos des € + da charbon, du sucre, du café, du beurre, 
1) olat, du beefsteack, des pommes de terre, des poi- 
à ème, ils passent sous silence le fait que l'indice des 
pri) gros ést monté de 1851 en décembre à 1917 en jan- 
Y. 


projet de loi sur les conventions collectives, les tra- 
v: : attendent, fort légitimement, une almélioration de leur 
got, Le n’était pas l'objectif que poursuivait le projet gouver- 
peneutal, qui visait essentiellement à interdire le droit de grève 
ur l'arbitrage obligatoire, à ligoter la classe ouvrière pour 
Ï iner plus aisément dans la guerre, 
L'enotion soulevée dans tout le pays par le projet gouver- 
tal fut si grande, l’indignation si vive, que la majorité 


de notre Assemblée dut en tenir compte et que, de nos tra- 
} vaux, <ortit, fort heureusement, une Loi qui représentait, malgré 
ses hnperfections, une amélioration importante par rapport au 
projet souvernermental. 

Cette Joi nous revient du Conseil de la République profondé- 
ment modifiée dans un sens diamétralement opposé aux intérêts 
des Livailleurs, par conséquent, aux intérèts du pays. 

\! mi M. Marrane, sénateur de la Seine, avait formulé, 
u , une opinion particulièrement sévère sur le caractère 
du touceil de la République, S'adreseant à ses collègnes de la 
majorité, M. Marrane avaït dit: 

« Vous constituez l’Assemblée la plus réactionnaire que la 
Fri it connue depuis le début du sivcele, (Applawlisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Très bien! 

le résultat de la loi Moch-Giacobhi, 

M. Marius Patinaud. Ce n’est certes pas le projet de loi sur 
1e: conventions collectives, qui nous est transmis par le Conseil 
de l: lépublique, qui infirme l'appréciation de M. Marrane, Il 
ne fait, au contraire, que la confirmer. 

Dans le genre réactionnaire, l'œuvre de Ja majorité du Conseil 
de 1 Hcpublique tient sans conteste une place de choix. 

En fait, et malgré un ton hypocrite qui ne fut que l’hommage 
du vice à la vertu, la majorité du Conseil de la République 
écart du droit aux conventions collectives les offices publics 
ei muistériels, les gens de maison, les travailleurs des trans- 
ports. 

Elle créait, pour la conclusion des conventions collectives 
en sgriculture des conditions qui visaient à perpétuer Ja 
Eituition infériorisée des travailleurs agricoles, 

Pissant sw les astuces subalternes qui Jui faisaient, par 
exemple, démontrer comme indispensable la présence du 
ministre des finances dans la commission supérieure des con- 
ventions collectives avant À connaître de l’indnstrie et du com- 
Merce et comme inopportune la présence du même ministre 
daus l1 commission supérieure des conventions collectives agri- 
Coies, je veux brièvement noter les traits dominants du projet 
dont ons avons à connaître. 

Premièrement, il supprime cette phrase si importante pour le 
To!e ouvrier : « La grève ne rompt pas le contrat de travail, 
San! futé lourde imputable au salarié », 

,\ tt propos, je voudrais dire à M. Ramarony, regrettant 
dauiueurs Qu'il ne soit pas là actuellement, que j'ai été très 
intéressé et beaucoup amusé par ses explications. 11 nous a 
aciusts d'ître les créateurs de la lulte de classes. 

"ais aimé rappeler à M. Ramarony, qui sans doute l'a 
8pp"s dans sa jeunesse, qu’il exista nn homme appelé Spar- 
licus qui mit Rome à deux doigts de sa perle pour avoir orga- 
DiS6 c{ dirigé la révolte des esclaves. 

Spirlacus, esclave, voulant briser ses chaînes, faisait prati- 
Qucrent de la lutte de classes, et les communistes n'y étaient 
Pour rien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

\. Ramarony a sans doute entendu parler de la Révolution 
Fintuise, Ce fut un épisode de la lutte des classes... 


M. Joseph Denais. Ah! non, cela n'a rien de commun, 


M. Marius Patinaud. ...ct les communistes, une fois encore, 
D; chicnt pour rien. 





Plus près de nous, en 1917, il y eut des grèves contre la 
guerre. La guerre n'étant que la continuation de la politique, 
par d'autres moyens, ces grèves étaient l'expression de là lutte 


des classes, et le parti communiste français n'existait! pas 
encore. 
Tout récemment — je crois qu'il est néc« ire de rappeler 


cet exemple — chez Morane, les ouvriers ont été Htencies, En 
les licenciant, le patron er Ja lutte des classes. 

C'est sur l'initiative de M. d'Aragon, membre du groupe du 
mouvement républicain 5e grengis que le texte de l'article 2 bis 
a été introduit dans la loi sur les conventions collectix 

Je rappelle qu'au nom du groupe communiste, j'avais pro- 
posé à la commission du travail le texte suivant: « La grève 
ne rompt pas le contrat de travail. » Notre proposition avait 
été repoussée, Mais, à la suite de l'intervention de M, d'Aragon, 


la commission du travail accepta ce texte et cela vaut 
M. d'Aragon... 

M. Paul Theetten. C'est Un marqui-! 

M. Marius Patinaud. ...car, dans ce dornaine, M. Ramarony 


a des imitateurs, d'être traité, dans un journal qui n’est pas 
humoristique d'habitude, l'Agence quotidienne, « de député 
communisle véhément ». (Rires à l'extrême gauche.) 

Tant il est vrai qu'il suffit de défendre la classe ouvrière 
pour être traité de communiste par ceux-là même qui ne pen- 
sent qu'à la brimer, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Deuxièmement, le Conseil de la République avait décidé de 
remplacer cette phrase par l'invitation faite au Gouvernement 
de déposer, dans les deux mois, un projet de loi réglementant 
le droit de grève. 

Quand on éait que le projet gouvernemental supprimait en 
fait le droit de grève, la classe ouvrière ne peut se méprendre 
sur la gravité de la menace que l'amendement de M. Marc 
Rucart fait peser sur elle. 

A ce propos, la majorité de l’Assemblée nationale dut-elle, 
comme à l'habitude, s’émouvoir de cette précision, je suis 
obligé de souligner que M. Marc Rucart, sénateur R. P. F. de la 
Haute-Volta, hôte de M. Hoang Van Co, le corrupteur, emploie- 
rait plus utilement son temps — je me retiens pour ne pas 
dire « plus honnêtement » — en demandant, comme nous, que 
toute la lumière soit faite afin que nous sachions rapidement 
quels parlementaires ont trafiqué de leur mandat. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Cela vaudrait bien mieux que de préparer des textes contre 
les travailleurs. 

Troisièmement, le Conseil de la République, en mème temps 
qu'il demande au Gouvernement de réglementer le droit de 
grève, dans le sens de la suppression, vote un texte qui, en 
fait, le supprime, 

En effet, il décide que l'intervention gouvernementale est de 
droit chaque fois que — je cite — « le conflit collectif de travail 
compromet le fonctionnement des services et des activités 
nécessaires à Ja vie de Ja nation ». 

Comme il n’est pas un seul conflit du travail qui échappe 
à pareille définition, c’est bien, en fait, la suppression du drait 
de grève. 

En même temps, le Conseil de la 
trage obligatoire. 

Ei fidèle aux idées que M. de Gaulle. 

M. Paul Theetten. Du général de Gaulle! 

M. Jacques Duclos. Monsieur de Gaulle! 1 
titre temporaire, vous le savez bien. A titre définitif il es 
colonel. Un point c’est tout. 

M. Henri Lespès, Vous Cles jaloux ? {(Sourires.) 

M. Paul Theetten, C’est un vrai général — non pas un géné- 
ral d’opérette comme d’autres — alors que vous, monsieur 
Ducelos, veus n'êtes même pas capable de faire un caporal, 

Mme la présidente. Veuillez mettre fln 

Continuez votre exposé, monsieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je reprends ma 
M. Theetten de bien vouloir se modérer. 

Fidèle aux idées que M. de Gaulle développa à Saint 
reprises elles-mêmes de la charte du travail... 

M. Henri Lespès. Xe diles pas cela! Vous savez bien que ce 
nest pas exact. 

M. Marius Patinaud, .. la majorité du Conseil de la Républi- 
que ne pouvait manquer et ne manqua pas d'introduire dans le 
texte du projet sur les conventions collectives ce grossier ins- 
trument de tromperie des travailleurs: lassociation eapital- 
travail. 

M. Henri Lespès. Je voudrais bien que n 
quions devant les travailleurs. 

M. Marius Patinaud. À votre disposition. 


épublique rétablit l'arbi- 


aux interruptions, 


phrase, en priant 


US mous en Expli- 
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Mme la présidente. Je demande à nouveau que l'on mette fin 
aux inlerruplions. 


M. Marius Patinaud. Sixiémement, naturellement, la majorité 
du Conseil de la République a supprimé en fait l'application de 
la loi à l'Algérie. 

Depuis quelques jours, nous avons entendu et lu des criti- 
ques sévères contre le Conseil de la République; en particu- 
her, sous la plume de M. Léon Blum, nous en avons lu beau- 
coup 

Nous eéslimons que critiques ne furent pas exagérées, 
mais bien qu'elles furent incomplètes. Car, enfin, ce Conseil 
de la République est un produit de l'anticommunisme. A sa 
naissance présida un gaulliste notoire, M. Giacobbi, mais aussi, 
et sans doute M. Léon Blum aurait-il dû le rappeler, un ministre 
socidhiste, M. Jules Moch. 

Cette Joi, qui n'avait qu'un seul objectif: exclure le os de 
communistes possible du Conseil de la République, fut fort 
justement nommée la loi Moch-Giacobbi. 

Le fait que certains ressentent de l’épouvante, aujourd'hui, 
devant le monstre auquel ils ont donné naissance, devrait les 
aider, d’une part, à se souvenir où l’anticommunisme conduisit 
déjà une fois Ja France, et, d'autre part, à se ressaisir sur la 


ces 


route où derechef ils sont engagés. 
Ce Conseil de la République est une assemblée de mal élus 
qui ne représentent rien du tout. (Applaudissements à l'er- 


tréme qauche. — Erclamations à droite et sur quelques bancs, 


à gauche.) 
M. Paul Theetten. Ici, seulement, siègent les bons élus! 


M. Marius Patinaud. Les travailleurs ont une raison supplé- 
mentaire, maintenant, de considérer son action comme nuisible 
et comme une démonstration éclatante. 

M. Guy Petit, Peut-on laisser ainsi insulter le Conseil de la 
République ? 

M. Marius Patinaud. … d'une part, de la nocivité de l’anti- 
communisme et, d'autre part, du réle joué par les socialistes 
de droite, genre Jules Moch, de fourriers du pouvoir personnel. 

Le texte que votre commission du travail vous présente sur 
l'avis donné par le Conseil de la République fut voté à l'una- 
nimité des présents. Il appelle cependant, de notre part, quel- 
ques réserves sur des articles où nous fûmes mis en minorité. 

Nous ne considérons pas comme souhaitable, par exemple, 
qu'il soit constitué une commission nationale et des commis- 
sions régionales agricoles de conciliation. 

Je rappelle qu’en juillet 1946, à la conférence économique du 
Palais Royal, avait été votée à l'unanimité une résolution pré- 
sentée par M. Blondel, secrétaire général de la fédération des 
exploitants de Ja C. G. A. et M. Rius, secrétaire de la fédération 
des travailleurs de l’agriculture adhérente à la C. G. T., réso- 
lution qui précisait que tous les salariés, à l'exception de ceux 
qui bénéficient d'un statut particulier, devaient être soumis, 
en matière de législation sur le travail, à une seule et même 
loi. 

A propos de l'apprentissage et de la formation profession- 
nelle, la majorité de la commission du travail, se déjugeant, 
a fait sien un amendement du Conseil de la République. Cette 
décision nous paraît dangereuse. 

A l'article 31 g du projet gouvernemental, il était prévu que 
les conventions collectives nationales devaient contenir obliga- 
toirement, entre autres dispositions, « les conditions de fonc- 
tionnement de l'apprentissage et de la formation profession- 
nelle, dans le cadre de la branche d'activité intéressée ». 


La commission du travail avait remplacé le texte gouverne- 
mental par la rédaction suivante : «l'organisation de l’appren- 
tissage et de la formation professionnelle, dans le cadre de la 
branche d'activité considérée », 

Je rappelle qu’un long débat eut lieu avant que l’Assemblée 
repoussât, par 340 voix contre 262, un amendement de 
M. Degoutte qui reprenait le texte gouvernemental. 


Au cours de ce débat, j'avais eu l’occasion de préciser qu'il 
ne de rune pas d’une initiative de M. Degoutte qui avait, en 
eflet, déclaré à la commission du travail et de Ja sécurité sociale 
qu'il déposait son amendement à la demande de M. Morice, 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Cette précision est 
ds en raison des faits que je soulignerai dans un 

stant. 


Il s’agit pour nous de définir le contenu obligatoire des 
conventions collectives nationales, en ce qui concerne l’appren- 
tissage et la formation professionnelle. Ce contenu, en aucun 
cas, ne peut être en contradiction avec les lois existantes, à 
mers de nullité, sur ce point, de la convention collective 
signée. 





Nous reprendrons, par voie d’amendement, le texte vote 
l'Assemblée en première lecture, puisque, d’une part, il : 
supprimé par le très réactionnaire Conseil de la Répuliiou 
que, d'autre part, la majorité de la commission du tr 
de la sécurité sociale a fait sien le texte du Cons: 
République. 

Le texte dont nous proposerons la reprise par voie 4 
dement: « l’organisation de l’apprentissage et de la form 
professionnelle dans le cadre de la branche d'activit 
dérée », signifie qu’un accord contractuel interviendra 
plan national dans le cadre des lois existantes entr. 
part, les organisations syndicales patronales les plus repre 
tatives, et, d'autre part, les organisations syndicales ouvwr 
les plus représentatives, en particulier les fédérations d'in 
tries de la C. G. T 

Il nous apparaît, en effet, impensable que la classe 
puisse être tenue à l'écart du réglement de problèmes 
importance. 

Nous sommes sûrs que les jeunes seront mieux def 
tous les points de vue au cours de discussions contra 
et par des accords contractuels où la classe ouvrière sera nr 
prenante que par les décisions de M. Morice, actuellement cer 
taire d'Etat à l’enseignement technique, mais entreprer 
travaux publics de son état, décisions prises sur avis conf 
du conseil national du patronat francais. 

li ne s’agit pas là d’une affirmation gratuite. Dans Le 1, 
sier de France, n° 2%, de novembre 1949, M. Bordier, lent 
de la chambre syndicale patronale, dans un éditorial intitulé: 
« Une école de nos professions », rend compte d’un exnuci 
fait par M. Morice devant les représentants patronaux. Je it: 

«avant assisté Ie 12 mai dernier, au conservatoire des : 
et métiers, à une conférence faite par M. Morice, secréta 
d'Etat à l'enseignement technique, je dois dire que j'ai 
très favorablement impressionné par la clarté de son expo 
et par la virilité du programme qu'il a présenté ». “0 

Et M. Bordier poursuit : 

« Je Suis partisan de da suppression d’un ‘certain 
de centres de formation professionnelle et de leur re: 
ment par une école nationale qui serait gérée par nos : 
J'ai fait part de cette idée à M. Morice et j'ai reçu ses encours. 
gements pour sa réalisation, Sur sa demande, j'ai été recu 
accompagné de notre collègue Danville, par M. le directeur 
de l’enseignement technique, avec qui nous avons discuté Jes 
modalités ». 

Comme M. Bordier ne veut rien nous laisser ignorer, j 
précise encore: 

_« Une étude est actuellement en cours. Le prob'ème 
financement ne semble pas présenter de difficultés, et le local 
a même été désigné. » 

Pensant toutefois que notre édification n’est pas complète, 
M. Bordier insiste : | 

« Je pense qu'il appartient aux professionnels, et à eux 
seuls, de diriger la formation de la main-d'œuvre dont ils ont 
besoin. Il ne faut plus que les écoles échappent à oo 
contrôle, afin que l'éducation des jeunes soit mieux orientée 
et que ne se reproduise plus la désolante situation des 
centaines de titulaires au €. A. P. de cette année, qui ne 
trouvent pas d'emploi après trois années d'école parce que 
leur instruction pratique est insuffisante et aussi et surtout 
parce que le salaire qui leur est alloué par les” conventions 
collectives est hors de proportion avec les services qu'ils sont 
capables de rendre dès leur entrée en atelier. » 

’our M. Morice, capitaliste lui-même, il s’agit, selon le désir 
de sa classe, de remettre aux capitalistes, et à eux seuis, 
formation de Ja main-d'œuvre. 

C’est dans cette iotention que le Gouvernement, en même 
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+ qu'il diminuait les crédits affectés à l’apprentissage 
public, augmentait ceux destinés aux œuvres d'apprentissage 


rivées, création de M. Morice contre laquelle ont seuls vow 
es élus communistes, 


M. Philippe Farine. Voilà la main tendue! 


M. Marius Patinaud, Je n'ai pas parlé des centres confession- 
aels, monsieur Farine, j'ai parlé des centres privés qui sont 
dirigés par les capitalistes que vous défendez. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour vous mettre à l'aise. 


M. Philippe Farine, Je suis à l'aise. 


M. Marius Patinaud, je vous dirai que certains de mes 
camarades mineurs et métallurgistes vont à l'église, Ils sont 
mes frères de classe, je les aime et les estime; mais je nai 
que haine et mépris pour M. Jules Moch qui fait assassiner les 
ouvriers. (Applaudissements sur les mêmes bancs, — Protes- 
tations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Philippe Farine. Dans vos démocraties populaires, on les 
pend. 




















me 





PR) CIE . . . . . ; 
gime la présidente. Il est inadmissible de tenir de tels pro- 
. à cette tribune, monsieur Patinaud; je vous rappelle à 
| ire. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 

M. Guy Petit. Que vient faire M. Jules Moch dans celle aflaire ? 
M. Marius Patinaud. J'ai parlé de M. Jules Moch parce que, 
‘est, paraît-il, un laïc, pour montrer qu'il ne s'agit pas d'une 


ct « . > Ripe ” 
question confessionnelle, mais d’un problème de classe, 
1 


M. Tanguy Prigent. Si vous n'éliez pas couvert par l'inrmu- 
nilé parlementaire vous n'oseriez pas l'injurier ainsi, en son 
absence, C'est de la làcheté! 

M. Marius Patinaud. Vous devriez parler de lâächete lorsque 
les &, R, S. assassinent les mineurs, monsieur Tanguy Prigent, 
Vous appelez làcheté le fait de rappe.er le geste qui à élé 
commis contre les mineurs; mais lorsqu'un ministre socialiste 
commet ce geste, vous vous taisez! (Applaudissements a 
l'ertrêème gauche.) 

M. René Artñaud. Pourquoi ne rappelez-vous pas M. Tanguy 
Priscent à l’ordre, madame la présidente ? 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le pays attend-il, oui ou non, les conventions collectives ? La 
classe ouvrière attend-elle, oui ou non, cetle loi de paix 
sociale ? 

Peut-on qualifier autrement que de simpies manœuvres de 
diversion les « laïus » interminables que nous entendons ? 
(Applaudissements à gauche et au centre. — Protestalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Pauvre iminietre ! 

M. Auguste Joubert. Ce n'est pas que de la diversion. C'est 
de Ja propagande. 

M. Marius Patinaud. Il suffit de se reporter au Journal officiel, 
d'uaie part, au bulletin des commissions, d'autre part, pour se 
rendre gg Le que les élus communistes Sont ceux qui ont 
insisté le plus pour aboutir à Ja conclusion des conventions. 
Mais ce qu'ils ne veulent pas, c’est qu’elles contiennent des 
dispositions contraires aux intérêts des travailleurs. 

M. Paul Theetten. Dites contraires aux intérêts de la C. G. T, 


M. Marius Patinaud. En ce moment de la discussion, ce n’est 
pas à nous qu’il convient de dire d'aller vite. C’est à vos amis 
qu'il faudra le dire tout à l'heure, lorsque certains voudront 
faire reprendre des dispositions qui, pratiquement, visent à 
lizoier la classe ouvrière. 

Il s'agit moins d’aller vite maintenant pour conciure que de 
se soucier de voter des dispositions acceptables par la classe 
ouvricre, car elle a le droit de donner son opinion et nous 
somines ici ses mandataires. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Interruptions à droite et au centre.) 

M. Robert Bichet, Vous n’en avez pas le monopole. 

M. Marius Patinaud. Selon les déclarations de M, le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, il y a actuellement 425.000 
jeunes gens et jeunes filles âgés de 14 à 17 ans qui reçoivent 
une formation professionnelle. Ils se répartissent ainsi: établis- 


sements de l'Etat, 240.000; établissements privés, 35.000; 
apprentissage artisanal, 100.000; entreprises industrielles, 


50.000. Cela signifie que près de 200.000 jeunes gens effectuent 
leur apprentissage hors des établissements d'Etat. 

Vous vous félicitez, monsieur le secrétaire d'Etat, de vos 
contacts avec Ja profession, Pour vous, la profession se limite 
aux patrons. 

Dans telle grande usine où existe un centre d'apprentissage, 
les apprentis sont soigneusement isolés des ouvriers et il leur 
est interdit d’appartenir au syndicat. 

Quand nous parlons, nous, de la profession, il s'agit évidem- 

ment des patrons, mais surtout des ouvriers et singulièrement 
des ouvriers organisés. , 
. La perspective serait-elle à une progression du nombre des 
établissements d'Etat ? Vous savez bien que non. Vous préfé- 
rez jeter dans le gouffre de la guerre l'argent qui doit servir à 
reconstruire nos écoles et à construire celles que l'accroissement 
de la population d'âge scolaire rend indispensables. 

Vous savez bien que vous ne créez pas les postes nouveaux 
nécessaires et que vous ne faites pas droit au reclassement des 
maitres et des professeurs. 

Vous savez bien que, conséquence de votre politique, le chô- 
mage s'étend, créant des difficultés insurmontables ra les 
rhone favorisant l’action patronale contre les salaires et 
étournant les jeunes de l'apprentissage d’un métier. 

En résumé, mesdames, messieurs, voter le texte de M. Morice 
— Car le très réactionnaire Conseil de la République s’est con- 
tenté en fait de le reprendre — serait lui livrer l'apprentissage 
qu'il parle de remettre aux mains du patronat. 

. Notre texte, au contraire, vise à maintenir tous les droits de 
classe ouyrière, 


i 
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M. Guy Petit. Vous voulez forger un bon inst t d'agitae 
tion. 
M. Marius Patinaud. Le caractère ullra-réachonnaire de l'avis 
du Conseil de la République fait à notre Assemblée le devoir de 


suivre Sa Commission du travail et d'approuvi 


celle-ci lui propose | [ l 


‘xte que 


nu] { 
\p} tAUTISSCMONIS tt me 


Mme la présidente. La parole est à M. Degoutt 

M. Lucien Degouîtte. En regagnant cette tribune d le se 
débat sur les conventions collectives, mon intention n'est pas 
de reprendre l'ensemble des arguments qui ont élé dével )ppe® 
au cours du premier, Elle est, d'une part, d'appeller une fois 
de plus votre attention sur un problème précis qui a été évoqué 
mon trop rapidement et 
très mal réglé, d'autre part, de vous donner un rapide aperçu 
de la facon dont nous aborderonz, mes amis et moi, l'examen 
du texte qui nous est soumis par la commission du travail, 

Nous régrettons que celle commission ait fait d'un 
esprit de trop systématique opposition au ( Répue 
blique. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche. 


au cours des discussions et, à SOS, 
{ 


} 


preuve 


onseil de ]a 


Mme Francine Lefebvre. Ta commission du certaia 
nement regretté que l'absence de M. Degoutte l'ait privée de 


ses lumitres. 


M. Lucien Degoutte. Le Conseil de la République vient d'être 
attaqué violemment par M. Patinaud, ee qui constitue pour 
nous une raison entre autres de le défendre, (Protestations à 
l'extrême gauche. 

Cet état d'esprit de la commission rendait 
cussion devant elle et se trouve à la base de 
dont on à parlé tout à l'heure. 

Sans insister sur les dispositions du titre I et de tout ce qui 
s'attache au règlement des conflits du travail, à l'arbitrage 
obligatoire, aux notions dont on entoure le droit de grève, 
points sur lesquels d’autres de mes collègues diront notre façon 
de voir, je veux revenir sur quelques articles da titre I. 


vaine toute disgs 


certaines absences 


sans atlcun 


Tout ce qui a trait au secteur agricole trouvera 
l: noliz 


doute d’ardents défenseurs de la thèse des sénateurs et 
serons de ceux-là. 

Dès l'article 31 a, NOUS appuisrons de nouveau principe 
que les conventions doivent pouvoir être conclues par caté- 
gories professionnelles. Nous dirons pourquoi le système deg 
avenants est insuffisant et nous marquerons nettement notre 
étonnement de constater que certaines catégories, les cadrea 
notamment, sont moins bien entendues dans cette A:semblée 
que dans l’autre. 

A l'article 31 e, une fois de plus, notre commission remet 
en place l'extension automatique des conventions, avani 
qu'elles n'aient été effectivement étudiées et approuvées par les 
services ministériels. Il y a là une amorce de contrainte qui 
ne cadre pas avec notre sentiment de liberté laissée à tous, 
tant que la loi n’est pas définitivement géntrale, 

A l'inverse, ce même sentiment de liberté nous amène à 
approuver les dispositions qui avaient été introduites et per- 
mettaient, avec l'article 31 f, la signature de conventions 
annexes, particulières à telles ou telles catégories, sans qua 
l'on soit obligé d'attendre la conclusion des conventions géné 
rales, 

Nous pe voyons pas pourquoi l'Assemblée s'obstinerait 4 
imposer une disposition par laquelle les accords d'établisse- 
ments ne pourront porter que sur la fixation des salaires, La 
formule « doivent d'abord porter » nous parait suffisante ct 
meilleure. 

D'autres remarques pourraient ©t 
de la commission supérieure, sur | 
des sanctions. Elles seront présentées au cours de la di 
des articles. 

Je n'insisterai plus ici, pour ma part, que sur le p 
que je Vous ai promis, il y a un instant, d'évoquer spéciales 
ment; j'ai l'espoir, bien qu'il paraisse inaintenant constituer 
pour moi un cheval de bataille, qu'il ne fera pas sourire ceux 
qui s'étonneront de m'entendre parler à nouveau de producs 
tivité. (Très bien! très bien! sur cerlains bancs à qauche.) 

En premier lieu, en effet, j'ai conscience que mème s’il n'y 
parail pas à première vue, c’est là un des points susceptibles 
d'avoir jes plus solides conséquences dans l'avenir s'il est 
traité convenablement dans le texte qui va sortir de nos déli- 
bérations, ou, au contraire, de marquer un oubli préjudiciable 
s’il en était écarté, 

En second lieu, les débats qui se sont déroulés sur ce sujet 
ont prouvé qu'il était fort mal connu, davantage d'ailleurs 
dans cette enceinte que dans l’autre, 

Judicieusement inspiré, le Conseil de la République, suivant 
en Cela sa commission du travail, et malgré des attaques ga) 


Ja composition 


r 
es modalités du contrôle et 
ission 


e faites sur 


lobe 
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bi — je dirai tout à l'heure par qui — a rétabli à l'arti- M. Robert Bichet. La productivilé est une notion com 
cle 91 0 ee positions qui permettent suX accords d'établie- qui existe. 
kr .. , pre \ } Le 2 ù n H 
a D primes à la pi duction individuelle ou collective ou M. Lucien Degoutte, nous limiterions singulière + 
tout mode de participation aux bénéfices ou d'association seaices, 
capital-t il Sus eptibles d'améliorer Ja productivité; Je n'en prendrai pour preuve que le mot de patriotisn r 
h) Des primes à la productivité. lequel il me sembie bien que, vendredi dernier, l'accord 1! 
Malhe nent, fidéle à son opposition, fort peu compré- Join d’être fait, 
hensible en celte matière, votre commission du travail est Laissons donc celte chicane qui peut faire impression 
revenue au lexte voté en première lecture par l'Assemblée face, mais qui n'a réellement aucune profondeur, par 
Lalionale. quent, aucune valeur, et regardons plutôt de près les re e 
M. le rapporteur, Voulez-vous m2 permettre de vous inter- des travaux des hommes qui, heureusement sans dout: r 
Jompre ? notre pays, traitent de ce problème à la fois de tout - 
conscience de bons Franeals et de toute leur science de tech 


M. Lucion Degoutte, Volonliers, 

M. le rapporteur, Monsieur Degoutte, je vous demande très 

lanmoni de ne pas porter de jugement sur les travaux de 
sion du travail mde lecture, pour cette simple 


t 


h Y avez }as natticipé, 


Ja Con en set 


son Que Vos 
{ 


tandis que vous aviez 


ucipe anx tjavaux en première lecture. 

Hi « \irémerment facile de porter un jugement dans ces 
conditions, Je m'exeuse de voue en faire la remarque. (Applau- 
dissem S sur de nombreux bancs au centre et à l'extrême 
. Lu h 


Je rapporteur, je n'ai pas à 

quelquefois absent des réunions de la 
commission du travail. Mais mes amis, MM. Chassaing et 
jingues, qui y représentaient notre groupe m'ont rapporté. 


; ar | Francine Lefebvre, M. Ilugues n'y assistait pas. Quant 
[, Chaseaing, il était d'accord 


M. Lucien Degoutte, M. 
iuuvpier un &S 
a pu] tout x l'heur e | 


M. Lucien Degoutte. \on-ieur 


li PX d'avoir été 


avec nous. 

Chassaing a combattu pour faire 

‘ul de nos points de vue, celui dont M. Patinaud 
| qui intéresse la formation profession- 


Mme Francine Lefebvre. M. Chassaing s’est abstenu, 


M, Lucien Degoutte, C'est le seul point sur lequel, après tout 
le travail qui a été fait, notamment au Conseil de la République, 


M, Chassang est parvenu à faire revenir la commission sur 
ce que ippelle — et c'est mon droit — son opposition systé- 
il} li : 


M. Marius Patinaud. Je ne tiens pas à mettre en cause M. Chas- 


g, mais je dois déclarer que vous exagérez, car vous ne 
sAVeZ pas ce qui s'est passé en commission. 
Mme Francine Lefchvre, Vous les très mal informé, mon- 
1 Pec flo 


M. Lucien Degoutte, Je ne fais pourtant 
\ té la plus simpse. 
Mme Francine Lefebvre. Me pormellez-vous une précision ? 
M. Lucien Degoutte. Voontiers. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur Degoutte, vous avez dû être 
nal inforr 


que rapporter Ja 


informe, car dans le Vote auquel vous avez fait allusion et 
qui tendait à reprendre Je texte du Conseil de la République, 
M. Chassaiug s'est absteou, ce qui, d'ailleurs, était son droit, 


M. Lucien Degcufte. M. Chassaing ne s’est pas abstenu et le 
ul résulitai | ix pour et 19 voix contre... 


€ lu scrulin, 20 vo 


M. Marius Patinaud. Comment pouvez-vous affirmer que 


Al. Chassaing ne s'est pas abstenu ? Vous n’étiez pas à la réunion 
de la comraission, Ceux qui y assistaient ont le droit de dire 
{! RE iute7 


hassaing m'a apporté une affirma- 
W'aduit par 20 voix pour et 
place aux abslentions, 


M. Lucien Degoutte, M. 1 
in. D'ailleu un résultat 


laisse guère de 


qui sc 
Mme Francine Lefebvre. J'ai rétabli les faits. 


M. Lucien Degoutte. Quoi qu'il en soit, et malgré, peut-être, 
certaines tentatives de diversion, je vous demanderai d'accepter 
l'ax d = sénateurs. 

On vous dira, sans doute, pour vous influencer, que vous ne 
pouvez pas vous déjuger, Vous aurez seulement été mieux 
irés et vous jugerez alors plus nettement d'une question 


Comme il n'est pas possible d'apporter, au cours de la dis- 
caussion dee amendements, suffisamment d'éléments d’informa- 
tion, je vais me permettre de le faire maintenant en espérant 
rete:ir votre attention. 

Chaque fois que le prohème est abordé, les opposante 
pensent triompher avec 2 même argument: Vous n'avez pas 


de définition claire de la chose dont vous parlez. 

L'esprit de système a sa valeur, je le reconnais, mais si nous 
ne discutions, dans celte enceinte, que de questions sur les- 
quelles une détinition a été unanimement reconnue valable, 
dans la forme et dans le fond... 





| 


ciens éprouvés, 

Is éont réunis dans un groupe de travail, mis en pl : 
juillet 1918, par le commissariat au plan qui prépare ] 
du comité national de la productivité créé par l'arrêté 
ministériel du 5 mai 1949 et dont je regrette, pour ma part que 
les membres a'aient pas encore été nommément désign: 


Quelle est l’idée fondamentale qui a guidé M. le comm à 
au plan lorsqu'il a institué ce groupe de travail ? Il la rune 


lui-même dans une phrase simple qui contient toute un 
tique économique et qui devrait devenir le slogan de ! 


travailleurs de ce pays à quelque échelon de la hi à 
qu'ils appartiennent : 

« Une étape essentielle se trouve parcourue vers le mn ° 
objectif du plan de modernisation, à dit M. Jean Mori; 
produire plus et plus vite. La conjoncture présente don: ie 
importance accrue à ce second objectif: produire mieux à 


meilleur marché ». 


Produire mieux et à meilleur marché: Pour quoi faire ? Pour 


trouver des débouchés à l'extérieur où la concurrence v- 
nationale se fait de plus en plus âpre — avant-hier e ‘ 
M. le président du conseil nous disait toute l'importance «+ ce 


problème que personne ne nie — mais aussi pour élever le 


niveau de vie de notre propre peuple, et c'est ce qu'il fut 
bien comprendre. 
Le président du groupe de travail, M. Jean Fourastit - 


fesseur au conservatoire des arts et métiers, dans plu-curs 
études parallèles au rapport général du groupe, dont les - 
dérants et les conclusions méxiteraient d’étre mieux connu: des 
parlementaires et largement divulgués dans le public per a 
grande presse, déclare en effet, sans ambage : 

« Toutes les études entreprises depuis dix ans montrent «que 
niveau de vie et productivité sont liés et que dans tou: !°s 


pays du monde un gain de productivité entraîne un gai de 
pouvoir d'achat ». 
Et ceia se démontre sans contestation possible, notamment 


par quelques exemples particulièrement typiques, 

Peæsonne ne niera qu'il n'existe pas de parallélisme dans à 
variation du prix des différents biens économiques, les un 
rapport aux aulres. 

En 1913, à Pars, üne coupe de cheveux coûtait Q fran: 25, 
à peu près la moitié du prix de l'heure de travail d’un ouvrier 
coiffeur. Depuis trois cents ans, il faut toujours approxinial ve 
ment un quart d'heure pour couper les cheveux d'un home 
et dix minutes pour lui faire la barbe. (Sourires.) 


M. Marc Dupuy. Ft s’il est chauve ? 


L: 

1X 
tiers du salaire horaire. C'est pourquoi la coupe de cheveux 
coûte aujourd'hui au moins 60 francs, soit 240 fois plus 
qu'en 1914. 

M. Gérard Duprat, !l y à de quoi s'arracher les cheveux 

M. Lucien Degoutte, Nous sommes ici dans un secteur où les 
outils n'ont pas changé, où l'habileté n’a guère pu augmenter, 
dans un secteur où il n'y a pas eu accroissement de produc- 
tivité parce qu'il ne pouvait pas y en avoir, 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Et le rasoik 
électrique ? 

M. Lucien Degoutte. Mais si nous nous penchons sur la fabri- 
cation du verre et des glaces, par exemple, que constatons- 
nous ? En construisant sa fameuse galerie à Versailles, 
Louis XIV a payé chaque glace 352 livres, ce qui représente 
environ 400.000 de nos francs et 5.000 heures de travail des 
ouvriers de l'époque. 

Aujourd'hui, ces glaces ne coûtent guère que 2.000 !ran:3 
l’une, soit vingt salaires horaires, En trois cents ans, dars cetie 
branche, la productivité a été multipliée par plus de 200, peut- 
être par 300. C’est la raison pour laquelle les glaces abondent 
dans les foyers, même les plus modestes, alors que les tapiæ 
































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 FEVRIER 1950 907 
les Gobelins restent des objets de grand luxe, car il faut La productivité, c'est tout autre chose, Com lé: trent 
rs aussi longtemps pour en tisser un ‘mélre carré que péremptoirement les rapports 10 } ai ju ut sur 
Louis XIV. Ceux fournis par Les EQUIPCS, WIPArIesS en Lel £ $ 
+ l'accroisseme it de la pl »ductivité se sont acœues les de six ouvriers, neuf ing Î t'I{ 
a de Y es hommes, et sans pren ire d'aussi frappant qui sont alces visiter les Elal | 
S ett néthode de )mparaison permet de bien int désir de faire nartagel I « ; 6 ! 
s constatations vu l (BA : ‘ 
tualité nous oblige à nous pen her sur certains prix qui ho ; DA es 1 \ ( | 
nnent pour une part notre standard de vie: les prix L'{ il — ns à | 
sports et du charbon physiq -— va l { 
vertu de quoi se délermine-t-on pour décréter q 10 iva À 
- , . + “ ® * t t 
trop ou pas assez élevés ? Si l'on ne tient compte q il À nphficau Lr'ava 
tères individuels, on a bien des ch s d'êl l | Cal tecl ù Ù € 
l'usager, te billet de métro ou de chemin de fer est trop G ISSI l 
cher. Pour le cheminot qui en vit, il est trop bon marché. qui c 
L ; : s è nu ( Ï ) ] | 1 
luation de la productivité va les départager. L'unité gsingn | 
paraison est alors l'indice moyen des prix de détail : gr 1 : 
pport à 1914, indice moyen qui sa chiffre autour de 11 cone 
t de l'indice 7 des prix de 1958 par rapport à €eeux O 
, “ = . A [. \ 
{ par ] (Re F- des )L 1X » 1990 I \ L n \ 
e {ilu \ () | [ 
{91 le t t di tro, en ? el oûtait 0 f l la S e A in ( \E < 
! l'être porté à 14 francs: coefficient de )n mm \ \ 
s chemins de fer, en 1914, dans les col tcp tant la {] , . 
| e ] ! { 4 ! x 
L6 K110111t { en ias<e CON It ( 1! { Î \ ti { t 
] te À [ Il 
{ HU] ad “j i > 7 + 
| 4 f } M. Virgile Barei, \ V 
ceTve S s actu { t : " 
\ | 1 L 11 1 >» L 1 n . 1 * 
s d'exnloita! | t d'entretien. il v a { € M. Lucien Pesoutte, ..: Ivrit 
> Ja prod vit Et cette augment lucti- yeux : 
1 2 1 ' 
t-elle de la ération de la cadence jmposi ; 
irs, ComIne on essave de nous le faire re si Far 1 
) . - ' 
1 M. Marius Patinaud. 
+ ( » in u 1 H + t t 
it alors se sous r qu'en 1900 ur HeMINOt : ae 
si ogg chéri de Mes sÀ . M. Lucien Degoutie. 
{ 1116 ) neureé pal LE À qu act [FLE i () bas , ] nu 
2,00 heures ; RTS | 
> 
iuctivité est dor le produit de bien d - lui | nel 
: \ 1 1 rs M. Marius Patinaud. Lt qu'a!l ! ir ( le l 
penchons-nous sur les houillères. En 1928, le charbon le vie n0n rp 9 
+ était vendu en moyenne 170 francs Ja tonne. D : s 
]s affirment que le charbon de médiocre qualité leur M Lucien Degoutte. 
( {'ert à 70 francs da tonne, alors que le salaire hora | ; 
\ de l'ouvrier de la région parisienne, père de di M. Morius Patinaud. La di est faite d leux 
( s, était, y compris les allocations famili , d'environ ns q \ pro ion a augment I } pot d'achat 
lait donc en 1938 à un ouvri suinze heu le travail 
il 1 1 « € u QU 17 I1CUI ut Ward PT Fe h y ti 
| se procurer une tonne de À D 4 M. Virgile Barel. Et le chôm ISSI au : 
| 1950, le même charbon coûte 3.720 francs la ton! M. Lucien Degoutte, Quant à la droite 


et celui de médiocre qualité, qui était offert à 70 francs 
pas vendu moins de 3.400 francs 

Le salaire u même ouvrier de la région parisienne, toujours 
st père de deux enfants, est très approximativement, y 
compris les allocations familiales, de 120 francs de l'heure. 
Il lui faut + maintenant trente heures de travail pour 
se procurer une tonne de charbon. 





Je ne cherche pas à savoir d'où vient cette incontestable 
différence de prix. Je dis seulement ur le F 
moyen, le charbon coûte actuellemen fois plus chel 


qu'il y à douze alis, 
Il y a peut-être là véritablement une des raisons, que l’on 
cherche parfois en vain, des difficultés auxquelles se heurte 


toute notre économie. En tout cas, il est bien certain que 
‘es lumières que projette sur nos débats un examen impartial 
des conditions de vie des peuples qui subsistent à travers 
tous les régimes politiques, au mitieu des traditions humaines 


où des éléments géographiques, ne sont pas négligeables. De 

telles notions ont leur valeur et'elles ne sont pas absoluinent 

] les, 

Les hommes, dont beaucoup sont encore dans celle Assem- 
qui ont rédigé la loi du 16 mai 196, les ont sans doute 
ues lorsqu'ils ont p'évu, à l'articls 3, les attributions 

économiques des comités d'entreprise qui: a) étudient toutes 

les su Le ions émises par la direction ou le personnel dans ] 
but d'accroitre le rendement de l’entreprise 

b) Proposent, en faveur des travailleurs avant apporté, p 
leurs initiatives et leurs propositions, une collaboration pa 
M qu utile à l’entreprise, toutes récompenses qui leur 

semblent méritées. 

Ce 1 appel, à mon <ens, met fin à la controverse sur la produ 
tivité accrue uniquement par l'accélération des cades 
humaines 

Comment des travaileurs pourraient-ils proposer des mesures 
qui allent dans ce sens 9 C'est, au contraire, la notion de ren- 
dement qui-doit prévaloir, telle qu'elle a été comprise just 
présent, qui vise l'augmentation de la produ tion individu 


t 


dans des conditions données d'outillage et d'ap provisionnem nt. 





M. Paul Theetten, Mais la droile a voté ax la majorité. 
M, Marius Patinaud. M. Degoulte avait besoin de cet argu- 


ment pour cl 


M. Lucien Degoutte. Lisez le Journal ofjiciel; vous verrez 
Comm \ enatcul 

M. Marius Patinaud. Mais ici vos amis de l'extrème droite ont 
volé avi vous en pui ernlere Le ire. 

Mme la présidente. Monsieur Patinaud, je vous prie de ne pas 
nlerrompt 

M. Marius Patinaud. Je faisai simplement observer à 
M. Degoulle que son argument est sans valeur, 

M. Lucien Degouite. Au (Co L de la République, M. de Vil- 
loutreys a déposé un amendement absolument identique à 
l'amendement déposé par le repr tant du groupe commu- 


M. Auguste Joubert. C'élail son droi 
M. Lucien Degoutte. Bien entendu, Je ne dis pas 1€ « ntraire, 


s Æ . l'att la tar” , tnt la 
mais Si Vous ne pr 1CZ l'as L ittitule ll ( IX qu'on appelie 


peut-être à tort les représentants du patronat le droit divin, 
nous esjCcrons qu VOUS repou lrez à notre di r de pr rés 
M. Paul Mutter. C'est ce qui à été fait. 


M. Lucien Degouite. Ce que je vous ai rapporté, je l'ai Ju au 
5 J r1 J 
Journal ofjrciet. 


M. Pau! Theetten. Vous devez conmeîllre une erreur. 


M. Lucien Degoutie. Tous ceux qui veulent le progrès dans 
l'ordre ne doivent pas se laisser influencer par ce qui devient 
le plus en plus des diversions, surtout si la recherche du 
progres dans ; ire st un mo Ï ir} i 
ilion nfiante de tous le ner l'entrepri 


M. Paul Theetten. Voulez-vous ne permettre de vous inter- 
ompre, mon cer coi.cgie 


M. Lucien Pegcutte. Vo êTs. 
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Se CES Se 

M. Paul Theetten. J'ai l'impression que vous commettez une 
légère erreur en ce qui concerne M. de Vilioutreys. 

En effet, je lis, au Journal ofjiciel, compte rendu de la 
gtéance du 28 janvier, discussion de l'amendement n° 140 de 
M. Lemaître, à articie 310, c'est bien l'amendement auquel 
vous faites allusion... 

M. Lucien Degoutte. Mai: non! ® 

M. Paul Theëetten. ..qu'en ce qui concerne le 4) et le b), 
M. de Villoutreys a voté contre l'amendement qui tendait à la 
suppression de l'arficle. 

M. Lucien Degoutte. Monsieur Theellen, puisque vous m'y 
obligez, je vais me référer à la déclaration de M. de Villoutreys, 
consignée au Journal officiel, séance du 28 janvier du Conseil 
de la République, page 351 

Je lis en bas de la page, à droite: 

« M. de Villoutreus., Mes chers collègues, mon intention, en 
vous p'oposant éet amendement, est de supprimer de ce texte 
législatif le mot productivité »., » 

M. Paul Theetten. Je ne comprends plus! 

M. Lucien Degoutte. C'est très exactement ce qu'avait réussi 
à faire ici Mme Francine Lefebvre. (Erclamations au centre et 
à l'extrême gauche. . 

Mme Francine Lefebvre. C'est pourquoi tous les journaux 
financiers attaquée, 

M. Lucien Degoutie, Tres exactement! 

M. 
rest 


ri ont 


Degoutle, vous 


7 = 


rius Patinaud. En défintive, monsieur 


M. Lucien Degoutte. J espère que non, et je vais vous dire 
pourquoi je ne serai pas seul et trouverai même une majorité 
dans ceite Assemb'ée pour me suivre. 

M. Virgile Barel. Ce 
peu d'anticomimunisme 


sera toujours facile en faisant un petit 


M. Lucien Degouite. Je crois faire, dans ce cas précis, ce que 
l'on appelle la lutte deux frouts, ce qui ne me rapporte 
d'ailleurs pas grand'chose pour le moment. 

Les sénateurs ont explicitement introduit 
paragraÿhe suivant: 

Primes à la production individuelles ou collectives ou tout 
mode de participation aux bénélices ou d'association capital- 


SUI 


dans le texte le 


travail, su-ceplible d'améiiorer la productivité, » 

Je n'entrepreadrai pas une nouvelle démonstration sur Ja 
valeur de Ja notion d'association capital-travail, je dirai sim- 
plement qu'aprés le débat qu'elle a commencé sur J’affaire 
Ber.iet, après la prise en considération qu'elle a ordonnée du 
contre-projet de M. Delahontre, il me paraît impossible que 


notre Asscmbiée n adopte pas cette disposition. 
M. Paul Theetten. Tr hien! 


M. Lucien Begoutte. Mes chers collègues, le 4 janvier dernier, 
ri 282 voix contre 161, vous avez adopté l'amendement de 
lime Francine Lefebvre dont je viens de parler. 

Vous étiez mal informés, puisque 177 d'entre vous se sont 
abstenus, et je vous demanderai de reprendre le texte du Conseil 
de la République que votre commission du travail a disjoint. 

Cette tous collègues devront prendre leurs res- 
ponsabilités, Il n'y a plus de place pour l'abstention, surtout 
de la part membres du Gouvernement, ear l’on ne 
cotprendrait pas que ce Gouvernement ne fût pas solidaire 


fois nos 


des 


du précédent, qui, le 5 mai 1949, créait le comité provisoire 
de la productivité par un arrété portant, outre les signatures 
de MM. Queuiile, Maurice-Petsche, Claudius-Petit, Pinay et 
Morice, celles de MM. Robert Lacoste, Pineau et Daniei Mayer, 


ainsi que celles de MM. Robert Schuman et Pflimlin. 


Entin. en conlusion, et me tournant vers ceux qui, plus que 


moi, défendent le plan Monnet, je ieur dis: Les travaux du 
commissariat au Piaa forment un tout. Il ne s’agit pas de 


prendre, pour une poliique de facilité, seulement jes parties 
qui vous agréent le mieux … 

M. 
Deg 

M. Lucien Degoutte. Je \1 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je crois 
que vous faites une confusion. 

Le gouvernement précédent — et certaisement le gouverne- 
ment actuel, s'il avait été au pouvoir à ce moment-là, aurait 
agi de même — a admms la notion de productivité, que personne 


le ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur 
utte, me permetlez-vous de vous interrompre ? 


us en prie, monsieur le ministre. 


ne songe a nrer. 

Vous avez fai‘ tout à l'heure une démonsÿation excellente 
en soi, qui prouve l'existence de la producti , té que, encore 
une fois, personne ne nie, en comparant le travail du coiffeur 








sous Louis XIV avec celui du coiffeur de 1950, qui met ex 
ment le même temps pour couper les cheveux, pour un 
hélas! different. 

Mais vous avez aussi étayé votre argumentation par l'i 
ne des glaces, qui coûtent moins cher maintenant que s 
Lie XIV, grâce aux progrès de la technique moderne, 
technique industrielle, 

Nous l’admettons tous, sans quoi nous nierions le prog 
Nous admettons la notion de produel:vité, mais elle dépend en 
réalité de nombreux facteurs, parmi lesquels la main-d'a 
est certainement des moindres. 

Vous avez en effet démantré que le coiffeur de 1950 mettait 
l> même temps que le coiffeur sous Louis XIV pour exécuter 
son ouvrage. 

Mais c'est l'exemple d’un travail entièrement manuel, fait 
par l’ouvrier qui utilise toujours le même rasoir ou les mémes 
ciseaux classiques, qui n’ont pas été beaucoup modifiés depui:, 
tandis que, lorsque peut se manifester le progrès industriel, 
la situation est toute différente. Le travail de l'homme qui fabri- 
que, dans votre exemple, des glaces en 1950, le travail de cet 
artisan n'est probablement ni inférieur ni supérieur à 
du même artisan travaillant à l’époque de Louis XIV, par 
qu'il n'a pas les mêmes outils. 

La productivité existe, certes, le Gouvernement l’a reconnu 
et proclame la réalité de cette notion, mais il faut bien adm 
tre aussi que Ja productivité ne dépend pas uniquement de la 
main-d'œuvre. de son rendement ou de son enthousiasme au 
travail. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Lucien Degoutte. Monsieur le ministre, je suis entic 
ment de votre avis. J'ai essayé de distinguer exactement les 
éléments qui entrent dans la détermination générale de ce 
que l’on peut appeler la productivité, puisés à des sources pres- 
que officielles puisque je les ai trouvés dans les rapports étah 
par les représentants ofliciellement désignés du commissariat 
au plan. 


M. le ministre du travaii et de la sécurité sociale. Ils <: 
extrèmement compliqués. 

M. Lucien Degoutte. Je me permets de répéter, pour la der- 
nière fois, perce que cette discussion pourrait se prolonger 
Jongtemps, qu'il y à là, peut-être, l’un des éléments principaux 
qui vont conditionner l'échec ou la réussite de tout cet ensem- 
ble que l’on appelle le plan Monnet. 

Un échec, un fiasco, seraient graves pour notre pays, et Ja 
réussite, qu’au fond nous souhaitons tous, doit être recherchée 
par tous les moyens. 

Ce ne serait pas un bon moyen que de faire dire par celle 
Assemblée, dans Ja loi qui sera définitivement votée, que le 
mot productivité ne doit pas être évoqué dans les discussions 
fort nombreuses qui vont s’instaurer à l’occasion de l’élabora- 
tion des textes des conventions eollectives. (Applaudissements 
sur Certains bancs à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…, 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée 
articles.) 

Mme la présidente. Je vais appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur les conclusions de Ja commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la République. 


dr «- 


décide de passer à la discussion des 


’ 


[Article 1%.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 1, 
une nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du £exte 
amendé par le Conseil de la République, 

Je donne lecture du premier aïinéa: 

TITRE Ier 


Des conventions collectives. 


— 


« Art. 1%, — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I 
du livre I du code du travail, ainsi que les dispositions de: la 
loi du 23 décembre 1946 relalives aux conventions collectives 
de travail sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa, ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa de l'articie 1, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
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Mme la présidente. Pour le texte proposé pour l'article 31 
ax chapitre IV brs du titre 11 du livre I** du code du travail, 
la commission propose de reprendre le texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE IV Lis 


pe l'organisation professionnelle des rapports entre employeurs 
et travailleurs par conventions coliectives. 


Art, 31. — Le présent chapitre s’applique à la détermina- 
lion des relations collectives entre emploveurs et travailleurs, 
{| vise les professions industrielles et commerciales, les pro- 

ions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1935 
relatif aux associations agricoles et aux personnes exerçant 
des professions connexes à l'agriculture, les professions libé- 

les, les offices publics et ministériels, les gens de maison, 
les concierges d'immeubles à usage ou non d'habitation, ou à 
usage mixte, les travailleurs à domicile, les sociétés civiles, 
le: syndicats professionnels et les associations de quelque 

ture que ce soit. 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
ux établissements et entreprises dont le personnel est soumis 
au mème statut législatif ou réglementaire particulier que celui 
d'entreprises publiques. 

Les attributions conférées par le présent chapitre au 
ministre du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en 

qui concerne les professions agricoles, par le ministre de 
l'agriculture, en accord avec le ministre du travail et de la 
srurité sociale. 

« Les modalités d'application du présent chapitre aux entre- 

s publiques sont déterminées par la section IV, ci-des- 


MM. Pierre André et Joubert ont déposé un amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, 

texte est ainsi rédigé: 

\rt, 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermina- 
1 des relations coliectives entre employeurs et travailleurs. 
Il vise les professions industrielles et commerciales, les pro- 
fessions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1935 

aux associations agricoles et aux personnes exerçant 

des professions connexes à l’agriculture, les professions libé- 
<, les concierges d'immeubles à usage où non d'habitation, 

0 sage mixte, les travailleurs à domicile, le personnel des 
usses d'épargne ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats 
essionnels et des associations de quelque nature que ce 


4 


Un règ'ement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application des dispositions du présent chapitre 

1x offices publies et ministériels. 

Les modalités d'application du présent chapitre aux enire- 
prises publiques sont déterminées par la section IV, et aux 
professions agricoles par la section VY, ci-dessous. 

« Les attributions conférées par le présent chapitre au 

istre du travail et de la sécurité sociale sont exercées en 
ce qui comterne les professions du transport par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ce ministre 
me en accord avec le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

« Les dispositions du présent chapitre me s'appliquent pas 
aux établissements et entreprises du secteur non concurrentiel 
dont Je personnel est soumis au même statut législatif ou régle- 
mentairg particulier que celui d'entreprises publiques. » 

Cet amendement tend en outre à insérer à la fin de ce texte 
re VIL (articles 31 ya à 3t yd du Conseil de la Répu- 
dique). 

Je suis, d'autre part, saisie d’un certain nombre d’amende- 
rt , qui tendent à des rétablissements partiels du même 
exte, 4 

Je propose à l’Assemblée de statuer sur l'amendement de 
M. Pierre André, paragraphe par paragraphe, et de le sou- 
mettre à discussion commune avec les autres amendements. 

La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, j'accepte volontiers la 
m'thode de discussion proposée par Mme la présidente. 

Au premier paragraphe, nous demandons la reprise du 
texte, voté par le Conseil de la République, et qui précise 
qhe sont soumises aux conventions <ollectives entre em- 
ployeurs et travailleurs les professions industrielles et com- 
merciales, les professions agricoles définies par le décret du 
30 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et aux per- 
sonnes exerçant des professions connexes à l’agriculture, les 
professions libérales, les concierges d'immeubles à usage ou 
non d'habitation, ou à usage mixt?, les travailleurs à domi- 
cile, le personnel des caisses d'épargne ordinaires, des sociétés 
civiles, des syndicats professionnels et des associations de 
quelque nature que ce soit. 





Ce texte présente une légère différence avec celui voté précé- 
demment par l’Assemblée natianale, où l’on trouvait, en par- 
ticulier, les offices publics et ministériels ainsi qu 
de maison, qui ne figurent pas dans La rédaction du Conseil de 
la République. 

Je demande À l'Assemblée de bien vouloir adopter notre 
amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de La commission ? 


M. le rapporteur. La reprise du texte du Conseil de la Hépu- 
blique aurait comme conséquence d'exclure du champ d'apptte 


cation de la loi les gens de maison et d’v faire ent le pers 
sonnel des caisses d'épargne ordinaires. 

Bien entendu, nous examinerons le cas des offices publics 
ét ministériels à l'occasion du second alinéa. 


M. Pierre André. Nous sommes d'accord, 


M. Albert Gazier. Mention en est faite cependant dans l'énn- 
mération du premier alinéa du texte de l'Assemblée nalio- 
nale, 


M. le rapporteur. C'est pourquoi j'avais l'intention de lier 
les trois questions: celle des offices publics et ministériels, 
celle des gens de maison et celle du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires. 

M. Pierre André, C’est pour me conformer au désir exprimé 
par Mme la présidente que je me suis borné à trailer du m 
mier alinéa. 


Mme la présidente. C'est dans un but de clarté que j'ai 
proposé cette procédure. En effet, d'autres amendements ont été 
roposés au deuxième alinéa. IL paraît préférable de discuter 
e deuxième alinéa avec les amendements qui s’y réfèrent, 


M. le raphorteur, Je ne parle done pas da personnel des offices 
publics et ministérie:s… 


M. Albert Gazier. Vous êtes bien obligé d'en tenir € npte 
puisqu'il en est question à l'alinéa 17 du texte de l’Assemblée 


nationale. 


M. le rapporteur. Si l'As:emblée décide de reprendre le 
texte qu'elle a voté en première lecture, les offices publies et 
ministériels seront automatiquement inclus dans le premier 
alinéa de ce texte. 

Mme la présidente. 113 font l'objet d'un autre amendement, 

Si le texte du Conseil de la République est repoussé, il y 
aura lieu d'examiner un amendement de M. Gazier qui p 
sur le texte voté en première lecture par l'Assemblée, 

On ne peut mettre en discussion le deuxième alinéa avant 
qu'ii n'ait été staltué sur le prernier, 

Mais vous pouvez, monsieur le rapporteur, faire porter vos 
explications sur les deux alinéas, 


M. le rapporteur. 11 me paraît sage, en effet, de donner des 
explications en ce qui concerne à Ja fois le personnel des 
caisses d'épargne, les gens de maison et les offices publics et 
ministériels, ce qui m'évitera de prendre Ja parole lorsque 
nous discuterons le deuxième alinéa. 

En ce qui concerne les gens de maison, j'ai déjà eu l’occa- 
sion d'exposer à l’Assemblée, en première lecture, les raisons 
pour lesquelles la commission du travail demandait instam- 
ment de prévoir cette catégorie de salariés, 

On m'objectera qu'il n'existe pas d'organisation syndicale 
d'employeurs. C’est possible, et je n'ai jamais, pour ma part, 
envisagé de conventions collectives conclues en fonction de Ja 
section IT. Maïs il peut y avoir, ici ou là, des organisations 
d'employeurs qui se constituent et qui désirent conclure des 
conventions simples en application des dispositions de la sec- 
tion L. Il n’y a aucune raison d’exclure cette catégorie extrème- 
ment intéressante de salariés, comme je l'ai déjà dit. 

S'il devait n’y avoir que quelques conventions eollectives 
sur l’ensemble du territoire, ceci constituerait déjà un progrès 
certain. 

Dans ces conditions, je demande instamment à l'Assemblée 
nationale de reprendre son texte initial. 

Les conventions collectives, je l'ai dit à diverses reprises, 
ne sont jamais obligatoires. Elles ne peuvent exister que par 
la volonté des parties, Il serait inadmissible de laisser passer 
des occasions qui peuvent se montrer favorables dans quelques 

randes villes de France, C'est pourquoi, en ce qui concerne 
es gens de maison, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale demande instamment que l’on revienne à 
son texte. 

Je parlerai maintenant des offices publics et ministériels. 
Les arguments donnés au Conseil de la République sont exacte- 
ment les mêmes que ceux qui ont élé développés devant notre 
Assemblée par M. Hugues: d'une part, l'existence des comités 
mixtes créés par l'ordonnance de 1945; d'autre part, les tarifs 
auxquels sont soumis les officiers ministériels, 
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Lan cé qui concerne les comités mixtes, il est, en effet, exact Il existe bien une loi prévoyant qu'un stalut sera in 
que dans l'état actuel des textes législatifs, c'est à ces comités pour ces personnels, mais cette loi se borne à dire que ce stut 
qu'il appartient de fixer les conditions de travail du personnel sera élaboré par une commission paritaire composée de direcs 
en cause, Mais, alors que nous avons voulu viser dans la loi | teurs de cais<es et de représentants des salariés. 
tous les salariés sans distinction, sauf les personne;s qui sont | En réalité, 1} s'agit d'une convention collective étah! ! 
soumis à des statuts législatifs et réglementaires particuliers, une commission dont la loi a fixé spécialement la comp ï 
il serait inadmissible de faire des personnels des offices publics En effet, cette convention, appelée staltut, n'est soumise à 
et ministériels dés salariés mineurs. aucune homologation ministérielle; elle n'est approuvée jar 
bans ces professions, comme dans les autres, il appartient à aucune décision de ministre; elle est valable du fait même de 
des organisations syndicales normalement et régulièrement son existence. C’est donc une convention collective. 
constitu de défendre les intérêts de ces salariés et de | C'est pourquoi il serait préférable de faire entrer cette catcro. 
ecnciure valablement des conventions collectives de travail. | rie d'employés dans le sort commun et de décider que la loi 
l'récisons d'ailleurs que la loi que nous sommes en train de | générale lui est applicable. 
voter L'abroge pas toutes les dispositions de l'ordonnance de Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


uge que les dispositions contraires, c'est-à-dire, 


1445, Elle n'abr 
litue qui est 


lue en fait aux syndicats prof ssionnels, ce 


gaielle r 
dans teur nature méme, la possibilité de discuter des conditions 
de fravail du personnel. 

Ein, pour répondre sui le dermier point concernant le per- 
sonne] des caisses d'épargne ordinaires, je rappelle quelle à 
été la Lg de conduile de la commission du travail et de la 
gceurile sociale. 

blle à entendu exclure du champ d'application de la loi les 
personnel umis à un statut législatif ou régiementaire parti- 
« 1 L 

Li personne: des Caisses d'épargne ordinaires est régi par un 


statut en vertu d'une loi de 1937, Il ne nous appartient pas 
d'apprécier aujourd hui ce statut, Si nous entrions dans cette 
voie, 11 faudrait alors reconsidérer la question pour l’ensemble 
des personnels à statut. 

St le personnel des caisses d'épargne ordinaires entend voir 
ses conditions de travail fixées différemment, c'est-à-dire par 
les commissions mixtes composées des représentants des organi- 
sations syndicales, nous serons peut-être amenés ultérieurerñent 
à abroger la loi en cause, comme d'ailleurs a remettre en cause 
cerlains statuts législatifs. 

La question est à revoir. Mais il est impossible d'entrer dans 
celle voie aujourd'hui, et je demande à l’Assemblée de s'en 
tenir à la positjon qu’elle avait adoptée en première lecture, 
cest-à-dire d'exclure tous les personnels soumis à un statut 
législatif ou réglementaire particulier. 

de 


& 


l'amendement 


Je vous demande donc de repousser 
MM. André et Joubert. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


MM. Pierre André et Joubert tendant à reprendre pour le premier 
alinéa de l’article 31 le texte du Conseil de la République. 

M. Pierre André. Ce texte ne fait pas mention des offices mi- 
nistériels. 

Mme la présidente. Non, les offices ministériels n’y sont pas 
n'ent'onnes, 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisi d’une. demande de scrutin 
préséntée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mm2 la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
gcrutin : 


Nombre des votants........sssesesesess.e 607 
Majorité absolue.......................... 904 
Pour l'adoption .......... 190 
Ho MERE PERTE vessies “AT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous revenons donc au premier alinéa du texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. Gazier a présenté un amendement ainsi conçu : 

Dans l'article 31 du livre I du code du travail, après les 
mots: « travailleurs à domicile » intercaler les mots: « le per- 
sonne! des caisses d'épargne ordinaires ». 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Mon amendement tend à ajouter à l’énumé- 
ration des personnels soumis à la loi sur les conventions col- 
lectives la catégorie des employés travaillant dans les caisses 
d'épargne ordinaires, c'est-à-dire dans les caisses d'épargne 
privées. 

M. le rapporteur a indiqué tout à l'heure que la position 
générale de là commission du travail était de ne pas comprendre 
dans l'application de la loi les personneis à statut. 

Or, il s'agit d'une catégorie qui sé trouve à la frontière qui 
sépare les personnels à statut des autres personnels, 


M. le rapporteur. Je ne puis que répéter à l'Assemblée c 
j'ai indiqué tout à l'heure, à savoir que Ja loi du 26 mars 19 
prévoit un statut obligatoire pour le personnel des c: 
d'épargne ordinaires. 

La commission ne peut s'engager dans la voie tracée pur 
M. Gazier, qui indique que le statut dont il s’agit se situe à la 
limite. 

Je préfère, quant à moi, m'en tenir aux termes existants, 4 


@ =1®œ 


savoir un statut obligatoire prévu par Ja loi du 26 mars 197. 
Il sera loisible à l’Assemblée, si elle l’entend ainsi, de revenir 
ultérieurement sur cette loi du 26 mars 1937. Mais, dans les cir- 


constances actuelles, je lui demande de s’en tenir à son texte 
et de repousser l'amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Goiver- 
nement s'en rapporte à la décision de l’Assemblée, 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour rép 
au Gouvernement. 

M. Robert Bichet, Le Gouvernement n’a pas parlé. 

M. Marius Patinaud. Je vous demande pardon, le Gouven 
nement a parlé. 

M. Robert Bichet. Alors, soyez aussi bref que lui. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Ce ne sera pas possible, monsieur Bichet, 
Je le regrette. 

Nos amis du Conseil de la République avaient insisté po 
que soit prévu, dans cette énumeration de l’article 31, le per- 
sonnel des caisses d'épargne ordinaire. 

Nous sommes donc très à l’aise pour indiquer que nous vote- 
rons pour qu'il y soit inclus. Nous avons en effet le sentiment 
que ce statut ne leur est pas appliqué, à en juger par les 
échos que nous avons eus sur leur désir d’être compris dans 
le texte soumis à nos délibérations. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Gazier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Après l'adoption de cet amendement, le 
premier alinéa de l’article 31 du livre I du code du travail 
serait donc ainsi coneu: 

« Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermination 
des relations collectives entre employeurs et travailleurs. Il 
vise les professions industrielles et commerciales, les profes- 
sions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif 
aux associations agricoles et aux personnes exerçant des pro- 
fessions connexes à l’agriculture, les professions libérales, les 
oflices publics et ministériels, les gens de maison, les concierges 
d'immeubles à usage ou non d'habitation ou à usage mixte, 
les travailleurs à domicile, le personnel des caisses d'épargne 
ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats professionnels 
el des associations de quelque nature que ce soit ». 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 31 ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa de l’article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente. Ici se placent deux amendement ayant 
le mème objet. 

Le premier, de MM. Pierre André et Joubert, 
pour le deuxième alinéa de l’article 31, le 
de la République. 

Je rappelle que ce texte est ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d’application des dispositions du présent chapitre 
aux offices publics et ministériels ». 

Le second, de MM. Delcos, Baylet et Emile Hugues, tend, dans 
le texte de l'article 3: du livre I du code du travail, à insérer, 
après le premiér alinéa, le deuxième alinéa du texte adopté 
par le Conseil de la République, ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application des dispositions du présent chapitre 
| aux offices publics et ministériels. 

La parole est à M. Pierre André. 


lre 


tend à reprendre, 
texte du Conseil 
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| M. Pierre André. M. le rapporteur m'a répondu tout à l'heure, 


r avance, que nous avions l'intention d’exclure les oflices 
 blics et ministériels. Ë 
il n'en est pas queslion. Nous demandons simplement que 
jeur statut soit fixé par un règlement d'administration publique. 
(Irès bien! très bien! à drotle.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Mon amendement à le même objet que 
ceui de M. Pierre André. 

1 ne s'agit pas d’exclure les emp'oyés des offices publics et 
ministériels du bénéfice des conventions collectives, Mais un 
etatut particulier leur est appliqué par une ordonnance de 1945, 
qui a créé des comités mixtes. 1! faudrait donc qu’un règlement 
d'administration publique précise que cette convention 
demeure applicable et établisse une liaison entre l'ordonnance 
et les nouvelles conventians, 

D'ailleurs, les offices publics et ministériels, en vertu de ce 
statut qui leur est propre, «ont soumis à des règles strictes et 
au contrôe permanent de la chance:lerie et du ga:de des 
sceaux. Toutes les manifestations de leur activité sont minu- 
ticeusement réglementées. 

On ne peut pas dire que la libération des prix ait une 
influence sur les offices publics et ministériels, puisque leurs 
tarifs sont fixés par décret. 
j'estime done qu'il faut maintenir la situation particulière qui 
ur est faile, qu'il faut maintenir notamment le contrôle de 
\ chance:lerie et du garde des sceaux. Il y va de la dignité 
t de la sauvegarde de leur personnel, 

Je repèle qu'une ordonnance de 1945 a établi pour les offices 
pubiics et ministériels des conventions collectives avant la 
lettre. Il faut adapter cette ordonnance aux conventions nou- 
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Si l'Assemblée ne votait pas ce texte, des confusions ou des 
heurts pourraient se produire avec les dispositions de l’ordon- 
nance de 1945. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rappcrteur. Je réponds À M. Delcos et à M. Pierre André 
que la commission veut précisément enlever aux comités 
mixtes créés par les ordonnances de 1545 les prérogatives qui 
reviennent normalement aux syndicats professionnels. 

Quant aux tarifs, la commission a estimé qu'ils doivent être 
fonction des salaires et non que ceux-ci doivent être fonction 
des tarifs. 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. le rapporteur. C’est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée de repousser les amendemeets de M. Pierre André et de 
M. Delcos. 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République ayant voté 
sur ce point le texte du Gouvernement, vous ne vous étonnerez 
pas que je vous prie d'adopter l'amendement de M. Delcos 
qui reprend l’amendement adcpté par la seconde Assemblée à 
la demande de sa commission de la législation civile, criminelle 
et commerciale. 

I n'a jamais été question, dans le projet du Gouvernement, 
d'exclure les employés des offices publics et ministériels du 
champ d'application des conventions collectives, Le texte du 
Gouvemmement était clair: il visait simplement les modalités 
d'appiication. 

Les raisons en ont été parfaitement exposées au Conseil de 
la République et M. Delcos vient de les rappeler suce:nclement, 
mais nettement. 

Le projet en discussion sur les conventions collectives n’a 
pas pour objet et ne peut’ avoir pour effet de réduire à néant 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 qui vise la profession d’avoué 
et le décret du 19 décembre 1945 qui concerne la prof’esion 
de notaire. Ces textes existent. Il n’est pas proposé de les 
abroger. Par conséquent, les comités mixles qu'ils instituent 
et qui possèdent d’autres attributions que ceiles prévues dans 
le projet en diseussion, ne vont pas disparaître. 

Les auteurs d'amendements ont donc raison de dire que si 
les modalités d'application pratiques ne éont pas précisées par 
un règlement d'administration pubiique, il y aura sinon des 
beurts, comme l’a dit M. Delcos, du moins des difficultés. 

D'autre part, il est exact que le prix de revient des offices 
ublics et ministériels n’est pas comme celui de l’induelrie, 
onction de beaucoup d'autres facteurs que les sa'aires. Il 
épend essentiellement de la rémunération des employés. C'est 
pourquoi l'incidence sur les tarifs et le fait de l'existence d'un 
arbitrage permanent de l'Etat en matière de tarifs éont liés 
beaucoup plus intimement à la convention collective et à la 
fixation-des salaires que dans certaines industries où les salaires 
ne comptent que pour une proportion bien inférieure. 

Tout en reconnaissant que la commission a raison — et je 
ne m ÿ oppose en aucune manière — de souhaiter le déve:oppe- 
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ment des organisations syndicales dans le n 1 sal consi- 
déré, il convient de souligner des différences qui existent entre 
les grandes villes, les centres moyens et l mpa 

Sur ce point, avant Iu, moi aussi car chaeu à lu la 
discussion qui à eu leu au Conseil de la R bliq "est 
un hommage que vois Jui avez rendu, n hers « S — 
j'ai constaté que M. Hauriou, qui avait énot [ue ubre 
des employés des offices ministériels élait de 15.0 nviron, 
parmi lesquels 8.000 sont effectivement syndiqués, a éf \ac- 
ment renseigné. 

Je n’entends en aucune manière al I } n e des 
syndiqués. Mais le nombre total des salariés n'est pas de 15.000; 
il est pius élevé puisque Ia ca le retraites d de 
notaire, à elle seule, groupe 23.000 adhérent Il exist le, 
dans celle branche, beaucoup plus de salariés qu'il di 
qué par le distingué sénateur de la Haute-Garonn 

Dans ces conditions, et constatant, ce qui m'en *, que 
tout n'est pas mauvais, n'est-ce pas ? dans le texte du Conseil 
de la République, puisque M. Gazier vient l'ui-même de 
reprendre une modification qui a été apportée par la st le 
Assemblée au texte de l’Assembl nationale, ainsi que l'a con- 
irmé M. Patinaud, je m'inspi le cet exemple pour vous 
demander de reprendre le texte du Gouvernement, qui n'avait 
pas été accepté en première lecture et qui ce point, a été 
rétabli par ie Cons il de la R pub Ique 

Mme la présidente. La parole est à M. Gazier, pour répondre 


au Gouvernemi( 
M. Albert Gazier. Je dirai à M. le garde des sceaux qu'il ne 


Con de Ja Répubique ait opéré la suppres 


| 


suflit pas qu 
4 n 
sion du membre de phrase en que 


4 à rene. e 
nn) pour qui ious le 


1 
votions, pas plus qu'il ne suffit qu'il ait apporté des modi- 
fications au texte de l'Assembiée nationn.e pour que nous 108 
repoussions systématiquement. frès bien! trés bien! sur divers 
bancs à gauche et au centre. 

Les conditions de travail des employés des prof ns judi- 
ciaires sont fixées par des ordonnances et des textes divei pris 
en 1945. Ces dispositions sont d’une nature particulière puisque 
pour cette profession, ont été créés des Comités mi es, com- 
posés de représentants des patrons et de mem élus dau 
personnel. 

Ces comités ressemblent, pour certaines de leurs attribu S 
aux comités d'entreprise, notamment pour la gestion des 
œuvres sociales. Sous cette réforme, et pour ces attributions-[à, 
ces comités doivent être maint ? 

Mais les conventions collectives appl ibles à tou | l.e- 
ment aux salariés des secteurs industriels et commerciaux, mais 
aussi à ceux des bureaux, sont établies par accord enlre les 
organisations professionnelles, c'est-à-dire, du côté des sala- 
riés, par les syndicats. Or, 11 existe des syndicals dans Ces 
professions. 

Le chiffre de 8.000 syndiqués indiqué pour la br he du 
notariat avait déjà été cité lors du débat en premiére lecture. 
Des chiffres de cette nature peuv nt toujours être contestés, 
mais ce qui n'est pas discutable, c'est qu'aux dernières él 
tions du comité mixte de la région parisienne, qui est 
circonscription la plus importante, la liste présentée par ] 


fédération syndicale a obtenu plus de 87 p. 100 des sièges, Ce 


fait montre sa valeur incontestablement représentative 
Or, l'élaboration d'un texte particulier en vue d'adapter Ja 
loi sur les conventions collectives an notariat et aux professions 


similaires ne peut avoir de sens que si elle perpélue l'organi- 
sation des comités mixtes. | 

A l’appui de cette interprétation, j'invoquerai le projet de 
décret que vous avez préparé. 

Ce document ne doit pas être confidentiel puisqu'il a été 
remis par vos services aux représentants du personnel, mon- 
sieur le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le fait qu'il était prêt prouve, par 
parenthèse, que ce texte n'était pas destiné à retarder le vole 
du projet. 

M. Albert Gazier. Ce n'est pas sur la question des délais que 
je formule des objections, mais sur Je contenu même du texte. 
Je ne prétends pas que ce texte soit définitif, mais il marque, 
toutefois, une intention. 

Il prévoit done que les conventions col'ectives seront, confor- 
mément à la loi. établies par des commissions mixtes. Mais 
comment seront composées ces commissions ? 

Bu côté des salariés, il existera une double représentation 
composée, pour une moitié par les membres ge ps des 
comité mixtes élus par le personnel en dehors de toute repré- 
sentation syndicale, pour l’autre moitié par des représentants 
des syndicats, Mais il est précisé que ces représentants de 
syndicats doivent exercer la profession dans la branche consi- 
dérée, de sorte que si les syndicats de n aires, comme leg 
syvndivats de toutes les autres professions, veulent nommer un 
des leurs pour administrer le syndicat et le détacher de la 
rofess'on. celui-ci ne pourra pas participer aux discussions de 
a convention collective, 
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Ce qui est plus grave encore, c’est que le texte ajoute qu’à L'amendement de M. Pierre André tend à reprendre, au : 


l'issue du délai d’un mois après sa publication, si aucune or£a- 
nisation syndicale n’a auparavant notifié au secrétaire du comité 
mixte le nom de ses représentants à la commission mixte, une 


convention collective pourra Etre valablement conclue au nom 
de tous les cleres et employés par les seu's membres des 
comités rmixtes. 

Donc, l'organisation syndicale j'ai montré que, dans la 
circo ription la plus importante, elle avait une vaieur émi- 
.nemiment représentative — ne pourrait, dans le meïleur des 


cas, n'avoir que la moitié des représentants à la commission 

mixte et, si la délaration n’est pas faite dans le mois qui suit 

Ja publication da décret, elle n’y aurait aucun représentant, 
M, le garde des sceaux. Si elle existe, avec la force qne vous 


dites et qui est récl'e, elle peut le faire dans le délai d'un 
Hnio!:, 
M. Albert Gazier. Sans doute, mais dans d'autres régions, 


I! peut se constiluer des syndicats d'employés de notaires, qui 
u'existent peut-être pas dans certains départements mais qui 
ont le droit de se former, méme après le délai d'un mois 
qui suit la publication de ce décret, 

Ainsi, leurs attributions essentielles qui sont 
culer les conventions collectives, leur 
une disposition de ce genre. 

M. Marius Patinaud. C'est encoze un 

M. le garde des sceaux. Ce qui 
d'avoir communiqu 
syndicales, 

M, Albert Gazier. Je ne prétend 
des sceaux, que vou 
sations syndicales. 

M. Marius Patinaud, !l n'en est pas capable! 

M. Albert Gazier, Je vous reproche de vouloir, en pleine 
Jumicre, les éliminer des diseussions sur les conventions collec- 
tives, Pour moi, ce reproche est beaucoup plus grave, car ce 
qui est en cause, c'est une question de principe qui touche aux 
droits mèmes des organisations syndicales légalement cons- 
tituée 

Le texte sur les conventions collectives est suffisamment 
souple, Les conventions ne peuvent exister que dans l'accord 
des parties; leurs dispositions devront s'adapter aux diffé- 
rentes professions. 

Une convention 


le pouvoir dis- 
seraient refustes par 
texte réactionnaire ! 

‘est pas réactionnaire, c'est 
officiellement ce texte aux organisations 


il jamais, monsieur le garde 
avez voulu tendre un piège aux organi- 


calleclive du notariat ne peut, évidemment, 


ressernbler à une convention concernant la métallurgie ou 
l'industrie chimique. Mais les intéressés eux-mêmes doivent 


en discuter, Donnons-leur cette charge et ne mutilons pas les 
organisations syndicales qui ont droit, dans le nolariat comme 
ailleurs, de défendre les intérêts de leurs adhérents. (Applau 
dissemeuts à gauche et au centre 

Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente, La parole est à M. Delcos, 

‘M. François Delcos. La situation des offices publics et minis- 
tériels est différente de celle des autres exploitations agricoles 
ou industrielles. 

1 n’est pas douteux que ces offices doivent être soumis à un 
contrôle permanent. La chancellerie doit conserver son autorité 
sur ees offices afin qu'ils soient dirigés dans la dignité et le 
respect du bien public. 

Si vous décidez que cette profession doit être soumise aux 
règles des conventions collectives, il faut donner à la chance!- 
lerie la possibilité d'intervenir. I} est nécessaire que les notaires 

uissent conuaître les répercussions de ces règlements sur la 

xation du montant des honoraires, puisque ceux-ci sont déter- 
minés par décret 

N'écartez donc pas la chancellerie et le garde des sceaux de 
ces conventions collectives. I y va de l'intérêt public et de Ja 
dignité des offices ministériels, e 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Delcos et ia partie de l'amendement de M. Pierre André qui 
tendent à reprendre le deuxième alinéa du texte voté par le 
Conseil de la Tr 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe socialiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.….. 
Le scrutin est clos. 0e 
(MM. les secrétaes [ont le dépouillement des voles.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des NO éco st ..... 607 
Majorité absolue RENE PRES 3p4 
Pour l'adoption.......... 201 
CORMO smsscri cctseees 18 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 





sième alinéa de l’article 31, le texte du Conseil de la Répnhi ua 

Il y aurait lieu de voter par division. La première partie 
texte s'applique aux entreprises publiques et Ja seconde 
professions agricoles. 

M. le rapporteur, Je demande Ja parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ie texte du Conseil de la Républiqu: à 
« les établissements et entreprises du secteur non eon 
tiel », 

Au contraire, le texte voté en première leeture par l'Asseme 
blée nationale ne comporte pas ces mots. Je pense donc q 
M. Pierre André veut ajouter au texte que propose ki cou 
sion Les mots « du secteur non coneurrentiel », 

Mme la présidente. L'amendement que j'ai sous le: & 
tend à reprendre le troisième alinéa du texle propose por 
l’article 31, avee la rédaction suivante : 

« Les modalités d'application du présent chapitre aux entre, 
prises publiques sont déterminées par la section IV, €! 
professions agricoles par la section VIF ci-dessous ». 

M. Pierre André. IL y à erreur. Madame la présidente 
demandé la reprise intégrale du texte du Conseil de la f 
blique à l’article 31 et la remarque que vient de faire M, Je 
rapporteur est exacte. 

M. le rapporteur a raison quand il déclare que je préfire 'e 
texte du Conseil de la République, lequel a eu soin de préciser 
« établissements et entreprises du secteur non concurrentiel » 

Je demande le serulin sur cet amendement, 

Mme la présidente. I y a erreur, en effet, monsieur Pierre 
André, mais le texte dont j'élais saisie est bien celui don! 
donné lecture. 

En réalité, lamendement 


æœ - 


soumis à l'Assemblée tend 


. .: 1 [4 * (l à 
reprendre le dernier alinéa du texte adopté par le Conseil de la 
République, ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent ps 


aux établissements et entreprises du secteur non coneurrenti: 
dont le personnel est soumis au même statut législatif ou 164 
mentaire particulier que celui d'entreprises publiques ». 

Sur cet amendement que vous avez soutenu, je donne | 
parole à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande à lAs$embl 
revenir au texte adopté par elle en première lecture. 

Quels sont les personnels que nous avons voulu viser 
cet alinéa ? Ce sont les personnels qui appartiennent au secteur 
concurrentiel, par exemple, les personnels des ardoisières, des 
mines de potasse, des mines de fer, qui sont des entreprises 
privées et non nationalisées, ces personnels sont soumis au 
même statut Kgislatif ou réglementaire particulier que c: 
des entreprises publiques. I s’agit done bien -d’entreprises du 
secteur privé. Telle est la raison pour laquelle je demande à 
l'Assemblée d'adopter le texte voté par cle en première lec- 
ture. 

M. Pierre André. Je serais assez disposé à ne pas in:-.ler 

our ma demande de scrutin si M. le ministre du travail vou- 
ait bien nous donner son avis. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des tra x 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Christian Pineau, ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme. Mes chers collègues, je crois que le 
Conseil de la République a introduit dans cet alinéa une dis- 
position extrêmement imprécise, Il est fait allusion au secteur 
non concurrentiel. C’est la première fois que dans une loi de 
cette nature on oppose le secteur concurrentiel au secteur non 
concurrentiel, sans avoir jamais défini l’un et l’autre. Je me 
demande vraiment comment, dans l’application, nous pourrons 
résoudre le problème ainsi posé. < | 

L'opinion qui a été émise par M. Ie rapporteur me semb'e 
exacte. Il existe des personnels qui, sans faire partie d'une 
entreprise publique, appartiennent à des entreprises soumises 
à des statuts analogues à ceux des entreprises ex qu Ces 
personnels appartiennent soit au secteur concurrentiel, soit au 
secteur non concurrentiel, sans que cela doive être précisé dins 
l’alinéa en question. Ê s 

IL me paraît done qu'il s’agit, en réalité, d'une erreur con 
mise par. le Conseil de la République. 

M. Pierre André pourrait parfaitement retirer son ameni:- 
ment sans modifier l’esprit dans lequel il a repris l’ensemh'e 
du texte adopté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Les explications de M. le ministre me don: 


nant satisfaction, je n’insiste pas et je retire mon amendement 
en ce qui concerne cet alinéa. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le deuxième alinéa (18 
l'article 31 dans le texte proposé par la commission, 

(Le deuxième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


Fi 


_ 





= 
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Mme la présidente. L'amendement de M. Pierre André tend Me fondant sur ces arguments qui me para nt convaine 
à reprt ndre le quatrième alinéa du texte de l'article 21 voté cants, je demande à l’Assembl le | \ vouloir accepter Île 
j il Conse il de la Ré pub hque. quatrième \linéa, qui at té ad ple pat (ot R« pu 
M Jean- Marie us. J'ai déposé le même amendement, bhique 
la préside Mme la présidente. La paroïe est à M. Patinaud en- 
mme la présidente. En effet, je suis également saisie d'un dement 
ù ment de M. Louvel tendant à rempiacer l’avant-dernier M. Marius Patinaud. L'anendement M. Lou uble 
alinéa du texte pan posé pour l'article 31 du livre E* du code très d ngéelreux pou: " leur | {1 ] | \ | “ni 
du travail pee l'avant-dernier alinéa du texte adopté par le mission du travail, | dis \ 1 texte ( il 
( de République, ainsi conçu : de la République, nous avons recherch 11 1 } quelle 
Los al Ac fps conférées par le présent chapitre au le LONSOH à Re pus [ut \ int l i par { 
r du travail et de la sécurité sociaie son! exercées, en « Les attributio onférées par le présent tre 
ce oncerne es professions du transport, par ke ministre du travail et de la sécurité si ont ex en « jui 
des ivaux pi ublics " des transp rts et du tourisme, ce ministre concerne les professions du tra mort par K { tes 
arissant en accord avec le ministre du travail et de la sécurité travaux publics, des transports et du tourisme... (R IS à 
80 ile. » suffi de nous reporter à l'art 20 du text l'A de 
La parole est à M. Pierre André. = publique pour comprendre ce dont ait 
1 el ( \ ds] 6: « [il Î À ei | ie at 
. Pierre André. Madame la présidente, je vous remercie perso na ÉTÉ DR : Hé. hs Lo 
d'a f donné lecture g quatrième alinéa du texte du Conseil des tr nor! 
dælaR 4 ique, que je demande à l’Assemblée de reprendr Etant | liscu n | | bat 
Je laisse M. Louvel dé Lu )pper ses observations, que nous a él tre la \ qu on 
Mme la pre La parole est à M. Louvel. veut laire aux m L est évident que nous 1 IS pas 
accept la al pal IL que I \ eu 1T1S- 
M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, je demande à po re | AW de si Jai ù d'un 
l'ASS mblée nationale de bien vouloir adopter l'alinéa dont mois à dat e sa promuieation, un 1 nent d tion 
Mme la présidente vient de donner lecture, qui a été volé par pubiique p eur le rapnort j le là rine 
le Conseil de la République à la suite d’un amendement déposé march > et-des à Sp rt | fixera | l'appli- 
par M. Boisrond, président de la commission des moyens de cation Cela n'a ! # ( 
Co! nr nication, des transports et du tourisme du Conseil de garantic 
Ja République. joua tains. au 
La ss ec du travail et de la sécurité sociale de Sagan Re - passé plutot d x fois qu'une. Nous | Le 
blée nationale a écarté cette disposition. Je la reprends pal exeInD pr de décis VeS AS 
que j'ai été convaincu par les arguments présentés par l'a eur en L rdenenil | nu » Snit 
de l'amendement, qui a déclaré: Nantre D ions “ 
Le ministre des travaux publics. des transports et du tou- modalités * pe ( ! ie 
risme exerce, en effet, la fonction de ministre du travail dans trafi RAT ; 
les branches d'activité dont il a le contrôle technique. Cette MCE ee He at dl sh. 
disposition, qui remonte à l’origine du chemin de fer, ne chat lola jé Héinaiedoll le nets: 
résulte pas seulement de la tradition, mais aussi des textes, menta d bar Ms = NE Me n: par 
La fixation autoritaire des tarifs des subventions et les condi- us text D D ee Le 7e iron 
tions particulières de sécurité dans les tranports justifient sans “ ” Ls $ + à aie He " s l'adn See” on 
doute ces dispositions spéciaies. » publique serait en contradiction absolue ax les intérêts des 
Et l'auteur continuait: travailleurs des transports. 
« Aussi, de même que le ministre de l’agri er dispose C'est la raison pour Ja elle nous d Ranc ns à l'Assemblée 
d'un corps spécial, pour exercer son contrôle social, le ministre de reprendre | texte Ur ve avait primilivement adopté et de 
des travaux publics exerce le contrôle cocial qui Jui incombe, lePpousser L'amenuerLent M. ! L \pplaudissements à 


par l'intermédiaire d'un corps pénis ; J'insp 


main-d'œuvre et des transports, » 

précise à ce sujet qu'il existe, 
travaux publics et des transports un tand:: 
que rien de semblable n'existe dans les auires L ehéade 
ministériels qui pourraient prétendre bénéficer d'une excep- 
tion semblable. 

« I n'y a donc rien de nouveau dans 
L'omission de cette lisposilion dans ce texte risquerait, au 
contraire, de changer une situation acquise. D'autre part, des 
discussions sur les conventions sont déjà très avancées dans 
les différents modes de transports et raient à recom- 


mencer totalement si l'on devait modifier le système ‘ac tel. 


ction le la 


en effet, au ministère des 
spécialisé, 


COrhs 


notre amendement. 


elles se 


« La coordination et l'harmonisation des divers modes de 
transport » — auxquels l’Assemblée à bien souvent prêté 
son ttention — « exigent, en effet, qu'il soit tenu compte 
des bligations imposées aux entreprises à ces fins au moment 
de l'établissement des conventions collectives ou de règlement 


des conflits collectifs de travail, » 

M. Boisrond ajoutait: « Ainsi, cet amendement à pour but 
de consacrer une situation de droit et de fait dont le maintien 
est souhaitable. » 


es arguments qui m'ont paru absolument péremptoires, 


j'en ajouterai trois autres. Le premier est le suivant: Je me 

suis renseigné auprès des organisations intéressées de salariés 

et d'emploveurs. Le unes et les autres m'ont demandé instam 

Dent lè maintien du statu quo. 

Voici le second argument. Vous n'ignorez pas, mes chers 

légues, qu'il existe un secteur privé à côté du secteur 
et que le miaistre des travaux publics, des trans- 


pu 

| ris et du tourisme n'a le droit de discuter les conven- 
üons que pour le secteur publie, mais quil doit 

à ot expressément reconnu en la matière dans le secteur 


ass] avor 





— c'est le dernier argumeat — il serait peu cohérent 
jue les inspecteurs de la main-d'œuvre, qui, kde le savez, 
nt partie de ce corps spécial auquel je faisais allusion, soient 
chargés d'a pliquer des conventions uniquement passées sous 
la tutelle e 4 mipistre du travail et seulement notifiées au 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 





l'extrême qu ie. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. L' 


développée devant le Conseil de la Républiq ne IN a pas 


En etfet, il n'y aurait aucune raison, pour chaque profession, 


de ne pas de vrir un Ininistre qui Serail, en que.que sorte, 
un ministre de tut On aboutirait alors à cet! ition : la 
suppres b et simp | unistre du travail 

En ce qu l ( marine marchande, j'admets, en raison 
méme de l'existence du de du tarvail mari que l’on 
puisse envisager certaines dispositions particuli Mais je me 


refuse absolument à suivre le Conseil de Ia République en ce 
qui concerne !es transports 


Bier intendu., s'il s'agit sim! ement de tenir impte des 
usages pour les réunions de commissions dans les services qui 
dépen lent du ministère des travaux publics, d transports et 
du tour ré, je n'y vois, pour ma part, aucun INCONN énient. La 
loi en Fe ission ne S'y oppose en aucune façon. 

Mais cette tnt introduite dans la loi pou très bien être 
élenine et. comme ie le d is 1 va un 1 » inutile 
celui qu t le tute ji le to CCur- 
ré t lu ! |. J bite 
de repou | | or 


Mme la présidente, La parole est à M. le m re des travaux 
publics, des Transports et du lourismi 
transports et du 


M. le ministre des travaux nublics, des 


tourisme. Me sdäameées, Ii ‘ufs, je désire d'a il rassurer 
M. E tinaud sur ies mention iu Gouve ment. En eff t si 
l’article 4 est voté par l'Assemblée, le Gouvernement renoncera 
très voloztiers aux dispositions de l'article 2 int les 
transpoort<. Ce n'est done pas le sroblème du règiement d’admi- 
nistration publique qui est en cause, mais Ï , dans 
quelles conditions s'exerceront ner attributions. 


Or, nous nous trouvons aujourd’hui et c’est le point 
important — devant uae siiuation de fait. Depuis toujours le 
ministere des travaux publies règle les problèmes soc'aux en 








Mme la présidente. la parole est à M. le mi 
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{ 

M, le minisire du travail et de la Sécurité sociale. Il est cer- 
{ 1 | { I | t vêé, Gars le pa e: de conflit entre 
le n le des ! ix publics, des transports et du tourisme 
{ lu travail el la sécurité sociale. Ce] ndant ce der- 
! utions spéciaies et particulières, toute la 
] Lon qu 1] e Île od du travail, On a park tout 
à l'heure de fonctionnaires du ministère des travaux publics 
chargés de l'application du code du travail, en ce qui concerne 
] bulions, à l'intérieur de ce ministère. 

D) \S pai , je reconnais qu'il y a une anomalie, 
Ji on un confit d'attribution. 

ces f aires sont placés en réalité sous l'autorité du 
ministère du travail et agissent, eu fail, comme inspecieurs du 
trava placés sous ma seule autorité, tandis qu'ils appartien- 
nent in ti | travaux publies, C'est une situation 
a! 

Il préférable de laisser au miaistère du travail toute auto- 
ril ication du code du travail. Il ne risquera pas, 
a clablir une duaiité de jurisprudence, On pourrait 
don ( l'ir r'é une hisposition Jégisla‘ive nouveile si je 
pienai ( sement de demander toujours le cantreseing de 
mon collègue des travaux publics, des transports et du tou- 
r1<int 

Si | Inilhisiré 1 fravail s'engage dès inaintenant et pour 
l'avenir à ne jamais prendre — comme il ne l’a d’ailleurs 
ja | lan isqu l le décision concernant le ministère des 
travaux pubiics is avoir l'avis et le rie à ing du ministre 
de ce département, on pourrait éviler « D ra mis une disposi- 
l {CRE Hive qui ne s Impose pas. n 3 cisions du ministre 
des travaux pub seraient prises d’ ord avec le ministre 
du t et la isprudence serait unies parce que protégée 
p e | tre. Ain: es décisions ne pourraient géner en 
Ti mt S (ravaux publi s, des insp ris et du 
4 
\ Peut-être pourrait-on conclure un accord sur un engagement 
de celi rie ? 


Mme la prés'dente. La parole est à M. Patinaud. 





2e SEANCE DU 2 








FEVRIER 1950 





que Ja dis 


à ue qu r't 


M. Marius Patinaud, J'ai L'impr ession 
institucr a trait davantage 
Ja loi en cours d'examen. 

‘tablir un cadre à l’intérieur duquel er 
t salar'és régeronut eux-mêmes les conditions de tr 


vient de s 


taux des salaires, Je ne comprends pas en quoi il est 
ble que le ministre des transports conserve le contr. 
de tous les transporteurs du pays, salariés et emplox 
discussion sera codifié et fera par! 


nséquent, il relèvera 


travail: par ( 


compétence du ministre du travail. 

S'il v a entre vous, messieurs Jes ministres, conflit 
tions, réglez-le, comme vous le faites toujours, en pl 
darité ministérielle! (Rires à l'ertrême gauche 


ninistre des 


Mme la présidente, ‘a parole est à M, le 
transports et du tourisme. 


blics, des 
li 


le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 





risme. Le prohèrne ne se pose certainement ] 
M. Ségelie et moi, Mais il n’est pas certain qu'il ne 
se poser, plus tard, entre d'autres minis'res. C'est ] 
t toujours bon de prévoir, dans un texte, les ques! 
mél qui ne sont pas soulevées au moment où iles! 
Je fais observer à M. Patinaud qu'il est bien pri 
texle 6e" ill qi | L. 0 CI rea e entirt 
les travaux publics, des trans] et da tourisme et 
1 {rai ] et de S{ 1rité 1! " Le I! istre de ! 
LL pas vorat l'agir seul, mais en a 
ministre du trax 


M. Marius Patinaud. Me permeltez-vous de vous in 
monsieur le ministre 


M. le min'stre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Je vous en prie. 

M. Marius Patinaud. Vous faites très certainement 
monsieur le ministre. En eilet, ce texte, que je cor 
bien, dispose : 

( Les iti butions Co crées par le présent chapiti 


sont exercées 
transport, par le 
rts et du tourisme... 
erez les attributions 


urité sociale 
fessions du 
{ransSpol 
S qui ex€l 


nistre du trax 
qui cerne les pr 
des travaux publi 4 M 


C'est done bien vo 


es 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Fn à avec M. le ministre du travail. Je n 
pas en quoi il y a danger. 

M. Marius Patinaud, 
fussent exercées pal le 
sociale, en accord avec 


‘cord 


J'aimerais 
ministre du 
vous 


mieux que ces atli 
travail et de la 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ajoute, et l'argument ne peut pas vous laisser 
que tous les syndicats d'employés des transports, 
En. AG T:K:0, ou ls CF. 1 
article. 
tout 


sible, 
appartiennent à Ja C. G 
souhaitent je vote de cet 
Vous devez le savoir. En 
facon la plus formelle, 


M. Marius Patinaud. Je l'ignorais et votre affirmation mi 
prend, car mes camarades de la C. G. T. m'en auraient cer 
uement informé avant vous-même. (Interruptions au centre 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Eh bien! pour une fois, ils se sont adressés au mit 
avant de s'adresser à une organisation politique. (Erclamat 
à l’extréme gauche.) 


je vous l'affirme 


nac 
Cas, 


M. Marius Patinaud. Je répète que vous me surprenez, 
d'autant plus que vous he recevez pas les cheminots aflil 
à La G G. T.,, ben qu'ils constituent l'organisation 
plus représentative de la corporation. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Si j'ai bien compris, M. le minis! 
des travaux publics et des transports à justifié mon ameni 
ment et semble l'accepter. De son côté, M. le ministre du ti 
vail est réticent, mais ne semble pas s’y opposer. Je «1 
pouvoir en déduire que le Gouvernement est favorab'e à m 
amendement. 

Dès lors, je 
lires et applaudi 

Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
M. le rapporteur. Je n'ai pas interprété comme M. Louvel 
déciarations de M. le ministre des travaux publics et de Les 

ports et celles de M. le ministre du travail. Ce qu'il consi 
comme un accord m'apparait comme un désaccord, d'ailleun 
tout à fait exceptionnel. (Sourires.) 


demande à l'Assemblée de vouloir bien le vot 
ssements au centre.) 


rapporteur, 





pates es 


RAA D 2 








nn nens 
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yn effet, M. le ministre du travail, en conclusion de son participé aux travaux de la session extraordinaire ier 
nocé. a déclaré: « Je considère qu'il serait préférable de ne Or, à la cadence de cette discussion — nous en somn ore 


p © faire figurer dans la loi les dispositions prévues dans ce 
Ta demande à l’Assemblée de se rallier aux conclusions de 
| inistre du travail et de la sécurité sociale qui, eur ce 


h pr . . 
pe t, est en plein accord avec la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M, Cayeux, 

M. Jean Cayeux. Je demande très simplement au Gouverne- 
] t si l'argumentation de M. le ministre des travaux publics 
et des transports vaut également pour d'autres ministres, en 
particulier M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, en ce qui concerne les établissements hospitaliers, et 
\, le garde des sceaux, s'agissant des officiers ministériels. 
J S sur de nombreux bancs.) 


Je ne vois pas de raison fondamentale à une exception en 
fiveur des travaux publics et les transports. A tout le moins, 
demande au Gouvernement de bien vouloir admettre le 
re-sang du ministre compétent dans chaque branche consi- 
dérée, dès l'instant où le ministre du travail ne sera pas tou- 

rs appelé à décider seul, 

Mme la présidente, La parole est à M, Je garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je ne sais remercier 
M. Caveux (Sourires.) 

J'indique toutefois qu'il existe une grande différence entre 
le cas soumis à l’Assemblée et <cux auxquels il a bien voulu 
faire allusion. 

Il résulte très clairement des déclarations de M. le ministre 

travail “et de M. le ministre des travaux publics et des 
transports qu’il existe une catégorie particulière d’inspecteurs 

ravail, les inspecteurs du travail de la. main-d'œuvre des 
transports. Des fonctions similaires n'existent ni dans les 
hopitaux pi dans les établissements pénitentiaires. 

M. le ministre des travaux publics et des transports défend 
simplement ce qui existe et qui & toujours donné satisfaction 
aux salariés. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Je précise que les inspecteurs du travail 

nt sous l'autorité directe du ministre du travail et de Ja 

ité sociale. (frès bien! très bien! et rires au centre.) 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Sauf ‘en ce qui concerne les transports. 

Mme la présidente. Je pense que l’Assemblée est parfaite- 
ment éclairée ? (Sourires.) 
voix les 


r nt 
onmeni 


Je mels sx amendements de M. Louvel et de 
M. Pierre André. 

l: suis saise d'une demande de scrutin présentée au 
du groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voler ?... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scruun : 


nom 


Nombre des votants...sssemsonvsss.se.e . 559 
OR ARMOIUE,. ss e oen:s 0: « + » 0 280 
Pour l'adoption. ...severes 157 
D de een TRACE TR 402 


L'Assernblée nationale n'a pas adopté, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le troisième alinta de 
l'article 31 dans le texte proposé par la commission. 

Le troisième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

Etant donné l'heure, l’Assemblée voudra sans doute sus- 
pendre maïnfenant ses travaux pour les reprendre ce soir à 
Vingt et une heures ? 

M. Robert Bichet. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet, Madame la présidente, ne pourrait-on 
renettre à demain la suite de la discussion ? 

M. le Président de la République, en effet, donne une fois 
Par an une réception en l'honneur des parlementaires, Il me 
semble discourtois à son égard de tenir séance ce mème soir. 
(Applaudissements sur divers banes au centre et à droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je comprends fort bien la préoccupation de 
M. Bichet. 11 reste qu'un certain nombre de nos collègues, 
notamment les membres de la commission du travail, ont déjà 











à l’article 31 — je crains que nous n'en lerminions lemain 
si nous supprimons la séance de ce soir 


Si j'étais sûr du contraire, je me rallierais sans ite à 1a 
suggestion de M. Bichet, Mais je redoute qu'elle ne nous con- 
duise à siégt r, soit dans la nuit de vendredi à samr . Soit 
dans la journée de samedi. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de réfléchir avant 
de se prononcer, (Applaudissements sur d rmbreu. s au 
cerdre et à gauche.) 

Mme la présidente. In-istez- vous, monsicur Bichet, } que 

? 


j consulte l’Assemblée sur votre proposition ? 


Je vous rappelle que je suis encore saisie de 61 2 |Q« 
ments et qu'il est urgent d'adopter cette loi, 

M. Robert Bichet. Comtme il est vraisemblable qui pro 
position ne recueille pas l'assentiment unanime l'A lle 
blée, et je le regrette, je n'insiste pas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je dernanda 


la parole, 
Mme la présidente. |: 
et de la sécurité 
M. le iministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir reporter la suite du débat à vingt 
et une heures et demie, étant donné qu'un conseil de cabinet 


parole est à M. le ministri 


1 
saclaie, 


est prévu pour ce soir et qu'il me sera peut-être difticile d'être 
en séance à vingt et une heures précises. 

Mme la présidente, \M. le ministre du travail pro » de 
renvoyer à vingt et une heures et demie la suite du débat, 

I n'y a pas d’opposilio 

I en est ainsi décid 

3 
DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M, le président du 


Conseil de la République, la résolution suivante: 

« En application de l’article 20, deuxfème alinéa, de la Cons- 
titution, le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale de prolonger jusqu'au 16 février 1950 inclus le délai 
constilutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant réor- 
ganisation du régime de l’émission à Madagascar, » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 937, distribuée 
et renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer, sur 
le rapport de laquelle l’Assemblée nationale a adopté le texte 
en première lecture. 


J'invite ladite commission à se réunir sans retard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 


vote de l’Assemblée. 

J'ai reçu, transmise par M. le président du 
République, la résolution suivante: 

« En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale de prolonger jusqu'au 24 février 1950 inclus le délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assembite nationale, tendant 
à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du ® octobre 1946 
sur les dommages de guerre. » 

Cette résolulion sera imprimée sous le n° 9136, distribuée et 
renvoyée à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, sur le rapport de laquelle l’Assemblée natio- 
nale a adopté le texte en preruière lecture. 

J'invile ladite commission x se réunir sans 
présenter ses conclusions qui seront soumises 
vole de l'Assemblée. 


Conseil de la 


rétard afin de 
sans délai au 


4 - 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt el une D 
demie, 3° séance publique : 

Suite de Ja discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des confits collectifs du travail (n° 00934 
9102. — M. Moisan, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographid 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, Laïssy, 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. f. 
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Lisette 

L'ante. 

Lousl{an. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mäbrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

\arc-Sangnier, 

Marte: (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 
lenthon (de). 

André Mercier, Oise. 


Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 








Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure, 


Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier 
Monteir tAndré), 


Finistère, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘{Ililaire). 

Mme ‘Péri 

Péron {Yves}. 

Petit {Albert), Seine. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Gronès. 

Pirot. 

Poimbœuf 

Poirot (Maurice). 
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Poulain 

Poumadère. 

Pourta!et. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prizern (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 
Reeb 


Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenb'iatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
srdèche. 

Ruffe 

M'!le Rumeau 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 


Schmidt {Robert}. 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert}. Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


(Albert), Loiret | 


IMme Sporlisse. 
|Taillade 
Teitgen Henri) 
| Girond 
[Terpend 
|Thamier. 
Thibaut 
Thoral 

IThore Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles), 
Touchard. 


Toujas 
Tou it 
Tour'aud. 
Trica 
Truffa l 
Mine Vaiilant- 
Cou! er. 
Valentino 
Vedrines. 
Vée 
Vergès 


Mine Vermeersch. 
Vernerras, 

Vers (Emmanuel). 
Vialte 

Viliard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon 

Zunino,. 





Se sont abstenus volcntairement: 


MM, Charpin et Guyomard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. © 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 


[Mezerne. 
lOopa Pouvanaa 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


+ 


(de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


Wont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


président de 





l’Assemblée 


et 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .sssesseveoseneoesonssssussse 
Majorité ADO sc cvesrosvretensibesspéne svt «le 


Pour l'adoption. .....sssoessssose 


Contre 


CRRELELEETERTIEEEEEIEIEIEIT 


607 
ED 
201 
406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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FR 
Biscarlet. 
SCRUTIN (N° 2205) Du. 
[RE Re L ICE 
Ç l'ami ndement de M. Lou el et l'ame ndemt nl de M. P Crrt André 11 1 aux 
"à L'article 4 du projet sur les conventions collectives {Deurième + ve . 
ture Article 31 du livre Ir du code du trarca l) (Reprise 4 terti LL 4 + d ; 
u Conseil de la République). Bonnet 
Bonte (Florimond). 
» Borra 
Nombre des volan!s roots doses . 559 Bouhey ‘Jea 
Majorité absolue.......s.sssssosvsose ee 280 Bou!et (Pau 
; : Bour 
TOC TOMODUONE -ndéarniserc asie: 157 Bourt 
51, MERE . se 402 Bouret (lley 
Mine Boutard 
\ hé ationale n’a pas adonté Boutavant 
L'Assemblée nalionaie n'a pas adopté. Bouxom 
Brau 
, Mme Madeleine Braun 
Ont voté pour: Brillouet | 
Cach Marcel). 
MM. | Delachenal |Macouin. ra 
ibelin. | Delcos. Malbrant. ‘aMphiTs 
André (Pierre). Denais (Joseph). Mallez. Lan ct > 
Antier Deshors Marie (André). Capde ville. x. 
An naz, Desjardins. Marin (Louis). Cartier Says TU), 
Aumeran. Devinat Masson (Jean), Haute- seine-ELUuise,. 
- , en Cartier Marcel) 
Ba Dixmier. Marne. « ; 
ba Dupuy (Marceau), Mazel. . Drôme 
{ ce Gironde. Mekk. Cartier (Marius), 
} (Jacques). Dussi uuix. Mendès-France. LL iute-Marne. 
j n nr ovÿ Michelet. nr ér ; 
are Mondon. “pay dors 
Paul Bastid. Farine (Philippe). Monin. Catoire 
Baudry d’Asson (de). | Félix. Mont aurice, à 
B Frédéric-Dupont Montel (Pierre), à IX Jean). 
Bayrou. Frédet (Maurice), Montillot Ceci : 
Becquet, “He Moro-Giafferri (de). Poil 
Bégouin. A DOTIL, Moustier de). Lire . 
Ben AlY Chérif. Gaillard, Césaire 
. ; Moynet Chambeiron 
Béné (Maurice). Gallet, Mblter (André Tee ARS 
Bergasse, Galy-Gasparrou, RS MAOREEUN (OU. 
Bélolaud. GaraveL Doloshi re) : ha? 2 pe 
< és . do ui le nario ICan). 
Bières. Garet. Pantaloni. host 
Mlie Bosquier. ü vinl. 2 Petit (Guy), Basses- | Re - 
Bourgès-Maunoury. Geolfre (fe), Pyrénées hausson, 
Xavier Bouvier, Ille- | Giacobbi. Peviel. Lnaze 
.et-Vilaine, Godin. a Pinay. Cherrier. 
Bouvier-O'Cottereau, |Guérin (Maurice), Quilici Clierne 
Mayenne. Rhône. »% De Mme Clacys. 
Brusset (Max). Guillant (André). ETS à Coffin 
Bruvneel, Guyomard. Fées Cogniot. 
ù =" Rencurel, Colin 
Burlut. Halbout. Tony Révillon C t-Mahamar 
Caillavet. Henault, _ Sas DDC PANEMAN, 


Capitant (René). 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpin. 


Chassaing. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaliier (Jacques), 
(Alger). 

Chevalier {Louis}, 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coudray, 

Courant, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 





MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot, 
Al'onneau. 
Amivt (Octave). 
Apithy. 
Aragon {d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède 
Arnal, 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie d'). 
Aubame, 
Auban, 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann, 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lalle 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 


Rhône. 


Ont voté contre: 


Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Badiou. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Reynaud (?aul). 
tibeyre (Paul). 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thiriet, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viallette 

\Volff, 


(Maurice). 





Beauquier. 

Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 








Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cut. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes 


Detferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 


Deixonne 
Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 
Désson 

Devemy 

Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 


Djemad 
Dominjon. 
Douala. 

Mme bDouteau. 
Doutrellot 
Draveny 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
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Duclos (Jean), Seine- | Mme Lambert (Marie), 


et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 


Dumas (Joseph) |! 
Dumet (Jean-Louis). er)e 
Duprat ‘Gérar | 
Dupraz Joannès) LE 
Mlle Du José),  ÎL 
st { Lui (A )e 
Mare Dupuy, Gironde N 
Du Juesne, |! 
Durroux. |! 
Dutard. || 
Duveau. [1 
Mine D S > Ÿ 
1 11 | ! (I s) 
Evrard. M | D4 Frans 
Fagon (Yves ( S 
Fajon (Eli M Le Ji Hé- 
Faraud. { , L iu-Nord 
I 1 CZ M Len OT 
Fauvel, LOTW À 
Fayet Il he ï'de) 
Félix-Tct ya. |! S ir. 
V4 Ï 
dt I ] 1 \ }. 
Fonlupt-Esperaber.  ÎL 
Fouvet IL'H \\ K). 
Min Fr S L 
Froment Lia 
Gal { L 
M l Ga lier Lo 
CGCaraudy Lu 
Garcia. CI LUSSY 
Gau Ma 
Gautier Ma iu 
Gay Francisque). Ma 1 Konate 
Gazier M i Sano 
Gent ef, \ l 
Gt Marc-S er 
(4 f \ | 118) 
Mme G Ma 
Giovoni \M ul 
Girard \M (André\ 
Girardot, Ma (Ail :. 
Gosnat Ï 
(o:set A! 
{ | el 
M X 
M Daniel), Seine, 
Mazer 
Ma (Pic rer- 
x 1) 
1). M n 
Meha rie 
Menthon (de). 
André Mercier (Oise), 
Mme Guérin (Lucie),|Mercier (André-Fran- 
seine-Inférieure. çois), Deux-Sèvres, 
Mine Guérin (Rose), [Mätaver 
Seine. Meunier (Pierre), 
Guesdon. Côte-d'Or 
Guiguen. Michaud (Louis), 
Guilbert, Vendée. 
Guille Michaut (Victor), 
Guillon (Jean), Indre-| & Inférieure. 
et-Loire. \! ( 
Guillou {Louis), Finis-|Mido 
tère. M 
Gui 1 (Henri). Mo sat 
Guitton M t (GUY). 
Guyon (Jean-Ray- I 1% 
mond), Gironde, \f , r 
Guyot (Raymond), Mon (André), 
seine Finistère 
Hamani Diori. Môc 
Hamon (Marcel), i 
IHenneguelle \f d 
Mine Hertzog-Cachin., |Mouchet. 
Houphouet-Boigny. Moussu 
Hugonnier, Mouton 
Hulin. Mudi 
Husse!, M eaux. 
Hutin-Desgrèes. Mme Nautré. 
Jaquet Nazi B 
Joinville Mn Nedelec 
Alfred Malleret Ninine 
Jouve (Géraud) N André), Puy-de- 
Juge Dôme 
Julian ‘Gaston), Hau-IN Marce Aube. 
tes-Alpes N ère 
Kriegel-Valrimont. Or1 | 
Labrosse. Ouedraogo M lou. 
Lacaze (Ienri). Pat 1] 
Lamarque-Cando. Paul {Gal l), Finig 
Lambert (Emile- ti 
Louis), Doubs 
Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Finistère 
Mile Lambiin ine, 





Lamine-Guèye. 
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G | Rivet Taillade. Lamine Debaghine. Mezerna 
M Kuca Teitgen Henri), Lejeune (Max), + | Mitterrand. [Ra ymoi AU 

| ie 1 :Waldeck) | Gironde. somme Moch (Jules), | Said Moharm 
] [1] lerpend Letourneau. Mor Ischneiter 
li | itt. l'harmier, Marcelan. Om SCAUNIMAN (Robert 
J | Le te (Gabriel). l'hibault. Maroselli Uopa Pouvanaa Moselle 
l’ | lhoral Maurice-Petsche Petit (Eugène-Clau- 1 
L | Ra ite ‘Roger) 1 Maurice). René Mayer, Cons lius ITeitgen (Pier 
] A! r | \ 11 { tan!tine. Pinéau. | t\ é 
} | | Charles). Médecin Plevei René). [Thor Euzg 
lu M | iu l l Jean Meunier, Indre:- Pour r |Tingu (de), 
l Larmbert lou et-Loire. Qu lille. Va Ye 
l 
A var [ d 
P 0 < His Ne peuvent prendre part au vote: 


er (Mar?). Mine  Vaillant-Cou 


p = - n l guy), Sci { Albsrt), Bas MM. Rabemananjar F Raselta, Ravoahangy et R V 1). 


Vée Excusés ou absents par congé: 
s inn (Maurteæ), |Vergc 
4 Nord Mme Vermeersch. MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Ma 
\amadier. Se r. |Verneyras. , 

et ( L Verv Emmanuel), 
. SEP, Viaut N'ont pas pris part au vote: 





e-SouL, S iPierre Villon. | 
ra | Silvandre, |[Vuillaume, M. Edouard Herriot, président de FAssemblée nalionale, et 
] is | Simonnet, _e 1SneT. Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 

tira | Soi | asrmmer, 
\ Sissoko (Fily-Dabo). Mile Weher. RSC ERE 
i l | Solinhac. {Yvon 
Rincent Mme Sportisse. Zunino. 


— 
; 
f 
= 
= 7 
L] 
{ 


es nombres annoncés en séances avaient €té de: 


= 

Le 

© 
à 


N'ont pas pris au vote: : 

P F per en HOME U. 008 MOIANLS. Sssssconserbonto eos ocesoces 0 
, Majorité AaDS0IUe....scsssossoosoocseossssooocsecee 280 
juro Faure (Figar). 1 





Î 

Aujoulat. Cadi :Abdelkader). |Gervolino. î à 

Babet (Rap! Chastellain |Gorse. PUGE ‘FañoDHON....sscpuesnssrasse 191 

Bacon Chevallier (Pierre), |Horma Ould Babana. Conte :.... Sodssénvensentiteresse A0 

Bidauit (Georges) Loiret, Ihue! 

Riondi Deihos :Yvon). [Jacquinot, 4 a ex 2 | ï 

Edouard PBonnefous. Derdour |Khider. Mais, après vérificaliot "es nombres ont été reclifiés confo je 

Boukadoum Dezarnaulds. ILacoste, ment à la liste de scrulin ci-dessus, è 
ÿ 


b 
® 
? 





ARE 1% 











À ag 





a de 


È 
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4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 27° SEANCE 
> Séance du Jeudi 2 Février 1950. 
SOMMAIRE Te 
1. — Procès-verbal. 
2. — Conventions collectives et règement des confits collectifs du CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 


‘travail, — Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

Art. 4er, — Article 31 (suite). 

Amendements de M. Pierre André, de M. de Sesmaisons, de 
M. Kauffmann et de M. Garavel au quatrième alinéa: MM, de Ses- 
maisons, Beugniez. président de la commission; Joubert, Perdon, 
Janguy Prigent, Degoutte, Segelle, ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale; Moisan, rapporteur; Pierre André. 

Rejet, au serutin, du premier paragraphe de l'amendement de 
M. de Sesmaisons, — Second paragraphe devenu sans objet, 

Adoption de l'ensemble de l'article modifié. 

Art. fer, — Arlicle 31 a ‘texte nouveau) 

Amendements de M. Pierre André, de M. Theetten et de 
M. Degoutte: MM. Degoutte, Theetten, Patinaud, Joubert, le rappor- 
teur, Pierre André, Bichet. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 4er. — Article 31 d (texte de l'Assemblée nationale): adop- 
tion. 

Art. er, — Arlicle 31 e (texte nouveau). 

Amendements de M. Pierre André et de M. Degoutte: MM. Pierre 
André, Degoutte, le rapporteur, Devinat — Retrait. 

Adoplion de l’article. 

Art. 4er, — Article 31 f (texte de l'Assemblée nationale). 
Amendements de M. Pierre André, de M. Lespès, de M. Degoutte, 
de M. Bichet et de M. Theelten: MM. Pierre André, Lespès, 
Degoulte, Bichet, Dumas, Patinaud, Gazier, Joubert, Theelten, Île 
rapporteur, 


Renvoi de la suite de la discussion à la séance du lendemain 


, 


3. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. — 
Adoption d’une proposition de résolution. 

4 — Renvoi à une commission. 

5 Renvois pour avis. 

6. — Dépôt de propositions de loi. 

7. — Dépôt de propositions de résolution. 

8, — Dépôt de rapports 

9. — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


Mme Ia présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 





COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suile de la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail (n°s 9093, 9102), 


| Arlicle ger uule. | 


Mme la présidente. Nous poursuivons la discus<ion du texte 
proposé pour Farticle 31 du livre I du code du travail et arri- 
vons maintenant à la discussion commune de l'amendement 
n° 3 de MM. Pierre André 6t Joubert tendant à reprendre li 
sième alinéa du texte voté par le Conseil de la République et 
des amendements n°* 2, 30 et 34 de MM. de Sesmaison<, Kauff- 
mann et Garavel relatifs aux professions agricoles 

Je rappelle que l'amendement n° 2, présenté par MM. de 
Sesmaisons, Cainille Laurens, Roulon, Joubert, de Baudry 
d’Asson, Xavier Bouvier, est ainsi concu: 


oles 


1° Compléter le texte proposé pour l'article 31 du livre r du 
code du travail par les mots: « et aux professions agricoles par 
la section VIH ci-dessous 

2° Repreniire la nouvelle section VIT introduite par le Conseil 
de la République, dont la commission propose le rejet, et com 


prenant les articles 31 y a à 31 y h. 
Quant aux amendements n°5 30 de M. Kauffmann et 94 de 
M. Garavel, qui sont identiques, ils sont ainsi rédigi 


1° Compiéier le texte proposé pour l'article 31 du livre Ir du 
code du travail par les mots: « et aux professions a les par 
la section VII ci-dessous : 

20 Reprendre la nouvelle section VIH du Cons: il de la Répus 


blique comprenant les articles 31 va et 31 vh. 
La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdarnt 


dons une question importante, à laquelle l'agric ! ) 
beaucoup de prix. 
J'aurai sans doute quelque difficulté à faire triomplw Ù 


amendement, étant donné que je vais avoir la Tntnission 
contre moi, mais il est de mon devoir de poser le probléme 
Avant de l’aborder, je souligne ‘que l'amendement en dis- 
cussion est signé par MM. Laurens, Joubert, Roulon, de Baudry 
d'Asson et Xavier Bouvier, M. Kauffmann, qui avait déposé un 
amendement dans le même sens, m'a chargé de défendre <a 
thèse en même temps que la mienne pour ne pas abuser du 


temps de l’Assemblée. Par ailleurs, deux autres de nos collègues 


qui avaient l'intention de déposer des amendements, MM Jean 
Masson et le docteur Fredet, ne l'ont pas fait afin d'éviter égale- 
ment une perte de temps. Je tenais à le signaler. 

J'arrive maintenant au cœur du débat. 
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Lors de la di sion en première lecture, nous avons abordé 
dar on ensemble Ja question des conventions collectives en 
ricullure. Nous avons exposé les ra pour lesquelles nous 
imions qu'il ét absolument né que soient prévues 
positions spéciales pour cette ulture, qui représente 
ron 40 p. 1x) de la population française. Je vous épar- 
pour l < dit ine nouvelle citation des 
Îl 1 M ] fondé nos arguments. 
Bormpant à à traditi les discussions dans cette Assem- 
je ferai état, pour soutenir Je texte de mon amendement, 
iments qu lévelopp: iv pertinence, M. de Félice, 
| eur dé ! | l'agriculture du Conseil de 
République, s de ] nérale devant l'autre 
RAC: 
J el} ii, d’ailleurs, à citer trois ou quatre idées essen- 
ira le ntent lu Conseil de la Répu- 
lieu gricole je cite à peu près textuelile- 
l est ent uent différent du milieu industriel, A « vou- 
r uniformiser par esprit de système, on risque d'atteindre le 
tèn | niions collectives lui-même, de sacrifier 
| r de nétrie 1 op absolue Ja vie mème des conven- 
| { t : { l n s 
com l'agricuilure, poursuit M. de Félice, 
jué « | er Ja législation nouvelle sur la 
nepnltation travail existante 
L'innavation heureusi n'est pas celle qui bouleverse mais 
jui complet efforts antérieu : 
1, mesdan messieu immerals qu'on me permette 
peier qu'une d I HS qui à interdit pendant Jong- 
\ mi \ vigueur de Ja législation sur les assurances 
es d ture st qu'on à voulu transposer en 
tu L liquées à l'industrie 
i dit, ] | ir Je serai extrêmement bref, Je 
p piement de les t nerer en atlirant votre 
1OTI 1 r pa licularite Le Conseil de la Répu- 
e, en effet, contrairement à ce qui fut fait dans cette 
nice, à é toute iispositions concernant l'ag 
ire sou ) titre sp il - 
ticle 31 1 précise explicitement Ja compétence du 
{ ] | 1] { {1 )11S en ord avt Je 
tre du trax | 
rlicle 31 y b vise les méthodes à emplover pour le dépôt 
des conventions agricoles. j 
L'article 31 y ce, sur lequei j'attire votre attention parce qu'il 
est « ntiel, définit les { ù in s au régime général 
\ me } ft | énumérer, parce que, dans l'ar- 
{ on se ref |] ment au décret-loi du 30 octobre 1935 
] er davantag 
« Restent ART iu regim énéral 1 syndicats igricoles, 
li empiovt Isses du à lrances agricoles, les assurances 
mutuel] igricoles, les cais igricoles de crédit mutuel, les 
4 cratives icoies, Îles s d'allocations familiales agri- 
col enfin to les groupements professionnels agrico.es 
r'( érerment cons! ù 
A cette é! ération, le Co | de Ja République a ajouté: 
« Les autres professions agricoles dont l'activité revêt un 
tère strictement jnterprofessionnel » 
Ne : ent, en nscquence, soumis aux dispositions spé- 


ciales votées par le Conseil de la R 


des professions agricoles de cu:ture 
galariés, des artisans ruraux et les 
de haitages et de travaux agricoles. 

Pour ces catégories, on fixe, dans 
qu'on désire x appliquer. 

Ï l, NOUS nn s relrouvons avec ce 

] ommission de i'agricuilure et 
du nseil de la République ont € 
diversité des expoitations agricoles, 
d'étendre à l’ensemble du territoire 
seulement pour le département ou 


n 


dernière étant déterminée par la 
genre d'activité agricole et pouvant 
au delà du département ou ne co 
qu'une partie du département. 


A la fin d2 l’article 31 yd, on prév 


ans! aes 


conventi 
au cas où il y 


des ins, que 
le on prévoit l'extensio 
lives. 

A l’article 
rement in: 
A l’article 31 y9, on prévoit l'insti 


31 y/, on prévoit les d 


supérieure, dont on détermine la com 
C'est sur cette composition de la ce 
conventions co:lectives agricoles que 


altention, 


même 


pubiique que les salariés 
générale ou spéciale, les 
salariés des entreprises 
l'article 31 yd, le régime 
lains collègues. 

1 commission du {ravail 
stimé qu'étant donné la 
il n'était pas raisonnable 
une convention valable 
la région agricole, cette 
culture ou le même 
s'étendre, à la rigueur, 


mprendre, en revanche, 


! 
] 
4 


it Ja procédure d'exten- 
accords d'établissements, 


aurait des cynventions particulières. 


n des conventions collec- 


ispositions qui sont obli- 


rées dans les conventions collectives. 


tution d’une commission 
position à l'article 31 yh. 
Hminission supérieure des 
je voudrais attirer votre 





Le Conseil de la République a estimé nécessaire d'i: . 


une commission moins nombreuse que celle qui à 
prévue par l'Assemblé2 nationale, et cela pour les 
suivantes = 

I! peut être nécessaire, pour régler certaines q 
d'intérêt général, notamment celle du budget-type, di 
dans une seule Commission Ja commission générale et ! 
mission agricole, 1] ne faut done pas prévoir une com: 
trop nombreuse. En effet, nous savons tous que lora 


commission compte un assez grand nombre de mem 
délibère mal. | 

Telle est, en résumé, des divers 
soumets à l'approbation de l’Assemblée, 

Je sais très bien que, sur certaines questions, je su 
désaccord avec la commission du travail, mais j'insiste 
fait que l’agriculture française représente 40 p. 100 de Ja 
lation française et que la discussion d'’interpellations 
politique agricole du Gouvernement est en cours par: 

miliaux ruraux, règne une très grande inquiétn 

Si nous ne traitons pas l’agriculture en fonction de l'interit 
qu'elle représente, je crains que le découragement nc 
campagnes parce qu’elles savent que, trop souvent 


‘ment ct ce & 


sa à « 
li économie articles « 


dans les 


nos 
ont été négligées. Elles savent égal 
dernières paroles — que, trop souvent, dans certains 
on refuse de reconnaitre leurs cfforts et conditions 1 
du travail à la campagne. 

C’est pour toutes ces raisons que je vous demande 
mon nt ipplaudissements à droile et sur « 
bancs à aqauche. 


Mme la présidente. La 
commiss'on. 
M. Louis Beugniez, président de la commission. L'AS< 
nationale est saisie d'un certain nombre d'amendement 
Tout d'abord, il Va l'amendement général de notre co! 
M. Pierre André, puis les amendements particuliers de MM 
Kanffmann et Garavel, concernant spécialement Ë 
l'application des conventions au monde agricole. 
Pour clarifier le débat, je me permets de proposer à l'A 
blée de bien vouloir tout d'abord régler le sort de la pre: 
partie de l'amendement de M. de Se-maisons, qui consisti 
je le rappelle — à ajouter, au dernier alinéa de l'artich 
les suivants: « et aux professions agricoles ] 
section VII ci-dessous ». 
Ou bien amendement sera rejeté, et il n’existera 
de section VIT puisque l'Assemblée n'aura pas admis « 
inscrive l'avant-dernier alinéa de l'article 31 un 
pitre VIT concernant l'agriculture. Le débat prendra alor 
tout au moins sur le problème des agriculteurs. 
Je laisse à mon collègue M. Moisan, rapporteur, le soir 
traiter” quant au fond toute la question des conventions 


les 
l, 


n + r ] r 
amenucenmit 


parole est à M. le président 


D ee à 0 


Sesmaisons 


termes 
cet 


dans 


coles dans l'agriculture, Pour ma part, je suggère simpiet 
une procédure qui permettra de gagner beaucoup de tem] 
Si l’on accepte l'insertion dans le dernier alinéa de | 
ticle 31 de ces quelques mots « et aux professions agri 
par la section VII ci-dessous », Ja section VIT devient 
réalité. Nous disculerons de son contenu et je serai ame! 
en demander le renvoi à la commission du travail, qui ne l'a à 
pas étudiée. 


le 1 s 


Un premier vote sur ce texte nous permettra donc di 
prononcer plus utilement ensuite, 

Mme la présidente. Le vote de l'amendement de M. de & 
maisons aura donc lieu par division, conformément à 
demande de M. le président de la commission. 

La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Mes chers coilègues, je me rallie entiti 
ment à la suggestion de M. le président de la commission du s | 
travail, 11 faut que nous sachions quel est le principe posé 
si nous inclurons ou non la profession agricole dans les con 
tions collectives. 

Nul ne s’étonnera de me voir prendre position pour que |: + 
conventions agricoles ne soient pas incluses dans les conver- 
tions collectives. C’est une thèse que j'ai soutenue lors de la 
première lecture. 

Je suis en très bonne compagnie, puisque non seulemi 
j'ai été appuyé, en première lecture, par Ja commission 
l’agriculture de l’Assemblée nationale, un amendement ayaï 
été déposé en ce sens par M. Moussu, mais encore que je Su 
d'accord avec la commission de l'agriculture du Conseil 
la République. 

Par conséquent, devant la position que nous demande 
prendre M. le président de la commission du travail, il semh! 
qu'il appartienne à notre Assemblée de dire très nettement 
elle entend inclure les professions agricoles dans les conv 
tions collectives ou si elle entend, au contraire, les exclure. 

M. de Sesmaisons vient de nous exposer les raisons tri 
nettes pour lesquelles, sans les exclure, on pourrait admetll 
un règlement spécial en leur faveur, 


t 
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Je ne veux donc pas y revenir, mais j'informe l'Assemblée 
qu'en ce qui nous concerne nous Voterons le texte du Conseil 
de la République parce qu'il n’est pas normal, étant donné la 
diversité des exploitations agricoles, de régler le problème du 
salariat agricole par un texte aussi rapidement étudié, (Apmlau- 
dissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, après les importantes 
modifications apportées en première lecture au texte proposé 
ar la commission du travail, on aurait pu croire que nos 
colegnes avaient abandonné définitivement leur demande d'un 
nrojet spécial à l'agriculture. | 
“Or, M. de Sesmaisons, après avoir retiré plusieurs amen- 
dements à la fin du débat en première lecture, en se déclarant 
satisfait des modications apportées, surtout en ce qui concerne 
l'extension des conventions collectives à l'agriculture, nous 
propose aujourd'hui de reprendre les dispositions spéciales pré- 
vovant un régime particulier pour l’agriculture, adoptées par 
le Conseil de la République. 

C'est certainement son droit, et nous ne le lui reconnaissons 
volontiers, Mais nous sommes bien obligés de constater que 
le rassemblement du peuple français a une conception peu 
ordinaire du progrès social. Le 

On ne manque pas une occasion — et bien sûr, vous saisissez 

celle que vous offrent les hobereaux du Conseil de la Répu- 
blique (Rires et erclamalions sur de nombreux bancs.) — 
de tenter de maintenir les privilèges des grands exploitants 
en réduisant encore les conditions de vie des travailleurs, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
‘ En premier lieu, vous consacrez la séparation des salariés 
rs «+ des travailleurs des autres professions, Au surplus, 
vous allez même jusqu'à scinder les professions agricoles en 
deux parties . 

Le Conseil de la République et les auteurs de l'amendement 
pensent sans doute qu'il leur suffirait de diviser les ouvriers 
] leur imposer leur régime réactionnaire et déshonorant. 


2} Auguste Joubert. Il n'y à rien de déshonorant dans ce 
que nous proposons. 

M. Hilaire Perdon. Mais les &availleurs agricoles, conmune les 
autres travailleurs, renforcent chaque jour leur unité d'action, 
is deviennent plus forts et sauront imposer leurs justes reven- 
dications. 

En eflet, il est clair que le régime spécial présenté par les 
auteurs de l'amendement restreint considérablement les droits 
des ouvriers agricoles. 

En premier lieu, il interdit la conclusion de conventions 
nationales .Cela signifie que même si les deux parties élaient 
d'accord et jugeaient utile, voire indispensable, de conclure une 
convention nationale, ils ne pourraient le faire. Les règlements 
de travail prescrits par l'ordonnance de 1945 m'ont pu être 
édictés qu'après la réalisation d’un accord sur le plan national 
et avec l'assentiment du ministre de l'agriculture. Vous voulez 
retirer aux ouvriers agricoles le droit d'en établir de nouveaux. 

En revanche, vous voulez maintenant rendre possible, pour 
l'élaboration des conventions, le remplacement des commnis- 
sions mixtes par les commissions paritaires départementales. 

Or, dans ces commissions paritaires, les délégués sont dési- 
gnés par le préfet. 

En outre, comme ces commissions ne comprennent que trois 
salariés agricoles et trois patrons, il est évident que toutes les 

itégories professionnelles ne peuvent être représentées. De ce 
fait, l'établissement de conventions pour les catégories non 
représentées sera rendu extrêmement difficile. 

Si vous mettez trois ouvriers agricoles et trois patrons pour 
discuter d'une convention colleetive qui concerne les forestiers 
par exemple, je prévois de grosses difficultés dans la réalisa- 
tion de cette convention. 

Je sais bien qu'en définitive M. de Félice, que vous avez 
cité, a avoué qu'il était contre les conventions collectives dans 
l’agriculture. É 
D'ailleurs, il est même possible, avec votre texte, qu'il n’y 
ait aucune convention. puisqu'il est prévu dans l’article 31 y 
que « les dispositions ayant fait l’objet d’une réglemention 
édictée en vertu de l'ordonnance du 7 juillet 1945 pourraient 
De pas être incluses dans les conventions collectives ». 

Or, comme les règlement de travail comprennent déjà toutes 
les conditions de salaire et de travail, il suffirait de les recon- 
duire et de les présenter comme des conventions collectives. 
I n’y aurait rien à changer et on pourrait maintenir la situation 
ace, c'est-à-dire la misère dans les foyers des ouvriers agri- 
coles. 

Le vote de l’amendement qui nous est proposé aurait aussi 
pour conséquence l'institution d’une commission supérieure 
Spéciale pour l’agriculiure. 

Vous ne nous avez pas dit, monsieur de Sesmaisons, quel 
résultat donnerait l'institution de cette commission. 


1 








En fait, elle étallirait une division totale entre l'igriculture 
et les autres branches de léconomie générale, puisqu'il n'y 
aurait aucune représentation de l'industrie et du commeres. 

Elle comporte un danger très grave pour les travlleurs. En 


effet, ses attributions ne se référent qu'à l'article 41 w qui à 
trait à l'extension, sans référence à l'article 31 y prévoit 
l'établissement d'un budget-tvpe, 

Cela veut dire qu'en agriculture, il n'y aurait p le salaire 


minimum national, Ce salaire minimum serait fixe dans 18 
cadre de la conveution collective, c'est-à-dire par region agri- 
cole, par département, par localité, voire par établis ment — 
puisque vous prévoyez des conventions par établissement, Cela 
vous permettrait de diminuer les salaires ou, tout au moins, qe 
n'accorder aucune augmentation. 

Ainsi, les travailleurs d’un même village, vivant co 
achetant leurs produits au même établissement ser 
Inis, en matière de salaire minimum, à des taux differents. 

Tout cela démontre bien la volonté d'imposer la misère dans 
les fovers des salariés agricoles, qu'on traite avec mepris, 

Le prétexte d'assurer la défense des exploitations fatiliales 
est fallacieux, contraire à la vérité. 

En admelianut un régime inférieur pour les salariés agricoles, 
vous adineltez égalcieut que lagriculture soit placee sur un 
plan inférieur par rapport à l’industrie et au commerre. 

Comune le revenu des exploitations agricoles familiales 4 
toujours suivi la même courbe que celui des salariés agricoles, 
en rédiisant les conditions d'existence des salariés, vous frap- 
pez en même temps la masse des exploitants agri'oles qui 


La 
i tULG, 


ent sou- 


n'occupent pas de 1nain-d'œuvre et qui représentent de la 
noitié des exploitants agricoles de France. 
Le régime spéciai demandé par les auteurs de l'amendement 


est contraire aux intérêts de tous les paysans travailleurs, qu'ifs 
soient exploitants ou salariés, 

C'est sans doute cela que M. de Sesmaisons appelle l'union 
capital-travail, 

Vous voulez imposer la misère dans les foyers des travailleurs 
des champs, mais ceux-ci ne l'accepteront pas, Je n'en veux 
pre preuve qu'une lettre adressée au ministre de l'agrieulture 
e 30 janvier, dans laquelle des ouvriers viticoles de Saône 
tré Ja misère qu'on leur impose, lancent 


t- 
Loire, apres avoir m 
ce cri de révolte: 

« Eh bien! non, monsieur le ministre, nous ne voulons pas 
de cela. Nous somines fatigués d'être toujours traités en parents 
pauvres, de sentir peser sur nous ce mépris réservé À la eorpo- 
ration pe mme de nous voir de jour en jour ravalts au rang 
du serf d'antan, tailable et corvéable À merei, Nous sommes 
rofondément blessés dans notre amour-propre de travaitleurs. 
Nous le disons bien haut, monsieur le ministre, nous en avons 
assez. 

«a Notre corporation vaut les autres. Nous sommes des 
hommes, nous aussi, Notre part, ep ce monde, ne doit pas être 
faite uniquement de peines, de souffrances, de privations. Nons 
avons le droit de vivre comme chacun ici-bas. 

« Nous voulons pouvoir donner à nos enfants, non seulement 
le nécessaire, mais aussi, de temps à autre, un peu de ce 
superflu qui leur fait tant envie, ce qui évitera, pour le futur, 
la formation d'âmes cet de cœurs aigris par une jeunesse sans 
Joie. » 

Voilà les conditions dans lesquelles vous traîtez lez ouvriers 
agricoles. Et vous voudriez que le groupe communiste de 
l'Assemblée pationale accepte votre régime spécial ? 

La commission du travail et de la sécurité sociale à repoussé 
votre amendement; la commission de l’agriculture à fait ds 
même 

Le groupe communiste, qui donne raison aux travailleurs, 
qu'il soutiendra d’ailleurs, dans leur lutte, votera contre ect 
amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent, 

M. Tanguy Prigent, Mesdames, messieurs, je veux ‘labord 
faire remarquer, amicalement aux auteurs de l'amendement que 
la façor dont ik ont rédigé leur texte prète à confusion, Il serait 
plus logique, me semble-t-il, d’intervertir l'ordre des deux 
paragraphes de l'amendement. 

En effet, c'est senlement au cas où l'Assemblée nationale 
adopterait le texte du Conseil de la République instituant une 
section spéciale pour les professions agricoles, que nous serions 
tout naturellement appelés à modifier l’article 31 du code du 
travañ: dans le sens indiqué par ce qui est actuellement le pre- 
mier paragraphe de l'amendement. 

Si les auteurs de l'amendement y consentent, 11 serait pré- 
férable que PAssemblée fût d’abord appelée à se prononcer, 
comme nous l'avons fait hier à la comrnission de l'agriculture, 
sur la question de fond: l’Assemblée accepte-t-elle ou non de 
créer une section spéciale — qui deviendrait Ja section VIE — 
pour les professions agricoles ? 

J'indique après M. Monsen, président de Ja co 
l'agriculture, qui en a déjà informé l’Assemblée ce mn 
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dans sa séance d'hier, la commission de l'agriculture, à une 
voix de majorité, & décidé de rejeter le texte du Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale er première lecture. 

Ce soir, le groupe socialiste demande À l’Assemblée nationale 
de suivre la même voie et de repousser l'amendement présenté 
par M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues. 

Monsieur de Sesmaisons, je suis désolé de me trouver en 
conflit avec vous, non seulement parce que je vous ai rencontré 
dsns des circonstances assez dramatiques, à l’époque où la 
France était privée de liberté, mais aussi parce que j'ai eu 
l'occasion de vous apprécier depuis. 

Je ne puis m'associer à certaines paroles prononcées tout à 


l'heure à votre égard, Inplaudissements à gauche el au 
P1 
centre.) 
J'ai en voire sincérité, en votre Jovauté (Nouveaux applau- 


dissements sur les mêmes bancs) et en votre sens de l'humain 
beaucoup plus de confiance que Je n'en ai pour certains autres 
collègues siégeant de ce côté de l'Assemblée (l'extrême 
gauche : 

M. Gérard Duprat, Vous vous croyez à Clairac! 

M. Tenguy Prigent, … dont le nom est également précédé 
d'une particule et parmi lesquels il y a aussi des comtes et des 


marquis ipplaudissements et rires à gauche, au centre et à 


droite. Interruphons à l'extrême gauche.) 
M. Marcel Poimbœuf, En pareille matière, il n'y a pas de 
monopole. 


M. Tanguy Prigent. J'ai été peiné d'entendre, bien que nous 
défendiens la même posilion, les arguments employés contre 
les auteurs de l'amendement, 

Je le répèle, le groupe socialiste demande à l'Assemblée de 
voter contre l'amendement et de ne pas accepter de créer une 
section spéciale en ce qui concerne l'application aux profes- 
sions agricoles des conventions collectives du travail. 

D'abord nous estimons que cela est un peu humiliäant pour 
l'ensemble des agriculteurs, non seulement pour les salariés, 
mais aussi pour les employeurs, qui ne comprennent pas que 
l'on soit obligé, toutes les fois que nous légiférons ou que le 
Gouvernement édicte des textes réglementaires, d'établir un 
tégime spécial pour l’agriculture. 

Ensuite, le passe nous à appris que lorsqu'un parlement ou 
un Gouvernement stipulait que des textes spéciaux seraient 
appliqués à l'agriculture, cela se traduisait généralement par 
une extension tardive des avantages sociaux aux travailleurs 
de l'agriculture, et que, lorsque l'extension était décidée, les 
salariés agricoles bénéficiaient d'avantages moindres que ceux 
accordés aux travailleurs de l'industrie, aussi bien en ce qui 
concerne les salaires que les prestations familiales ou les assu- 
rances sociales. 

A bon droit, les salariés agricoles sont devenus méfiants. 
Aujourd'hui. comme je l’ai dit, outre la raison d'ordre moral 
qui fait qu'ils sont humiliés de toujours figurer à part des 
autres salariés, ils craignent de ne pas bénéficier des mêmes 
avantages de rémunération et de protection sociale que les 
autres travailleurs salariés. 

Je dis tout de suite, reprenant un argument que j'ai employé 
lors de la discussion en première lecture, que cet état de choses 
ne vaut rien non plus pour les employeurs, car ce elimat 
d'inquiétude, de méfiance, de mécontentement qui règne ainsi 
parmi les travailleurs salariés ne favorise pas l'harmonie au 
sein de l'exploitation agricole, les bonnes relations entre 
employeurs et employés, et partant, le rendement maximum du 
travail des uns et des autres. 

J'ajoute, pour les défenseurs, parini lesquels je me place, de 
l'indépendance de la mutualité agricole ou, p e 
puisqu'il ne doit rien y avoir d’indépendant vis-à-vis de l'inté- 
rêt général et des lois de la République, d’une certaine auto- 
nomie de la mutualité agricole, qu'ils doivent se convaincre, 
une fois pour toutes. que, si l'on persiste dans les errements 
qui ont prévalu jusqu'à présent de façon presque constante et 
qui aboutissent, comme je viens de l'indiquer à défavoriser les 
travailleurs de l'agriculture r rapport aux autres travailleurs, 
la défense de l'autonomie de la mutualité agricole deviendra 
rapidement impossible. 

Nous demandons à l’Assemblée de ne pas voter l'amendement, 
de ne pas créer de section spéciale pour la profession agricole et 
d'en revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. É 

Certes, nous savons que l'agriculture française présente, aussi 
bien en ce qui concerne la structure des exploitations, la nature 
des cultures, qu'en ce qui concerne les coutumes locales ou 
régionales, une grande complexité. 

e tiens À faire observer d'ailleurs qu'il n’y a pas uniformité 


complète dans les autres professions, qu'il s'agisse de l’indus- 
trie, du commerce ou de telles autres branches de l’activité 
économique, 


us exactement, | 





| 
Mais, enfin, nous sommes d'accord pour déclarer qu'il y à 
dans un pays aussi varié, fort heureusement, que la France an 
point de vue agricole, en ce qui concerne aussi bien les cult 
que les conditions de travail et la structure des exploita! ns 
une si grande diversité que nous sommes obligés de prévoir ‘À 
l’intérieur de la loi générale, des dispositions loyalement 
sonnablement adaptées à la réalité. ° | 
Lors de ja première lecture, des collègues qui aujourd'hui 
nous demandent de reprendre le texte du Conseil de la Ré ti 
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blique semblaient plus satisfaits que nous-mêmes des résultita 
obtenus. | 
Nous avons également décidé, dans le texte adopté en premitre 
lecture, que lorsqu'il s'agirait des conventions agricoles, les 
attributions et l'exercice de la présidence à la commission 


supérieure, passeraient du ministre du travail au ministre da 
l'agriculture. 

Nous avons également décidé que la commission supérieure 
en raison justement de cette complexité de la situation dire 
l'agriculture, ne serait saisie des problèmes intéressant l'asri 1. 
ture qu'après étude et rapport motivé d'une commission snéeis. 
lisée — je cite — « chargée de l'étude préalable des problèmes 
à soumettre à la commission supérieure des conventions collec. 
lives, » 

En outre, je vous proposerai ultérieurement un autre amen. 
denient nous assurant que des conventions adaptées par exemple 
à des régions agricoles très vastes et industrialisées ne pOur - 
ront pas être appliquées brutalement à l'ensemble de l’agricul. 
ture française sans aucune précaution et sans aueune adan- 
tation. jé 
Dans ces conditions, je crois que nous avons déjà satisf 
tion. Et nous aurons pleine satisfaction si, après avoir repous 
le texte du Conseil de la République, nous votons l’amende- 
ment que je défendrai au nom de la majorité de la commis on 
de l’agricu'ture de notre Assemb'ée. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale de décider claire- 
ment, sans artitice de procédure, qu'il n'y aura pas de section 
spéciale, L | 

Ainsi, le paragraphe 1° de l'amendement deviendra inuiil: 
parce qu'ii n'y aura pas nécessité de modifier l’article 31 du 
code du travail. De plus, nous aurons, dans le texte voté en 
première lecture, inséré un nouvel amendement, permettant de 
faire une œuvre très raisonnable, adaptée aux réalités, de 
réaliser le maximum d'union entre les différentes catégories 
de travailleurs, employeurs et employés, de l’agriculture, et 
donnant en même temps une plus grande efficacité au text: 
que nous allons voter, (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je tiens à préciser le sens 
de mon intervention de tout à l'heure. 

M. Tanguy Prigent a dit que l'amendement de M. de Sesmai. 
sons, dans sa forme actueLe, était assez confus. J'ai précisé 
qu’en votant sur la première partie de cet amendement, nou: 
allions voter sur le principe du rétablissement de la section VIl 
introduite par le Conseil de la République. 

Si le vote est négatif, il n’y aura plus de section VIL C'eit 
clair et les auteurs de l’amendement nous avaient donné tout 
à l'heure leur accord sur cette interprétation. 

M. le président, La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Il me semble qu’il y a contradiction 
entre la thèse soutenue par M. le président de la commission €! 
celle soutenue par M. Tanguy Prigent. 

M. le président de la commission nous dit: si le membre 
de phrase qui fait l’objet de la première partie de l’amende- 
ment de M. de Sesmaisons n'est pas voté, tout le reste, c'est- 
à-dire Ja section VII, tombe. Au contraire, M. Tanguy Prigent 
vient de dire: Je demanderai le rétablissement, dans le texte 
adopté par l’Assemblée en première lecture, d'un article qui 
figure à la section VII. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. M. Degoutte n’a pas sou 
les yeux tous les amendements déposés, et je comprends son 
hésitation. 

L'amendement que présentera tout à l'heure M. Tanguy 
Prigent porte, en effet, sur certaines dispositions qui figurent 
à la section VII, que l’Assemblée va sans doute rejeter, mais 
il s’appliquera à l'article 31 j. 

L'Assemblée nationale a en effet le droit de reprendre, dans 
le texte du Conseil de la République, une disposition que celui- 
ci lui a conseillé d'adopter, C’est ce que, au nom de la majorité 
de la commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale, 
M. Tanguy Prigent va lui proposer de faire en reprenant par 
tiellement deux articles de ce texte, en les appliquant à l'arti- 
cle 31 j dont l’Assemblée discutera ultérieurement, 


M. Lucien Degoutte. Je suis d'accord. 
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Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. J'accepte sans autre discussion Ja 
roposition de Mme la présidente. . 

Je n'aurais pas demandé la parole pour faire cette simple 
déclaration, Mais je m'en voudrais de ne pas remercier M, Per- 
do de son intervention, car elle a permis à M. Tanguy Prigent 
de prononcer des paroles qui m'ont profondément touché et 
dont je tiens à le remercier. (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mon cher ministre (l’orateur s'adresse à M. Tanguy Prigent), 
nous avons fait connaissance dans des circonstances diflici.es. 
Ce jour-là, je vous ai dit mon estime. Mon amitié est venue 
ensuite. S 

Les paroles que vous venez de prononcer à mon endroit sont 
la preuve que j'avais raison d'avoir confiance en vous. 

M. Arthur Ramette. Passez-vous les crêpes: c'est la Chande- 
leur! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Olivier de Sesmaisons. Nous avons échangé des idées, En 
sornme, nous sommes ééparés par des positions doctrinales dif- 
férentes, C’est d'ailleurs ce qui s'est passé à la commission de 
l'agriculture qui s’est divisée en deux puisque 17 voix contre {8 
se sont prononcées en faveur de la thèse que j'ai soutenue. 

Je dirai à M. Perdon qu'il m'a tout de même fait un peu de 
peine. Je we lui en veux pas car nous avons travaillé ensemble 
à la commission de l’agriculture depuis :ongtemps. Mais je ne 
peux pas lui laisser dire que notre but, en déposant un 
amendement de ce genre, est de brimer les travailleurs de 
l'agriculture. 

Je souhaite que les événements ne nous donneut pas raison. 
Nous avons la prétention de défendre l'agriculture et de la 
défendre aussi bien que Jui sinon mieux. 

M. Hilaire Perdon. Les agricuteurs sauront reconaaitre leurs 
vrais défenseurs. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous l'ai dit, je souhaile que 
les événements vous donnent raison, car je crains que dans 
quelques mois, les lois que vous aurez votées ne conduisent 
à un chômage tel, que vous pleurerez les dernières larmes 
qui vous restent. (Interruplions à l'ertréme gauche.) 

C'est de cela que j'ai peur, c’est cela que Je veux prévenir. 

Au fond, j'ai, pourrais-je dire, une position en or. Vous me 
traitez de réactionnaire, M. Patinaud l’a encore dit cet après- 
midi À la tribune et, dans le même moment, on me traite par 
ailieurs de communiste. IL faudrait tout de même s'entendre. 


Mme Germaine Peyroles. Réactionnaire, communiéte, au 
fond c'est peut-être la même chose. 

M. Olivier de Sesmaisons. Cela prouve sixnpiement que je me 
tiens dans un juste miieu, et vous savez que, dans cette £itua- 
tion, on est exposé à recevoir des coups de tous les côtés. 

Cela n'a aucune importance parce que ce que nous voulons, 
les uos et les autres — je n'exclus personne — c'est servir 
l'agriculture française, c'est-à-dire servir le pays. Je l'ai dit 
une première fois, je m'excuse de le rappeier, il n’y aura pas 
de France prospère sans agriculture prospère, et sans une 
agriculture prospère il ne sera pas poss'ble de payer des salaires 
convenables, 

M. Hilaire Perdon. On ne défend pas les ouvriers agricoles 
avec des paroles, mais avec des actes, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Olivier de Sesmaisons, D'après certains renseignements 
que je n'ai pas pu contrôler, dans une récente louée qui a eu 
lieu dans l'Allier, 60 p. 100 des ouvriers agricoles n'ont pu 
trouver de patrons pour les employer. 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas la faute des conventions 
collectives, cette fois. 

M. Olivier de Sesmaisons. IL y a donc un malaise certain 
dins l'agriculture. Mesdames, messieurs, au moment où vous 
allez voter, ayez cela présent à l'esprit, (Applaudissements à 
droite et sur de nombreux bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale. 

M. Pierre Segelle, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je n'ai aucune compétence ministérielle en matière agri- 
Cole. Je signale simplement à mes collègues que le miüistre 
de l’agriculture M. Valay, retenu ce soir et ne pouvant assister 
au débat, m'a demandé de bien vouloir l’excuser. 

IL m'a chargé de vous dire qu’il acceptait la position adoptéo 
par l'Assemblée nationale en première lecture, avec la correc- 
tion que doit lui apporter l'amendement Tanguy Prigent qui 
Sera discuté ultérieurement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


cp Edouard Moisan, rapporteur. La question n’est pas, bien 
. endu, de savoir si l’on va exclure ou ne pas exclure les pro- 
éSsions agricoles du champ d'application de la loi, mais de 

















savoir si, suivant le conseil de la deuxième Assemiblée, l'Asseme 
blée nationale, délibérant en deuxième lecture, va instituer une 


section VII traitant spécialement des conventions collectives 
dans les professions agricoles. 
Je voudrais analyser très brièvement les articles 31 ya à 


31 yh, introduits par le Conseil de la République. Je m'arrè- 
terai bien entendu sur les points essentiels, Ki la section VIE 
est prise en considération, j aurai l’occasion de pri r plus 
longuement les observations qu'elle appelle. 

Je remarque tout d'abord que l'article 31 yd prévoit une 
limitation au champ d'application des conventions collectives, 
Je n'insisterai pas en ce moment, puisque je sais que M. Tanguy 
Prigent, au nom de la commission de l'agriculture, défendra, 
à l'article 31 j, un amendement qui reprend des dispositions 
visées à la fois à l’article 31 yc et à l’article 31 yd, 

M. Pierre Anüré. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. le rapgorieur. Voloniicrs. 

M. Pierre André. Je désire attirer votre atteulion et celle 
de M. Tanguy Prigent sur l'amendement rédigé par ce der- 
nier. 

Croyez-vous que, conslitutionnellement, il soit recevable ? 
Je croyais que l’Assemblée ne pouvait, en seconde lecture, que 
discuter sur un texte adopté par le Conseil de Ja République, 
l'accepter ou le rejeter ,ou reprendre un texte voté par elle- 
mème en première Jecture. 

Or, dans votre amendement, monsieur Tanguy Prigent, vous 
avez fait un mélange de deux textes qui figuraient aux arti- 
cles 21 yc et 31 yd de l'avis du Conseil de la République, mais 
vous n'avez repris ni l’un ni l'autre entièrement, 

Vous avez fait une transposition et un amalgame, Est-ce 
constitutionnel ? « 

M. le rapporteur. La Constitution nous permet de reprendre 
en tout ou en partie les amendements du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

M. Pierre André. Comparez les text 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Tanguy Prigent — 
nous en reparlerons tout à l'heure — contient des dispositions 
puisees, Je le répète, à la fois dans les articles 31 yc et Jf yd 
proposés par le Conseil de Ja République. 

Mais le débat n'est pas ouvert sur ce point et je reviens à la 
section VIE 

L'article 31 yd ne fait pas obligation au ministre de convoquer 
une commission mixte chargée de conclure une convention 
locale où régionale. 

Ce qui est plus grave encore, c'est que, en ce qui concerne leg 
offices publics et ministériels, on tend à substituer aux organi- 
sations syndicales les commissions paritaires départementales 

créées en application de l'ordonnance du 7 juillet 1943, qui peu- 
vent être substituées aux commissions mixtes comprenant leg 
représentants des organisations patronales et des organisations 
ouvrières. 

L'article 31 ye prévoit bien entendu la consultation de la 
commission supérieure des conventions collectives agricoles 
Jour l'extension d'une convention. Mais, sans doute parce que 
e retrait de certaines clauses ne peut présenter, semble-tl, 

our le Conseil de la République, aucun inconvénient majeur, 
es auteurs de l'article estiment ne pas avoir à demander l'avis 
de la même commission pour le retrait total ou partiel d'exten- 
sion. 

Aiusi que l'a souligné notre collègue M. Perdon, l'article 31 yg 
ne fait aucune référence à l’article 31 y concernant la fixation 
du minimum garanti, J'avoue que la rédaction de cet article 
est assez obscure et je ne sais pas si cet article s'applique & 
l'ensemble des professions Ritsles ou uniquement aux profes- 
sions agricoles mentionnées à l’article 31 yd. 

Enfin, le Conseil de la Fépublique a pensé qu'il était souhai-: 
table d'introduire la représentation du ministre des finances! 
dans la commission supérieure des conventions collectives pour, 
toutes les autres branches d'activité, mais, sans doute, parce! 
que pour les agriculteurs, le ministre des finances ne doit pas 
être persona grata, il a pris le soin de l’éliminer de la commis- 
sion Supérieure des conventions collectives agricoles. 

Par ailleurs, les représentants des intérêts familiaux ne sont 
lus choisis au sein de l’Union nationale des commissions fami< 
iales, mais parmi les organisations familiales les plus repré- 

sentatives. 

D'autre part, la commission supérieure des conventions col- 
lectives agricoles ne pourra s'adjoindre que des représentants, 


s, monsieur Île rapporteur. 


du ministre de l’agriculture, les autres départements ministé-, 


riels étant supposés a priori non intéressés aux questions 
posées. 

En résumé, je demande à l’Assemblée de rejeter, comme l’& 
fait sa commission du travail, la nouvelle section introduite par 
le Conseil de la République. 

M. de Sesmaisons a fait allusion aux assurances sociales en 
agriculture et a montré les inconvénients d'une législation 
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rigide. Je suis bien d'accord avec Jui mais je lui fais observer 
qu'it s'agit là d'une législation, tandis que la loi que nous 
votons est entièrement basée sur le principe de la libre discus- 
sion des salaires dans le cadre des conventions collectives. 

Au risque de me répéter, je dirai que les conventions collec- 
tives ne sont jamais obligatoires. Pour qu’il y ait convention, 
il faut qu'il y ait accord des organisations patronales et des 
organisations ouvrières intéressées et représentant valablement 
Ja profession. 

De plus, il n’y a aucun risque, en ce qui concerne les con- 
ventions nationales, puisque, en première lecture, l’Assemblée 
a décidé qu'une commission mixte ne pourrait être réunie à 
l'échelon national sans l'accord préalable du ministre de l'agri- 
culture et qu'au surplus, l'extension est subordonnée non plus 
à l'avis conforme, mais à l'avis motivé de la commission supé- 
rieure des conventions collectives. 

Dans ces conditions, monsieur de Sesmaisons, 
toutes garanties. 

C'est votre texte qui, au contraire, est trop rigide et ne cor- 
réspondrait assurément pas au désir de liberté dans les rapports 

ntre employeurs et salariés que nous avons souhaitée en dis- 
cutant cette loi. 

C'est dans cet esprit que la commission du travail demande 
le rejet de l'amendement de M. de Sesmaisons et de ses col- 
lègues. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. de Sesmaisons et de ses collègues, 
repoussé par :a commission et par le Gouvernement. 

M. Lucien Degoutte. Je demande le scrulin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'uae demande de serutin 
présentée au nom du groupe radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. tes secrétaires font le dépouillement des votes.) 


vous avez 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
BCTuLInN : 
NOTE OS. MONERNE. sosie us ss us 5172 
Majorité absolue ........... ann TE 287 
Pour l'adoplion .......... 164 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La première partie de l'amendement de M. de Sesmaisons 
n'étant pas adoptée, la seconde partie devient sans objet, 

Personne ne demande plus la parole sur l’article 31 ?.. 

Je le mets aux voix, avec la modification résultant de l’amen- 
dement de M. Gazier au premier alinéa. 

(L'article 31, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 31 a, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja République. 


SECTION 1] 
De la nature et de la validité de la contention. 


« Art. 31 à. — La convention collective de travail est un 
accord relatif aux conditions de travail conc:u entre, d'une 
part, une ou plusieurs organisalions syndicales de travailleurs 
et, d'autre part, une ou pusieurs organisations syndicales 
d'employeurs ou tout autre groupement d'employeurs, où un 
ou piusieurs employeurs pris individuellement. 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en 
vigueur, Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public 
détiries par ces lais et règ:ements. 

« Les conveutions collectives déterminent leur champ d'ap- 
plication. Celui-ci peut être national, régional ou local. » 

MM. Pierre André et Joubert, MM. Thcetten et Capitant, 
M. Degoutte et les membres du groupe radical-socialiste, ont 
respectivement déposé un amendement qui tend à compléter le 
dernier alinéa du texte proposé pour l’article 31 a du livre I 
du eode du travail par la dernière phrase introduite par le 
Conseil de la République et ainsi conçue : 

« La convention peut être conclus par catégories profession- 
nelles ». 

La parole est à M. Degoutte, pour défendre son amendement. 

M. Lucien Degoutte, Notre amendement n'a pas besoin d'être 
Jonguement soutenu. 

Nous reprenons la position qui était la nôtre lors de la 
discussion en première lecture, et nous demandons instamment 








à l’Assemblée de donner satisfaction à des catégories 4 
riés qui désirent avoir un peu de liberté en face des ne 
salariés que sont les ouvriers, 

1 s'agit surtout des cadres, et pour une large part au: 
employés. On nous a dit, lors de Ja discussion en pr | 
lecture, que nous défendions siwtout les intérêts de la Cote. 
dération générale des cadres qui ne représente qu'un norbre 
limité des salariés, salariés de qualité, comme le dit der re 
moi M. Lespès. 


Depuis lors, il s’est produit *e qu'il convient d'appecr un 
fait nouveau dont tous nos collègues, je crois, ont été inf. 
més par une lettre envoyée par la Fédération française des 
syndicats chrétiens d'employés, techniciens et agents d: 7 
trise, qui prend la même position que la C. G. C. 

Notre amendement représente donc très exactemt 
demandes précises, instantes, formulées par les catégorics Je 
galariés dont je viens de parler, et nous espéæons que cette 


fois l’Assemblée leur donnera satisfaction en suivant j'a 
Conseil de la République. 

Mme la présidente. La parole est à M. Theetten, pour d' 
son amendement. 

M. Paul Theetten. Je n'ajouterai que quelques mot: 
explications de M. Degoutte pour soutenir celte dispos tn. 
adoptée par le Conseil de la République par 211 voix contr. 
401 et qui maintient le principe des conventions collec! 
communes à toutes les catégories professionnelles, 

Ce texte permet d'autre part de défendre efficacement les 
intérêts d’une catégorie professionnelle, sans pour autant : 
atteinte aux intérêts d'aucune autre. | 

Nous discutons maintenant la section T des convention: 4). 
lectives, et par conséquent les conventions simples, Elles : 
sentegt la liberté lotale pour tous, Elles ne sont pas où! ::. 
toires. 

Si certaines calégories veulent conclure des convent! 
isolées, pourquoi nous y opposer ? C'est pourquoi nous 
déposé cet amendement, pour lequel nous demando la 
scrutin, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, Le texte est très | 
On peut arriver au même résullat sans v inclure des di: 
tions aussi restrictives, 

Mme la présidente. la parole est à M. Patinaud, 
l'amendement. 

M. Marius Patinaud. \iesdames, messieurs, l’'amendeme:' 
nous est proposé nous parait extrêmement dangereux. \ 
avons déjà combattu cette disposition devant J’Assen 
nationale; nos amis l'ont combaltue au Conseil de Ja |! 
blique. 

On nous demande d'admettre que la convention peut 
conclue par catégories professionnelles, Interprétant le te\'e à 
la lettre, nous pouvons affirmer que rien ne pourra s'op} 
demain à la conclusion, dans la métallurgie par exemple 
conventions collectives pour les ajusteurs, de convention: 
lectives pour les tourneurs, de conventions collectives pour 
fraiseurs, pour les marteleurs, pour les forgerons, pou: 
modeleurs. 

M. Henri Lespès. {est une intenprétation bien large 
sieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud. C'esi une interprétalon exacte du ! 
que vous proposez. 

M. Henri Lespès. Nous n'avons jamais donné ce sen. 
terme « catégories professionneles », et vous le savez bic: ! 

M. Marius Patinaud. Je répète que mon interprétation c:t 
rigourcusement exacte. , 

Vous dites que vous visez essentiellement jes cadres, m 
mon interpréiation vaut aussi pour les cadres. 

Pourquoi voulez-vous que les cadres acceptent une con\es- 
tion qui vaille pour l'ensemble de la catégcrie ? Is seront 
habilités à discuter, si tel est leur désir, de conventions pour 
les dessinateurs, de conventions pour les contremaîtres, 

Nous touchons là le fond du problème, et notre position c:! 
Ja suivante : En face de l’organisation syndicale patronale, for! 
ment centralisée et très disciplinée (Mouvements divers), i! c:! 
important de dresser le front uni de tous les salariés si l'on 
veut qu'ils puissent soutenir efficacement la lutte. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et au centre.) 

Aussi considéron<s-nous que faire unk exception pour (es 
cadres, que nous respectons autant que quiconque ici, serai 
leur rendre un mauvais service. 

Nous en avons actuellement des exemples. Lorsqu'un patron 
veut renvoyer du personnel, il dresse les ouvriers contre les 
cadres, El renvoie d'abord quelques ouvriers, et il renv ° 
ensuite quelques agents des cadres, et ce jeu de bascule ‘: 
empêche de s'unir pour lutte contre le renvoi. 

Nous assisterions demain au même spectacle pour la discu:- 
s'on des conventions collectives. 
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M. Marius Patinaud. Absolument. | L 

L', ombattaot l'amendement qui nous est pi posé, n 
la certitude de défendre non seulement les Inter s d S 
s. mais aussi les intérêts des cadres, et nous demandons 


s 


nrs 
vriel SR 
\ss mblée de le repousser, (Applaudissements à l'extrême 


he.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Depoutte. 
M, Lucien Degoutte. L'interprétation donnée par M, Pateani 
terme professi aneéiles » n’a, à mon sens, 
ne valeur, et je lui réponds par un passage de l'articie 5 
i du 46 mai 1946 sur les comités d'entreprise : 
En outre, dans les sociétés anonymes, deux membres du 
ts d'entreprise, délegués par le comité et appartenar 
| maitrise, l’autre à Ja 


la catégorie des de la 


4 . 
« catégories 


i 


caures et 


] 
tégorie des emplovés et ouvriers, aëésisteront, ävee voix 
( iltative. à toutes les séances du conseil d'administration. 


a prouve ? 


hommes 


M. Marius Patinaud. Et qu'esi-ce que ce 
M. Lucien Degoutte. Par conséquent, pour 


bre 
i0s 


ut rédigé Ja loi du 16 mai 1946, le mot « catégorie » à un 
bien établi, et c'est ce sens que nous lui donnons aujout 
M. Marius Patinaud. Mais où est la référence à cette loi? 


M. Jules Duquesne. C'est pour cette raison que des avenants 
| nr'évus 


le est à M. Joubert, pour soutenir 


ime la présidente, La par 
mendement. 

M. Auguste Joubert, M. Palinaud n 
n de mieux défendre les cadres 
x-mêmes demandent, 

M, Henri Lesnès. Mais oui! 

M. Auguste Joubert. Je voux simplement lui rappeler qu'en 
itiples occasions nos collègues communi ] 
n du travail nous ont dit: Si | 

kition, si nous soutenons telle position, c'est parce que 

ntéressés le demandent. 

\ mon tour, je dis à M. Patinaud avons pris 

cette position, si nous avons proposé cette disposition, c'est 

à la demande des intéressés, 

, nous agissons comme vous avez l'habitude de le faire, 

l ‘ur Patinaud, 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Je vais sans doute surprendre les auteurs 
mendements en fleur disant que la disposition qu'ils pro- 
sent a un caractère restrictif, Je vais sans doute aussi scan- 
ser M. Patinaud en disant que son argumentation est juste. 
En effet, nous discutons de la section 1, celle qui vise les 
nventions simples, I1 ne s'agit en aucune façon des conven 
ns visées à la section I, et l'article 31 a dit bien: 

La convention collective de travail est un accord relatif 
uix conditions de travail conelu entre, d’une part, une ou 
plusieurs organisations svndicales de travailleurs... « — il 
nest pas question d'organisations représentatives — « … et, 
d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d’em- 
loyeurs... » — il n'est pas question là non plus d'’organi- 


t 


sations représentatives — « . ou tout autre groupement d’em- 


ivait l’im- 


+ f t \ 
refusant ct 


IL 


us à dit qu’il 
en leur 


Que, Si nous 


\ingei 


ployeurs où un ou plusieurs employeurs pris individuelle- 
nent », 
Par conséquent, cet accord prévu à la section 1, toute orga- 


hisition syndicale peut être appelée à le conciure. 
Seulement, la convention ne pourra pas être étendue parce 
juelle n'aura pas été conclue par les organisations les. plus 


teprésentatives, Par conséquent, en demandant de conclure Ja 
ntion par catégories professionnclles, vous limitez singu- 
herement la portée de l’article 31 a 


St demain — et M. Patinaud a raison — On voulait con- 
Clure une convention uniquement pour les fraiseurs, la chose 

crait possible et rien, en vertu de l’article 31 a, ne pourrait 
5 Y opposer. 

C’est la raison pour laquelle Ja commission repousse l’amen- 
dement, qui trouvera sa place, j'en conviens bien volontiers, 
à la section If, lorsque nous examinerons alors — et ceci est 
iMportant — le cas des avenants, votés en première lecture, 
el le cas des conventions annexes qui nous reviennent du 
Conseil de Ja République, mais je demande aux auteurs des 
amendements de les retirer, car ils n’ont en aucune facon 
leur place à l’article 31 a. 

IS aboutiraient ainsi à un texte infiniment plus rigide que 
‘elui de la commission du travail, et qui ne répondrait en 
aucune facon, j’en suis persuadé, su désir exprimé par eux. 

Mme la présidente, La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Les observations présentées par M. le 
lapporteur sont très pertinentes, et puisque j'ai tout à l'heure 





M. Auguste Joubert, Je n'ai pas dit u: 
M. Marius Patinaud, !lor-quen de 1 üiples « nous 
iles 


traduisions, nous, l'opinion unanhtm e loul ( { 
svnd s el de 1 - 
H0S ProposIUons 

Je souligne lement | tout 
iu long de ce M. Joul ; 
t t iles 1 ju 1 ] {tit 0 
His lien tranq | t ] » proposition 1 d , 
coté pour que US “4 la batt 
votre rôle dat co boter Ja que 
nous votons \ l mn 1 | or P - 
{ ons sur divei 


M. Auguste Joubert. L 

M. Jean Beshors. l'our | | 
Mme la présidente. La parol rre Andi 
M. Pierre Angré, Xous s l'o mn de di \ 


naud, lorsque le texte sera définitivement n il ] { | 
nous pensons du rôle qu'il à j S Ù les 
conventions coll Uves, 

M. Marius Patiraud. Je | 
Pierre André, et pour parler de quelques aut ts aussi, 


M. Pierre André. Je ne vo nterromps pas quand vo ivez 


la parole, monsieur Patinaud, Agissez de même à mon égard. 

Je réponds ma int à M. rapporteur qu iurait 1 n 
si le Conseil de 1 R 1bliq | int | t US 
iVOlis Sd \ i | )l 14 ir't 
} 1 COIN tion LA i a 
par catégo S nl | 

Or, ce n’est ] 15 d \ la 
con tion col \ CU! lt { l { té, 
non une obligat J1, l \ il } 

C'est pourquoi je ne nprends pas vol ing! à | 
battre un texte qui ne ] it part une obligat et qui 
se contente de süipuler quu \ (io! Irra 
être conclue par égo les, 

Comme vous l'avez rappel l rs du d , int à 
l’un de nos collègu 1 faut jan blic qu pour 
conclure une convent 111, | faut élire deux. 

Nous ne créons pas une blication, mais ‘Ulern t un POS 

bilité 

NI les parti en pri ic ent « | | l | . 
elles pourront Si 6 ni | d 
seront pas tenu 

Nous défi ns un pri li bert ni 16] 

Il faut y réfléchir, car le terin peut êt nclue 
lement une possibilité. 

Je serais heureux que M. le rapporteur vi bien me 
rendre cette justice que nous n'avo \ä ré hiigation, 
MAIS S npl ment \e f 11! Voilà ] Ï Il La 
convention coliective. Les deux part \ L ia 
faculté nnformément à la 1, de r'€ e qui eur D il 

Par ce texte. nous permettons la « iSion de conx S 
par catégories professionnel lon le d parti Si 
vous leur refuse tte possibilite ul t / | be 
an lieu de l’accroitre F 


Mme la présidente. La paro t à M. le rap] 

M. le rapporteur. S] 
parce que je souhaite 

M. Pierre André. Ce n'est pas gentil pour le Cons le la 
République. 

M. le rapporteur, De même que rien ne s'onposait aux con- 
clusions des conventions par catégories professionnelles, les 
syndicats intéressés peuvent également conclure une conven- 
tion avez un champ d’ailleurs très étendu, relative, 
exemple, à @es retrai compiémentaires, Et s’il Jeur 


je m'oppose 


r 1t ! 
LAalics 


de se mettre d’accord avec les employeurs pour fa bér er 
de retraites compiémentaires tout le personnel, des ouvriers 
aux cadres supérieurs, rien ne s’y oppose. La nvention peut 
porter seulement sur ces dispositions 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas introduire des 
dispositions qui ont incontestablement leur pla non } À 
l’article 31, mais aux articles qui traitent des conventions sus- 
ceptibles d’être étendues, Ceci, dans un ur que souci de bonne 


harmonie. 
Rien dans le texte ne s'y oppose. Vous ne pouvez pas le 
contester. 


Par conséquent, pourquoi prévoir seulement une possibilité 
pour les catégories, alors que je vous ai démontré que la lati- 
iude la plus grande était laissée aux contractants dane tous les 
domaines, qu'il s'agisse de catégories, de sous-catésories, d'une 
profession déterminée, de teiles ou telle nditions de travail ? 


Mme la présidente, La parole est à M. Bichet, 
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— % a: —————— 
M. Robert Biciet. Je crois, en effet, que M. le ranporteur a La parole est à M. Pierre André, poux défendre son an F 
ral point préc. 24 er paragraphe de l’article ment qui éét a.nsi Conçu: | 
1 dl Est soumiéee aux obligations de Li convention. toute : 
| n'ion co tive de tras st un accord relatif qui l’a signée personnellement ou qui est membre des s 
. tot le trava conclu entr d'une part, une ou cations sgraltawes. La invention lie également le: ï 
l real ! vndicales de travailenre... ». UHons qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tons ceux \ 
| e organisalon de travailleurs, et par un moment quelconque, dev'ennent membres de Ces orvank 
qu rie pr le peut conciure des tions éignalaires et adhérentes 
Lorsque l’empoyeur est lié pa s de ] 
107 ] [ J { } \ 1= lé rez [tu ER { trav: | ] - S pp 1epit ITIX 1"ù 
iqu ( f ù posétbulit de travail concius avee lui, Ces contrats p uvent contenir des 
( Vt Hectives, Le texte de Ja commis l sitions plus favorables aux travailleurs que cel i 
do a! \ qu \ figurer une répé- convention. 1 
ti (L le 1 et q EL le la force du texte ? M. Pierre André. La commission du travail a 4 
4 t1 ! l'article 31 e, le texte de l'Assemblée, & | ce qu 
Wme la présidence. le est à M. Pierre André. de Hot « organisations ». | 4 
M. Pierre Anîre, À cadres ] ront, quand il leu Je préfère, pour qua part, la rédaction du Conseil à 
: n a - : ; Pépublique, dont Mme la présidente vient de don ect 
| sn “te voquées de part et Cette r lactit n'ime parail pius compile. C'est pour , b. 
ne l'on se rélérera à nos diecu ns quand vous demande d'adopter mon amendement, £ 
rét ù oi, je puis maintenant retirer mon Mme la prés.dente. La parole est à M. Degoutle, pour « 1 
1} ments r de n eux bancs son amendement. 
me prés'dente. L'an lement de M. Pierre André est M. Lucien DBegoutte. Mon amendement tend à la suppré l 
rot troisième alinéa de l’arlicie 1 €, QUI a été rétabli par Ja 
M. Paul Taeeiten, Je ne puis faire autrement que de retirer inission du Wavail de l'Assembiée: 4 
également le mien. En effet, 1] m'apparait qu'en spécifiant que l’extens 
L ; , “£ automatique, la section IH du projet de loi, et en parlicul 
Mme la présidente. L'imendement de M. Theetten est retiré. l'article 31 3, n'ont praliqueme 1 plus de valeur. C'est, à 1 
M. Lucien Degoutte. Je relire mon amendement. sens, combaitre les principes de droit privé qui sont à Ja | 
Mme la présidente. L «mendement de M. Degoutte est égale- du texte en discusion que d'admettre ceile extension aut 
ment reli tique. 
Le e ne:den le plus la parole ?.. C'est la raison pour laquelle, reprenant le fexte du Conseil à 
Je mets aux voix Particle 31 a la République, comme vient de le faire M. Pierre André, je 
L'article 31 a, mis aux voir, est adopté.) demande Ja suppression du troisième alinéa. 1 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 21 d, Mme 12 présidente, La parole est à M. le rapporteur. 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationae en pre- M. le rapporteur. J'avoue ne pas très bien saisir l’argumen- F 
micre jecl tation de M. Pierre André. 4 
Ce texte est ainsi concu : En effet, en ce qui concerne le premier alinéa de l’artic'e 91 e, 3 
1! ‘n vn se PT 11° ' qe ] ra .4: 1, . 
« Art. 31 d. — Les convenliuns collectives sont applicabies, rte Fe cg Cnper QUIL RPG ls ÉCRIN de, Co: 
Sauf “pulations conlrares, à parür du jour qui suit leur dépôt C'est évidemment son droit, Toutefois, il n°y a pas une t 
en irijpie eXernIpaIre au St crélariat du conseil des prud hommes différence entre ie singulie : > NUE. na mactin: 
ne F é * ; LE SEA if: ( ntre 1e singulier ou Île pluriel; c'est une ques l 
ou, à défaut de consetl de prud'hommes, ou lorèque le conseil du Thrme : 
Pa ès TN ‘ct nac cat tant nés Tes nou ln » à 2 ° 
eh cebvdeoe sut pu ag AE À ro np cu où Je vous donne lecture des deux textes: 
e!'es ont été conclues. th : : « ra mins fender ner h« ab ppa pe personne 
nèe ppt DUR D ce ne ©: ui l’a signée personnellement ou qui est membre des orgal 
"a. gréhrno fait aux soins de la pa tie la plus diiige nle, à sations signataires. » : 
vu =) Ou: « Sont soumises aux obligations de la convention, toutes 
« Deux exemplaires du texte de la convention collective, wi Ê ; D» 
éignés par les parties, sont adressés, dans les deux jours suivant pme Tee ie + + À 
sen  déoét par le secrétaire ou sercffier, l’un au m'uistère du La commission du travail à préféré cette dernière forme. Je ne 
no en Me D Éd ee DS UN D D D sy he veux pas engager sur ce point de discussion avee M. Pier 1 
travail et de la rite SUCale, l'autre "2 la dire tion départe- André. Ma:< H conviendra avec moi qu'il s'agit en l'occurrenre 
mentale du trax sil el de Ja main-d'œuvre. En ve pour les d'une question fart secondaire. 
PFDSESSiONs ASTILOIES, deux excrupiaires du texte de la conven- Par contre, nous avons, en effet, supprimé les mots « signa- 
Lion sont adressés, l'un au ministère de l’agriculture, l’autre à taires et adhérentes é 
1. éviien dérestomeniais de esiôle de: los saciéles «1 aies et adhérentes ». æ de Le 
DR ONOCUON CÉPANEUMRNNS CN: COIN ahépax La commission du travail n'a d'ailleurs pas très bien compris 
POP RSE Ne : celte adjonction du Conseil de la République. En effet, le texte 
I est donné gratuitement communication à toute personne est le suivant: 
e des conventions Léctives de travail. bes dev « Est soumise aux obligations de la convention, toute personne 
‘  euufurmes pourront lui en étre délivrées à ses frais. qui l'a signée personnellement ou qui est membre des organi- 
Ë Lun décret fixera es RCE des secrétaires et BICITIErS, cations signata'res. La convention lie éralement les organisali ns 4 
le mode de recouvrement des frais el hanoraires et le mode ‘le qui lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à à 
COMMUNCALON RCS CONVERMONS 3, moment quelconque, deviennent membres de cs or À 
Pe: ne demande la paroie ?.… nisalions. » à 
Jr mets aux vaix l'article 31 d, ainsi rédigé. Ce texte est très comp'et. H reprend d'aileurs la légis'atio: 4 
article A1 d, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) antérieure, et les adjectifs « signataires » et « adhézentes 
\ Éd en ri “ajoutent rien. 
Kre la présidente. La con missi mn pr pen pu aka be Qu int à M. Degoulte, qui s'étonne de l'extension, je m'éton 
la nouvelle rédaction suivante, résulla t'on LAGCPROR PEU âe son étonnement, (Sourires.) 
du texte proposé par le Conseil de la République : Cominent, en effet, est rédigé le deuxième alinéa du texte 
« Art, 31 €. — Sout soumises aux obl.gations de la conven- adopté par :e Conseil de la République ? 
tion, toutes perso:@es qui l'ont signée p2rsonnellement ou qui « Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la conve 
sont membres des organisations eignataires. La convention lie tian collective de travai!. ces ehiuses s'appiiquent aux contra 
éga'ement les organisations qui jui donnent leur adhésion de travail conclus avec lui. » 
L que lous eeux qui, à un moment quelconque, deviennent Voilà ;’extension, dont le Conseil de Ja République Ini-meèn 
membres de ces organ:sations , a admis le princive. Vous m'avez par conséquent pas à ét 
Lorsque l'employeur est lié par les clausee de la convention surpris de l'extension voulne par le troisième alinéa. . 
col ve de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de Pourquoi la commission du travail a-telle repris eetle dis- ; 
travail. conelus avec lui. ‘ à à position ? Parce que, dans le texte adopté par l'Assemblée en CE 
« Dans tout établissement compris dans le champ d'appiica- premiére lecture, il ne peut y avoir d'équivoque, Ë 
on d'une convention colreuve, les dispositons de celle con- Si, lorsque la convention collective de travail est signé É: 
veulion s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rap- il existe des contrats de trava }, contrats individuels où contrat: Ï 
ports nés des contrats individuels ou d'équipe ». d'équipe, ces contrats ne peuvent ëlre remis en discussio Li 
Jo suis saisie de deux amendements identiques: le premier, après l'application de la convention collective. Ë È 
senaité par MM. Pierre André et Joubert, le second, présenté Le texte du Conseil de la Répuhiique nous parait beaucou | 
ur M. Degoutte, tendent à reprendre pour l’article 31 e du plus restrictif. On pourrait, en effet, en déduire qu'après là H | 
livre l" du code du travail, le texte du Conseil de la République. signature d’une convention, on doit discuter à nouveau les $ 
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ce” 
. . ! * - Û "sanir » , 
sontrats individuels et les contrats d équipe. Cest parce q 


: , . r f sc} re 5 n " : 
xte de l'Assemblée est pius précis et pius ciair qu 
s une rcdacüuon, qui nest peut-être pas 


"éuc, mais qui, en t 


mt ? 9 nn À np 
ent ac hiee pur 1 \sseminit 


M. Paul Devinat, Puis-je vous poser uw question, 1 eur 


M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Paul Devinat. Que faut-il en! 1: ! } 
‘on » quand il s’agit d'une entreprise ou d'un ét ( ? 
| ous dire: champ d'application géograpl d 

m. le rapnorteur. Je vous ai dit qu'effectivement le texte 
\ par l'Assembiée nélait pas tres cal Je vou por! 
t de suite un apaiserment. 

| \ de soi que, dans notre esprit, il s'agit d'un établiss 
I t soumis à la convention, Il ne saurait être question de 

unettre à Ja convention un établissement non signataire 
ou non compris dans le champ d'application, à la suite d'une 
extension. C'est évidemment dans ce sens qu'il faut inter 
il les termes « champ d'application de la convention ». 

[a commission du travail n'a jamais voulu, par Île hiais 
troisième alinéa à l'article 31 e, imposer à une entreprise 
ne convention qui ne lui serait pas applicable. 

Sur £e point, je tiens à vous donner les apaisements les 
] formels, 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Je voudrais savoir Si mon 
M. begoutte est satisfait des explications fournies par M. Île 
rapporteur. Dans l'affirmative, je serais disposé à retirer mon 
a lement pour éviter la perte de temps d'un vote. 

Je veux toutefois répondre à M. Moisan qui déclarait ne 
pas trés bien comprendre pourquoi j'avais déposé cet amen- 
dement reprenant le texte du Conseil de Ja République. 

J'avais eu le soin de préciser que c'était parce que ce texte 
me paraissait plus clair. Et dans sa réponse à M. Degonite, 
M. le rapporteur reconnait lui-même: que le dernier alinéa 
voté par l'Assemblée nationale n’est pas très chair. 

Mais les précisions qu'il a données me permettent de re 
un amendement. 

M. le rapporteur. J'ai parié du ! 
Mme la présidente. L'amendement de M. 


volléevue 


ire! 


d,H1Ca. 


Pierre 


)rétrer 
André est 
r 
ni:en. 


M. Lucien Degoutte. Je retire également le 


Mme la présidente. L'amendement de M. Degoutle est retiré. 
7 LA 


Persoune ne demande pius la parole 
Je mets aux voix l'article 31 e. 
L'article 31 e, iux voir, esl 
Mme ja présidente. La commission 
ejeler le texte amendé par le Conseil de la Répub.ique et 
adopté par l’Assemblée nalionaie en pre 


adoplé.) 
propose, pour ;'artiele 31 f 


nits 


u iv! { 
de reprendre le 
nicre lecture, 
Ce teste est 


t xte 
ainsi concu: 


SECTION Il 
Des conventions collectives susceptibles d'être élendues 
et de la procédure d'extension 

« Art. 31 1. — À la demande de l’une des organisations svn- 
dicales nationales d'emploveurs ou de travailleurs int 
cons'dértes comme les pius représentatives, ou de sa pr 
luiliätive, ie ministre du travai: et de la si 
son représentant peut provoquer la réunion d'une commission 
mixte en vue de la conclusion d’une convention collective de 
travail syant pour chjet de régler les rappoas entre employeurs 
et travailleurs anche d'activité délermoée pour l'en- 
semhle du 


urité sociale ou 





d’une 
territoire. 

commissions mixtes 
des organisations syndicales d'employeurs les plus représenta- 
tivi s el des organisations syndicales de travailleurs les plus 
réprésentaiives ponr Fensemble du territore. 

« Des avenants à la convention coliective pourront être con- 
Qus pour chacune des principales catégories professionnel'es. 
II seront discutés par les représentants des organisations syn- 
Gitases :es plus représentatives des caiégories intéressées. 

« La représentativité des organisations syndcales est déter- 
Minte d'après les critères suivants: à 

« Les effectifs; 

« L'itdépendance ; 

« Les cotisations ; 

« L'expérience et l'ancienneté du syndicat: 

« L'attitude patriotique pendant l'occupation. » 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 31 f. 

de pr alinéa dé l'article 31 f, mis aux voir, est adopté.) 

e présidente. Ici s acer lements ay: 
le MR diet. e. Ici se placent deux amendements ayant 


11 


sont composées des représent 


oute hypothèse, peut être très raisoe- 
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Alu.it 


Présentés pat 


MM. 1 1 \ 


es anrwndements tendent 
RE ' \ . 

sième quai | | 

! ) n 
lu i { | | 
cut 

| ' ini 

| ' i l 
{ t t 
l { ‘ { 

IX (| = 

«il S 1) 
ll V4 ex à { e 
1 ! 
Î 
: ) Î ! ‘ 
( | 
] 1 ! 

T 
À { . 
n° 
'REL s 
[T! ] ct } ] 
lAthnvr , 
it EL | Dar à \ | 


ME 

M. Pierre André. Mesdames, messieu l'article 31 f est 
exirèémement Hnporlant et je vo à türer l 
l'Assemblée sur un tain nombre de points qu 
1 l 

SI ho { 11 \ | { | 
blique ( { iCO 1 P 1 ) I l 
est p! La] et pe pri fil { \ 

ire ] \ bit 

7 

C'est ensuite pa Ï \ ( | Û { en- 
{ions Cottectives 11 OS ho AE. > u ‘ 

] = \ i its 

Enfir { st pa qu L prés { qu le ici i \! f 
les organisation yhdica td \ÿ par Îa \ 
lion en vigueu 

Dans le texte voti pa l'A nb } \ l 3 
] le | e q | i | franca 
la « représentativit lo lieu 1 bat fn 

itéressant an Co il d LA 105 
l uactère reprit til 

] nl CLit 14 ) f | 
l'hs + ])° t { / 

CApt i et 1a { 1 a \ . 
7 \ ] | tit | dire 
ment ! Ï } | Î ; 
pa } 

le ne Lu y ! , 

dt l Hiprt LU ph Hill i 1 à LM 
soutenir en toute tranquillité le texte de FAssemblée nationale, 
puisqu'il est qu Les . 

\ sd pi ce } piu 1 RL l J1i1 
Cot 18 a | (r ] | ] { tra { L ot 
chalouilieux et s'il faisait une enquêt ir l'indépendance de 
RACE F.: | in Jl { LH 
er 

D'auli par! ‘1 | lu travail ( t 
enquéter sur Fattilude patr ! laut | tio ] 

te hélas! de ju 1040, jet (ue « l . 
nisalions VHC a .6 { | iu} el HU « (TRE iValil A 
Caractcl présenta [| se] Î pas exen pl 1] qu 

{ L pou pu l té ln ( | 

l 
de Ja République, qui p t qu ictère 
us OF£a1h1IsSa )I1S $ i iles est déterminé pa la 
ON el VISUENI 
| , : 

C'est la raison pour laquelli Y lemande de voter 
l'amendement et de reprendre ainsi le texte du Conseil de Ja 
Ré pi blique. 


Mme la presidente, [a parole est à M.'Lespés 


son amendement, 


M. Henri Lespes. Me: chers collecu | | t 
défendu ma posilion au cours de la discussion en prerniére 
ture. Je me bornerai donc, afin d pas alfor r le d t. À 
présenter deux remarques 

La première s'adresse à notre collègue M. Pat F3 
ferai remarquer que, comme le mentionnait M. Degoutte, ce 
n'est pas seulement Ja fédération des cadres qui s'est pro- 
noncée en faveur de cet «amendement, m également fu ié- 
ration française des syndicats chrétiens d'employés tech 13 


et agents de maitrise. 


Dans une lettre que la plupart de nos collègues ont revue 
celte fédération des syndicats chrétiens s'exprimait en € 
terres : 

« La nouvelle rédaction des articles 31 a, 31 f et 931 h de la 
loi adoptée par 289 voix contre 20 par le Conseil de Ja Répu- 
b'ique nous donne entière satisfaction ». 





M. Joseph Dumas. Qu'en dit la confédération de M. Lespès ? 
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M. Henri Lespès. Permettez-moi de continuer la lecture de Ja que nous avons fait approuver par le Conseil de la Ré} 
lettre, qu! est signée de M. Jacques Tessier, secrétaire général: c'est celui qu'à un mot près, nous demandons à l'A: 
« En effet, elle maintient, d'une part, le principe, auquel d'adopter. 
no DEEE tlachés, d tions collectives communes Tel est l'aspect psychologique du problème, 
à toutes les categories, et elle nous donne la possibilité, d'autre Mais je dois aussi faire valoir des arguments d'ordre 
part, de défenwe de facon effi * les intéréts particuliers de nique. 
nos adhérents, sans porter atteinte aux intérêts d'une autre Il a pu paraitre à l’Assemblée que la signature de 
catégorie professionnelle quelle qu'elle soit. tions annexes en même temps ou parfois avant la sig { 
Cela me parait parfaitement éclairer notre position. de la convention généra'e serait un fait paradoxal. $i { 
Si M. Palinaud nous à parlé, non sans ironie, cet après-midi, avions la certitude que les conventions générales « 
au très réactionnaire Conseil de la République, je ne pense pas signées dans le mois ou dans les deux mois qui suivi 
qu il app:ique cette épithète de twès réactionnaire à la C. G. T. vote du texte en discussion, l'amendement aurait u 
et à la Fédération francaise des syndicats chrét'ens. large portée, Mais il suffit de se reporter à l’article 21 
M. Marius Patinaud. Pour quoi faites-vous cette assimilation, précise ie détail des conditions des conventions général FE. 
monsieur Lespès ? se rendre compte que ces discussions vont durer des 
M. Henri Lespès. Cela dit, madame Ja présidente, je crois que des mois. RP PER SE 
plusieurs amesdements sont déposés sur le même sujet. Pour Nous voudrions, nous, que ces discussions ne revétent à 
d er d \ clarté à te dis nn. je suis prêt À retirer le po dors moment un caractère politique el qu'elies £<e l 
| | , i de mon collègue M. Bichet qui, à une ou strictement au plan professionnel et technique. Mais, 
deux expressions près, est exactement dans le sens de ce que Cralgnons que, de certains côtés, on n'y apporte trop sou 
des éléments politiques qui les feront durer des mois, 


nous défendons. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

M. Robert Bichet, IL v aurait peut-être intérêt, madame Ja 
residente, à grouper les cinq amendements déposés à lar- 
ticle 931 /, qui ont le même objet. 

Mme la présidente. M. Degoutte a déposé un amendement qui 
tend à reprendre, pour les 2° et 3° alinéas de l’article 31 f du 
livre 1% du code du travail, le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

MM. Theetlen et Capitant ont déposé un amendement tendant 
à reprende pour le 4° alinéa de l'article 31 f du livre Er du 


1 


code du travqil le texte du Conseil de la République. 


de q 

MM. Robert Bichet, Maurice Schumann et Poimbœuf ont 
déposé un amendement tendant à reprendre partiellement, pour 
les 2° et 3° alinéas de l’article 31 f du livre FE du code du 


, J’at 
travali, le texte du Conseil de la République avec la nouvelle 
rédaction suivant 

Les commissions mixtes sont composées des représentants 
des érganisations syndicales d'employeurs les plus représen- 
tatives et des représentants de toutes les catégories de salariés 
appartenant aux organisations syndicales de salariés les plus 
représentatives pour l’ensemble du territoire. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles, elles contien- 
dront les condilions particulières de travail à ces catégories et 
seront discutées par les représentants des catégories intéressées. 
Elies pourront être conclues et appliquées sans attendre la 
conclusion et l'application des conventions principales. » 

La parole est à M, Degoutte. 


M. Lucien Degoutte, Je ne veux pas renouveler les arguments 
que j'ai très leèvement présentés sur l’article 31 a. Nous insis- 
tons à nouveau pour que ces amendements, que M. le rappor- 
teur ne pourra plus combattre pour les mêmes raisons qu'il 
a combattu tout à l'heure ceux déposés à l’article 31 a... 


M. le rapporteur. Je les combattrai pour d’autres raisons. 


M. Lucien Degoutte. soient adoptés par l’Assemblée. 

Et comme je sais que notre collègue M. Bichet est décidé à 
présenter un certain nombre d'arguments, je lui laisse volon- 
tiers la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bichet, . 

M. Robert Bichet. L'imendement que j'ai déposé tend à 
reprendre le deuxième et le troisième paragraphes du texte du 
Conseil de la République à un mot près. 

Si j'ai repris ce texte — je puis bien confier que j'en ai été 
d'inspirateur — c'est pour des raisons d’ordre psychologique et 
d'ordre ti ‘hnique. 

Je veux, tout d’abord, insister sur la volonté de toutes les 
catégories professionnelles, spécialement les ingénieurs et les 
cadres, de maintenir l'unité Facti n de l’ensemble des travail- 
leurs, Il n’est pas question pour nous d'isoler une catégorie 
quelconque, en particulier les cadres, du reste des salariés. 

La convention collective doit être une véritable charte de Ja 
profession, à l'établissement de laquelle doivent collaborer 


tous les membres de cette profession, notamment l’ensemble 


. . Len 
des salariés, 

\près 'e vote en première lecture, il s’est produit, . il faut 
bien le reconnaître, queïque émotion parmi certaines 


catégories professionneiles, plus particulièrement parmi ies 


cadres, Oa à interprété le vote de l’Assemblée, à tort je veux 
le croire, comme une manifestation d’hostilité à l’encontre des 
cadres 


Je regretterai "me esprit de division ait pu se manifester 
à cette asion. Nous avons tout fait pour réaliser l'union des 
cadres et l'union de toutes les catégories professionnelles. Nous 


avons recherche ensemble un texte transactionnel: c’est celui 








à 


n'est des annces. 

M. Henri Lespès. Très bien! 

M. Robert Bichet. En ce qui concerne les convention f. ; 
rales — je me reporte toujours au texte que nous avon à 
— il est des conditions particulières qui intéressent, sa 
triction, toutes les catégories professionnelles. Ce sont, 
ment, les conditions générales de la rémunération du ti 
les primes d'ancienneté et d’assiduité, les indemnités pou 
rofessionnels, les indemnités de déplacement. Je born 
Pénonté de quelques détails inclus dans le texte. 

Les cadres, les agents de maitrise, les employés ne per 
pas attendre durant des mois que ces conditions partici 
soient arrêtées pour procéder à la signature des convei S 
générales. Le but du texle que nous soumettons à l’Asser 
est précisément de permettre l'établissement immédiat 
accords particuliers, 

Au demeurant, l'esprit de ce texte est déjà retenu 
l’article 19, qui a entendu parer au plus pressé en perm 
la signature rapide de conventions de salaires. Nous estin 
avec l’ensemble des autres catégories professionnelles, qu: 
accords particuliers peuvent être conclus rapidement. 

Nous avons supprimé dans le texte la clause relati 
l'extension parce que nous ne voudrions pas que l'on } 
empêcher à un moment donné la signature des convt 4 
générales. IL pourrait y avoir, M. le rapporteur Fa soulis 
une source de conflit entre un champ d'application qui aurait É 
pu être défini par la signature des conventions annexes ct ë 
celui qui pourrait être retenu au moment de la signature des à 
conventions générales. C’est la raison pour laquelle nous à: 
écarté le mot « étendues ». 

Une autre objection pouvait être faite d’un certain côté, 
je l'ai entendu présenter, même par des amis, Si, dit-on, «ts 
catégories professionnelles obtiennent certains avantages parti 
culiers, ne craignez-vous pas qu’elles ne se désintéressent de la 
signature des conventions générales ? 

Soutenir une telle thèse est proprement faire insulte à l'espri 
syndical et à l’esprit de solidarité des cadres. 

J'ai tenu à préciser que nous entendions affirmer la sol 
rité de l’ensemble des travailleurs et des salariés, J'affirne 

ue les cadres et les agents de maîtrise ne se sépareront j:5 
e leurs camarades au moment de la signature des convent 
générales. : 

Ce que j'ai dit, au nom des cadres — M. Lespès l’a souli- i 
gné — c'est que les agents de maîtrise, les employés, 
techniciens, ont rejoint notre position, Nous avons, en effet, 
sous les yeux une lettre écrite par un homme qui porte, 
point de vue de l'esprit syndical et de la continuité syndicale, 
un très grand nom, je veux parler de Jacques Tessier. 


M. Joseph Dumas. Quand on appartient à une centrale nat 
nale syndicale et quand on a vraiment l'esprit syndical, on € 
discipliné et l’on se conforme aux décisions prises par ! 
bureau confédéral. Ce n’est pas le cas de la personne que 
citez. 

M. Robert Bichet. Je ne sais si ce n'est pas le cas de 
fédération française des syndicats chrétiens des employés, te 
niciens et agents de maîtrise. Je. ne veux pas entrer dans 
discussions intérieures des centrales syndicales, 

Mais je possède, outre la lettre dont j'ai fait état, d’aut 
lettres qui émanent de la fédération des cadres et qui n 
demandent d'agir exactement dans le même sens. 

Je constate, d’ailleurs, qu’il n’y a pas qu’un accord pas: 
avec la C.F.T.C.: la C.G.C., qui réclamait des conventi: 
distinctes, s’est également ralliée à ce texte. 

J'ai pris des contacts avec certains représentants de F1 
ouvrière qui, eux aussi, nous ont formellement indiqué Ir! 
volonté de ne pas s’isoler de l’ensemble des travailleurs; 15 
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naitent vivement que les conventions relatives à leurs n’est pas possible, quand on prépare la guerre, de satisfaire les 
conditions particulières de travail puissent être signées et revendications des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême 
appliquées avant la convention collective, gauche.) 

Je connais parfaitement la pensée de ceux qui vont com- Nous sommes à laise sur ces questions, parce que la guerre 
pattre nos amendements, Je sais qu'ils souhaitent l'unité que vous voulez déclencher, c’est à la classe ouvrière que vous 
d'action, Je veux les mettre en garde, persuadé que nous voulez la faire faire. Vous imaginez que les crgai tions syn- 
sommes dans la bonne voie et que c’est nous qui Sauvegar- dicales vont s'en désintéresser ? C'est absolument impensable. 
dons l'unité d'action, S'ils ne permettent pas la signature de Vous nous dites aussi que nous rencontrerons des difficultés 
ces accords particuliers, ils vont rompre l'unité d'action. Ce pour conclure les conventions collectives, Je souligne que nous 
ge serait interprété par certaines catégories professionnelles ne les aurons que dans la mesure où les travailleurs ne seront 
p une-mesure d'hostilité et risquerait de les séparer de pas unis devant je patronat, ce que précisément vous { de 
fl nble des travailleurs. réaliser. 


ité d’action veut que cet amendement soit voté. C’est 
pourquoi j'adjure l’Assemblée de me suivre, (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 

Mme la présidente, [La parole est à M. Palinaud, contre 
‘au ndement, 

M. Marius Patinaud, Je dois présenter plusieurs observations 
sur l'amendement qui nous est soumis, 

En premier lieu, on nous demande de reprendre le texte 
du Conseil de la République prévoyant que les commissions 
mixtes sont composées des représentants des organisations 
syndicales d'employeurs les plus représentatives et des repré- 
grtuts de toutes les catégories de salariés appartenant aux 
organisations syndicales de salariés les plus représentatives 
pour l'ensemble du territoire. Si nous acceptons ce texte, il 
faudra réunir la commission mixte au moins à la Mutualité 
et Les vraisemMablement, au Vélodrome d'Hiver! ‘ 


NM. Henri Lespès. Mais non, monsieur Patinaud. 

Le problème a été clairement exposé tout à l'heure. Une juris- 
prulence existe en matière de définition des catégories. 

L'\ssemblée pourrait se mettre d’accord et nous donner satis- 
facon ea matière d'interprétation du mot « catégorie ». 

M. Marius Patinaud. Cette interprétation ne m'est pas per- 
suunelle. C'est celle que La vie elle-même a fixée. 

M. Henri Lespès. Demandez alors l'interprétation à M. le mi- 
ni-lre du travail et de la sécurité saciale. 

M. Marius Patinaud. D'autre part, M. Bichet à parlé de l’in- 
flucace politique qui pourrait jouer pour retarder la discussion 
des conventions collectives. 

Fa vertu d’une loi de décembre 1916, des diseussions ont 
été engagées, sur le plan national, entre le €. N. P. F. et les 
orzinisations syndicales de la métallurgie. 

La discussion à duré deux mille heures sans que l'on puisse 
aboutir à un accord. 

Li cause de ces longueurs doit-elle être recherchée dans des 
divergences politiques ? Non: il s’agit simplement de Ja volonté 
délibcrée du patronat de ne pas conclure la convention. 

M. Loe-pne Bichet. Me permettez-vous de vous poser une 
ü les on ff 

M. Marius Patinaud. Se vous en prie, 

M. Robert Bichet. Lors de l’établissement de la convention 
Bénerale, on discutera par exemple du tableau d’aftichage. 
Vous engagez-vous, pour la centrale au nom de laquelle vous 
parlez, de ne discuter que des intérêts professionnels et de ne 
jimais aborder la question du pacte Atlantique et de la guerre 
au \iet-Nam ? 

Vous savez que vous réclamerez des panneaux d'affichage 
dans les usines pour défendre vos vues. Cela «est contraire à 
l'intérêt des travailleurs. Ne vous étonnez pas si les discussions 
durent deux ans. 

M. Antonin Gros. Et la paix, qu'en faites-vous ? 

_M. Henri Lespès. Vous êles incapables de faire du syndica- 
bsine sans politique. Voilà la question. 

M. Robert Bichet. Je vous pose une question, monsieur Pati- 
nauil. 

M. Marius Patinaud. Je vais y répondre. 

‘ous nous parlez tous de syndicalisme sans politique, Mais 
Que sommes-nous en train de faire ? 

M. Robert Bichet. Je vous ai posé une question précise con- 
&ernant le pacte Atlantique et la guerre au Viet-Nam. Les pan- 
neaux d'affichage sont-ils faits pour cela? Répondez à la 
question, 

M. Marius Patinaud. Je vais répondre. 

Vous voulez isoler syndicalisme et politique. Or, actuelle- 
ment, dans cette Assemblée essentiellement politique, nous 
discutons d’un projet qui va servir de cadre aux discussions 
sur les conventions collectives. Je rappelle qu’il y a quelques 
jours, cette Assemblés politique a refusé de faire droit aux 
revendications de toutes les organisations syndicales concer- 
nant le salaire minimum vital, que vous pouvez accorder. 

J'arrive justement à la question que vous me posez. Pour- 
Quoi n’avez-vous pas accordé le minimum vital? Parce qu'il 


s— 








M. Pierre André, lui, a parlé de l'indépendance de la CGT, 


Je considère que la C.G.T. est suffisamment indépendante pour 
n'avoir pas à sa direction des « chéquards » qui ont banqueté 
avec Van Co. (Applaudissements à l'ertrème qauche. Rires 
au centre et à droite.) 

Et si vous nous parlez de l'attitude patriotique durant l'occu- 


pation, je vous répondrai que Ja C.G.T., en particulier, et nous, 
singulièrement, n'avons pas de leçon à recevoir de M. Pierre 
André, trafiquant de biens juifs pendant cette période, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. Pierre André. Puisque j'étais trafiquant de biens jui 
voulez-vous citer un seul bien juif sur lequel j'ai trafiqué ? 
Dites un nom, un seul ? 

M. Marius Patinaud. Laissez-moi prononcer dix paroïcs ef 
vous serez satisfait. 

Je n'ai pas l'intention de permettre une diversion, (Jüres ef 
exclamations au centre et à droite.) 

M. Pierre André. Qu'atlendez-vous pour répondre à ma 
question ? 

M. Marius Patinaud, Je m'engage à donner lecture À eetta 
tribune, à la première accasion, de vos lettres et de vos écrits, 
monsieur Pierre André. 

M. Pierre André. Je vous ai demandé de me citer un seul 
bien juif sur lequel j'aurais trafiqué. 

M. Marius Patinaud. Rappelez-vous vos actes et vos éerits, 
Je donnerai lecture de vos lettres à cette tribune: il y aura 
matière à vous contenter, soyez sans crainte, 

M. Pierre André. Prenez-vous l'engagement devant F 
blée de lui citer un seul bien juif sur lequel j'aurais tl 

M. Marius Patinaud. Vous acceptez le rendez-vous ? 

M. Pierre André. Oh! très volontiers! 

M. Marius Patinaud. Je lirai vos écrits à cetle tribune el vog 
lettres personnelles. 

M. Pierre André. Vous lirez à la tribune une lettre que vous 
avez fabriquée: ce n’est pas la même chose. 

M. Arthur Ramette. Ce sont bien vos écrils. 

M. Marius Patinaud. Vous commencez à être inquet, Vous 
avez raison, d’ailleurs. ; 

Je reviens à mon propos. Ce dont il s’agit, c’est de savair 
si nous voulons vraiment qu’une classe ouvrière unie se dresse 
pour obtenimes conveniions collectives. Quant à nous, nous le 
voulons. 

M. Robert Bichet. Nous aussi. 

M. Marius Patinaud, J'ai compris le sens de diverses intervens 
tions. RAT _ 

est rigoureusement exact que la confédération générale 
des cadres approuve les propositions de M. Lespis et de 
M. Bichet, mais il est inexact, contrairement à ce que vous 
avez tenté de faire croire, que c’est la position de la €. F. T. Ga 

M. Robert Bichet. J'ai parlé des cadres et des agents de mal- 
trise de la C. F. T. C. Voici leur lettre. 

M. Marius Patinaud. La précision est intéressante et je remer- 
cie M. Dumas de son interruption tout à l'heure, 

La C. F. T. C. considère que la position que nous soutenong 
est juste. La C. G. T. considère que notre position est juste, 
Ces faits nous permettent d'affirmer que nous avons conscience 
de défendre les intérêts solidaires des ouvriers et des cadres, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 
les amendements. (Applaudissements à l'ertrème gauche. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gazier, 

M. Albert Gazier. Ce qui m'étonne dans eelle discussion, 
comme dans les réactions de certaines organisations de cadres, 
c'est que l’on a démesurément grossi la différence qui sépare 
les conceptions qui viennent d'être exposées.” | 

Certains points ne prêtent pas à discussion, En premier lieu 
dans une industrie où travaillent à la même activité des où 
vriers, des employés et des cadres, il existe d'innombrables 
questions qui leur sont communes. 

M. Henri Lespès. Nous ne l'avons jamais nié. 

M. Albert Gazier. Je relève les points que personne n'a Con 
testés, 
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en 

D'innombrables questions doivent faire l’objet d'un texte 
æommun. Le comité d'entreprise est un organisme unique, bien 
que Comp sé des représentants des diverses catégories et l’on 
Voit mal comment la subvention aux œuvres sociales serait 
différente selon la catégorie qui en bénéficierait. 

D'autre part, personne ne nie que des clauses particulières 
à une catégorie doivent être discutées à part et contenues dans 
Mn texte distinet. ; 
i Or, le texte adopté en première lecture tenait largement 
compte de ces deux considérations. Il prévoyait un texte uni- 


que pour les clauses générales discutées par l’ensemble des 


atégories, puis, venant se greffer sur lui, des avenants par 
æatégories professionnelles, discutés seulement par des per- 
Bonnes intéressées à la défense de chaque catégorie. 

A cet égard, une objection a été soulevée : l'établissement 


de la convention générale peut demander beaucoup de temps, 
alors qu'il serait possible de régler certains points auxquels les 
&atégories atlachent une grande importance. Mais comme l’a 
rappelé M. le rapporteur, l’article 31 a permet de signer les 
conventions collectives sans aucune limite, sans aucune fron- 
fière. Ce sont les conventions collectives du droit commun. 

M. Henri Lespès. El sans extension, 

M. Albert Gazier, C’est la seule différence. 

M. Henri Lespès. Elle est capilale. 

M. Albert Cazier, Lorsque M. Bichet propose un texte qui 
supprime le mot « extension » de la proposition du Conseil de 
fa République, je constate que, tout au moins entre la con- 
ception défendue par notre collègue et celle de la commission, 
M n'y à pratiquement plus de différence. 

M. Robert Bichet. Alors, votez notre amendement ! 

M. Albert Gazier, Je ne voterai pas l'amendement parce qu’il 
est essentiel de faire le départ entre les conventions collec- 
tives ordinaires, que tout groupement peut signer avec tout 
| 2er d'employeurs, et la convention collective de la 


rofession, dont la caractéristique essentielle est qu'on peut 
frendre son extension obligatoire à l'ensemble des entreprises, 
même n'appartenant pas aux syndicats signataires. 

La convention collective ordinaire peut être signée dans 
N'importe quelles conditions. C'est une convention collective de 
droit privé. La convention collective susceptible d'être éten- 
due est la convention de droit public, Elle doit obéir à certaines 
règles et contenir les clauses générales applicables à tous et 
fdes avenants particuliers par catégorie. 

! Ainsi, votre amendement, monsieur Bichet, sans rien appore 
her de particulier en faveur des cadres, vient rompre l’archi- 
Recture dont j'ai essayé de dresser le schéma. 

En tout état de cause, les différences entre les textes sont fai- 

bles. Mais, pratiquement, entre la conception défendue ee M. Bi- 
het et celle que j'essaie de défendre, il n’y a qu’une différence 

de place dans un texte, une différence de présentation, mais il 
"y pas de différence de nature. (Applaudissements à qauche 
t sur quelques bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bichet. 


. M. Robert Bichet. Je réponds simplement à M. Gazier qu’il 
bublie mon argumentation de départ. 

Si j'avais la certitude que Jes conventions générales soient 
signées dans un délai très bref, des avenants suflfiraient, en 
feffet. Mais vous savez aussi bien que moi qu'il est impossible, 

ns risque de préjudice grave pour les catégories profession- 

elles, de les laisser attendre des accords particuliers devant 
réciser certaines clauses indispensables. 

Tout le problème est là. C'est pour éviter cette attente que 

non texte a été proposé. Je demande à l’Assemblée de l’adop- 

r'. 

M. Albert Gazier. J'ai dit que l'article 31 a répondait à vos 
préoccupations. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. Je me rallie à la déclaration de M. Gazier. 
- laisserai de côté certains arguments qui ont été employés par 
M. Patinaud. 

La raison que donne M. Bichet lorsqu'il essaye de défendre 

es conventions annexes pour les cadres et les employés est 

u’il craint — cela est d'ailleurs certain — que l'établissement 

es conventions générales ne demande des mois, peut - être 

ième des années, Aussi, je pense qu'il y aura dans cette 

ssemblée une majorité pour maintenir le texte de la commis- 
sion qui réalisera, non plus dans les mots, mais dans les faits, 
e front commun dont il parlait. 
| Les cadres, les employés et les salariés comprend’ont où se 
krouvent leurs intérêts. Les employés, les cadres et les salariés 
me sont pas seuls en cause, mais on ne parle pas des autres. 
((Erclamations.) 11 n'est pas question de diviser, par exemple, 
kes patrons, Il n’y à qu'une catégorie de patrons. 





Nous avons intérêt ici à réaliser au sein de la classe ouvrière 
cette solidarité, ce front commun dont on a parlé. Or, on ne le 
réalisera que si le texte de la commission est adopté. (Apyluu 
dissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Joubert. 

M. Auguste Joubert. Je demande le vote par division :ur 
l'amendement de M. Bichet. Il me semble que les deuxième et 
troisième alinéas repris par M. Bichet sont à peu près identi. 
ques aux deuxième et troisième alinéas du texte du Conseil de 
la République. 

M. Robert Bichet. Ils sont identiques à un mot près. 

M. Auguste Joubert. Je demande à l’Assemlbée de se pron. 
cer sur l'amendement de M. Bichet, Je reprendrai ensuite |: 
dernier alinéa du texte du Conseil de la République relatif :u 
caractère représentatif des organisations syndicales. 

Mme la présidente. La parole est à M. Theetten, pour défer 
son amendement. 

M. Paul Theetten. Me: chers collègues, l’amendement que j'ai 
déposé avec M. Capitant tend à reprendre le quatrième alinta 
du texte du Conseil de la République concernant le car 
tère représentatif des organisations syndicales et qui a été 
admis par notre collègue M. Pierre André. 

Nous avons tous ici un certain souci de la langue frança 
I serait beaucoup plus normal, à mon avis, de remplacer 
mot « représentativité » qui figure dans le texte de l’Assemblée 
nalionale, par les mots « caractère représentatif », Je c 
que sur ce point nous sommes tous d'accord. 

Pour ce dernier alinéa, nous reprenons le texte prése: 
par le Gouvernement, qui, d’ailleurs, a été plus ou moins 
approuvé par le ministre du travail au Conseil de la Répu- 
blique. 

L'expression « caractère représentatif » n’émane pas du 
ministre du travail. Si je ne me trompe, elle figure dans des 
conventions internationales, D'ailleurs, à la commission, M. le 
rapporteur était disposé à reprendre le texte du Gouvernement 
en cette matière. ù 

Je n'insisterai pas à ce sujet. J'ai déjà insisté pour que soit 
supprimée la disposition relative à l’ancienneté du syndicat, 
Quant au dernier alinéa du texte de l’Assemblée, étant donné 
que la guerre est terminée depuis six ans, je ne vois pas la 
nécessité, actuellement, d'appliquer le critère concernant l'at!:- 
tude patriotique pendant l'occupation. 

Si nous devions tenir compte de l'attitude patriotique de 
certains partis politiques, nous pourrions en discuter beau- 
coup plus longuement. ({nferruptions à l'extrême gauche.) 

On pourrait parler de l'attitude patriotique pendant et après 
l'occupation. 

D'autre part, si certains syndicats veulent obtenir la repré- 
sentativité à l'échelon national d'ici 10 ou 15 ans, je ne vois 
pas pourquoi on les obligerait à faire connaître leur attitude 
patriotique pendant l'occupation. On pourrait peut-être, à ce 
moment-là, demander de quelle occupation il s’agit. 

Je ne souhaite pas que, d'ici là, nous en ayons une autre, 
mais nous avons l'impression que ceux qui désirent conserver 
le critère de l'attitude patriotique pendant l'occupation ont 
une autre idée derrière U tête et qu'ils s’imaginent qu'il y 
aura une autre occupation. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
Quant à nous, nous ne Ja désirons pas. 

Je demande à l’Assemblée de reprendre le texte du Conseil 
de la République parce qu'il est clair et sage. Il est ainsi 
conçu : 

« Le caractère représentatif des organisations syndicales est 
déterminé par la réglementation en vigueur. ». M. Je ministre 
du travail semblait d'accord sur ce point au Conseil de la 
République, au moment de la discussion du projet, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les amendements qui nous sont présentés 
portent sur trois points. Tout d’abord, la représentation des 
salariés au sein des commissions mixtes, puis les avenants, 
devenus au Conseil de la République les conventions annexes 
par catégories; enfin, le caractère représentatif des organi- 
sations syndicales. 

Je traiterai d’abord le premier et le troisième points; ce sont 
les moins importants. En effet, il n’est pas douteux que la 
discussion va se centrer sur la question des conventions 
annexes. 

En ce qui concerne la représentation des salariés, la com- 
mission du travail, maintenant sa position première, a voulu 
kusser aux organisations intéressées le soin de composer leur 
délégation. Pourquoi? Parce qu’il serait pour le moins anormal 
d'imposer, dans la loi, des obligations aux organisations 
me et de ne pas en imposer aux organisations patro- 
pales. 

Hélas! il est devenu courant, pour les discussions en com- 
mission mixte, que se substituent aux patrons, des appointés 
d'organisations patronales, flanqués de juristes, certes dis 
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tingués. Je ne crois pas cependant que ce soit là une bonne 
méthode pour faire avancer les négociations en commission 
mixte. = due à sd 

Jmposer dans la loi la composition des délégations ouvrières 
et ne pas imposer, en contrepartie, la composition des déléga- 
tions patronales, cela, dans un souci de justice, la commission 
du travail ne l'a pas voulu. | 

Voi.à ce que javais à répon ire sur le premier point. ; 

En ee qui concerne le second point, le caractère représenta- 
tif des organisations syndicales, je réponds à M. Theetten qu'il 
commet une erreur quand il dit que le projet de loi contenait 
la disposition relative à la « réglementation en vigueur ». Que 
notre collègue se réfère à l’article 31 f du projet n° 8444 et il 
s'apercevra que, sur ce point, le projet gouvernemental était 
muet. 

En réalité, c’est mon rapport qui faisait mention du carae- 
‘ère représentatif s’appréciant selon la réglementation. En pre- 
mière Coe. c’est à Ja suite d’un amendement de M. Besset 
que les critères ont été fixés. 

M. Paul Theetten. C'est une erreur involontaire de ma part, 


M. le rapporteur. M. Theelten a bien voulu reconnaitre, 
d'ailleurs, les quatre premiers eritères émanant d'une conven- 
fion internationale. Les ohservations qu'il a représentées ont 
porté sur le dernier critère. à , Lex 

Je n'ai pas du tout l'intention d'ouvrir une polémique sur ce 

oint. 
Je n’ai pas à cacher à l’Assemblée qu'à la commission du 
travail j'ai défendu le point de vue tendant à déterminer le 
caractère représentatif des organisations syndicales par la régle 
mentation en vigueur. 

J'ai dit, en effet, que cette formule me donnait toute satis- 
faction. 

La question la plus importante, sur laquelle j'attire ’atten- 
tion de toute l’Assemblée, est la seconde question, c'est-à-dire 
les avenants ou les conventions annexes. 

Je supplie l’Assemblée de bien vouloir me prêter toute son 
attention, m’excusant, si je suis insuffisamment clair. Je reste, 
d'ailleurs, à la disposition de mes collègues pour leur donner 
toutes explications complémentaires. 11 ne s’agit pas, sur une 
question d’une telle importance, de se prononcer dans l'obs- 
curité la plus et 

En première lecture, aucune difficulté sérieuse n’a élé sou- 
levée dans cette Assemblée lorsque nous avons prévu que des 
avenants seraient discutés, conclus, étendus après la discussion 
de la convention générale. Mais aussitôt après le vote de 
l'Assemblée nationale les çadres se sont dressé d'une façon 
extrémement véhémente, 

Je n'ai pas l'habitude de faire des citaHions dans cette Assem- 
blée, mais j'ai le devoir, me semble-t-il, de dénoncer certains 
excès de langage qui ne servent pas des causes aussi excel- 
lentes fussent-elles. 

J'ai sous les veux Le Creuset, organe de la confédération 
générale des cadres qui relate le meeting qui s’est tenu à la 
salle des horticulteurs aussitôt après le vote de l’Assémblée 
nationale. J'ai lu très attentivement cet article. Je n’y ai trouvé 
aucun argument technique valable, mais j'ai relevé des phrases 
comme celles-ci qui sont d’ailleurs des contre-vérités éviden- 
tes. Vous tous qui avez participé à la discussion des conventions 
collectives pourrez ici en partager le témoignage : 

« L'orateur montre comment on vote les différents chapitres 
de la loi sur les conventions collectives, à la sauvette, entre 
deux discussions du budget, si bien que les pedprer ten qui 
ont déposé des amendements pour défendre les cadres ne sont 
pas là quand on les discute, parce qw’'ils n’ont pas été informés 
des débats. On ne sait rien et on décide de n'importe quoi, 
n'importe comment. Mais tout ce que nous savons nous, c’est 
que nous ne figurons plus dans les projets de lai des conven- 
tions collectives. » 

On relève d’autres passages de ce genre. ce qui nous rap- 
pelle certaines pressions extérieures au Parlement: 

« Mais si nous ne représentons pas une masse électorale, 
nous n’en pouvons pas moins agir efficacement. Nous avons 
des ambassadeurs, les voyageurs, représentants et placiers qui, 
Maintenant que l'essence est libre. » — et nous y sommes 
pour quelque chose, ajoute-t-on, n’en déplaise aux auteurs de 
nombreuses propositions de résolution qui ont été déposées sur 
le bureau de celte Assemblée — « parcourent la France 
entière, Rien ne les empêche de dire partout : tel ou tel député 
me dégoûte. (Longs applaud'ssements.) » 

Voilà à peu près la seule formule que j'ai trouvée dans ce 
numéro du Creuset, 


M. Daniel Mayer. Le qualificatif « longs » est exagéré, 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mais je répète: « longs applau- 
dissements ». 


M. Paul Theetten, Nous n'avons pas une bonne réputation, 





M. le rapporteur. Après cette agitation et après que les par- 
lementaires, à quelque parti qu'ils appartiennent, aient été 


alertés sur cette question, se trouve de nouveau posée, avec 
beaucoup plus d’acuité que la première fois, le probléme impro- 
prement appelé problème des cadres, qui en realité est le pro- 
blème de toutes les catégories de personnel, c'est-à-dire des 
ouvriers, des emplovés, des techniciens et ll Com- 
ment se pose ce problème ? 

M. Robert Bichet. D'accord. Je vous fais remarquer que vous 


n'employez pas les mêmes délinitions que M. Patinau 

M. Marius Patinaud. Vous avez tort de vous spécialise] ins 
les provocations. C'est la seconde fois au cor le Ja ! 
C'est trop. 

M. le rapporteur. Je vous sssure que largu | h est 
importante au moment où l'Assemblée va procéder à un vote 
dont la portée ne saurait lui échapper. (Applaudissements au 
centre et à gauche. 

Avant la guerre de 1939, les conventions collectives étaient 
très généralement conclues par catégories, 

I n'y avait pas alors toutes les clauses obligatoires que nous 
avons prévues et contre lesquelles, d'ailleurs, ne s'élève aucune 
des grandes centrales auxquelles on à fait allusion, 

Toutes reconnaissent la nécessité de ces clauses obligat nres, 
de faire de la convention collective une véritable charte de 
la profession, comme le disait tout à l'heure M. Bichet, réglant 
d'une façon sérieuse, aussi complète que possible, les rapports 
entre les employeurs et es salariés. 

D'autre part il n'y avait pas, non plus ce qu'il est convenu 
d'appeler les échelles Parodi, qui fixent, maintenant, les salaires 
et auxquelles tous les salariés sont attachés, à quelque fédéra- 
tion et à quelque catégorie qu'ils appartiennent, 

Quand je dis qu'ils sont attachés aux échelles Parodi, je veux 
dire qu'ils sont attachés au principe des échelles, Bien sûr, les 
coefficients ne sont pas intangibles, fls peuvent être modifiés 
par accords contractuels, mais il est bon de rappeler l'attache- 
ment des confédérations aux échelles de salaires 

Alors, comment pourrait-on maintenant dissocier les avenants 
ou les conventions collectives de la convention générale ? 
D'abord, un certain nombre de clauses générales sont nécassai- 
rement soumises aux discussions communes, M. Gazier l'a rap- 
pelé tov* à l'heure. 

Il en est d’autres, c'est exact, qui peuvent nécessiter des 
discussions particulières et certains aménagements correspon- 
dant aux besoins de telle ou telle catégorie de salariés, 

Mais il y a les clauses de salaires et je ne vois pas très 
bien, puisque toutes les catégories sont attachées au principe 
des échelles, comment on pourra fixer, par exemple, le point 
600 pour les cadres, avant d’avoir établi le plancher, c'est-- 
dire le point 100, correspondant au salaire É l'ouvrier sans 
qualification, Si, en ne fixant pas au préalable ce point 100, 
vous déterminez le point 600, les ouvriers pourront dire 
très légitimement que par une convention purttulere qui devra 
ensuite se référer à une convention générale vous les aurez par 
avance liés lors de leurs propres discussions. 

Il y à là une interdépendance, que vous le vouliez ou non, 
et les objections que j'ai présentées sur ce point sont jusqu’à 
présent restées sans réponse. 

Mais il y a plus: vous admettez des avenants, des conventions 
annexes. Or, comment pourra-t-on, en l'absence de toute con- 
vention générale, fixer le champ d'application de la convention 
annexe ? 

J'insiste sur ce point, car il n’est pas douteux que l'étendue du 
champ d'application aura des incidences économiques qui ne 
doivent échapper à personne. 

Par ailleurs, comment étendre les conventions annexes sans 
savoir si interviendra une convention générale ? Ne fera-t-on 
pas de ces avenants de véritables conventions ? C'est le danger. 
Il faut absolument, en toute hypothèse, interdire l'extension. 

M. Bichet l'a bien compris qui a exclu des dispositions de son 
amendement Ja possibilité d'étendre les conventions annexes. 
Seulement, je lui réponds, après M. Gazier, que les organisations 
syndicales ont à leur disposition l'article 31. IL est est pos- 
sible de conclure des conventions simples. Si, demain, la confé- 
dération générale des cadres veut conclure un accord avec 
l'union des industries métallurgiques et minières, rien ne 
s'y oppose. 

Je considère qu’on ne saurait, sous peine de rendre impos- 
sible la discussion de conventions générales, autoriser la con- 
elusion d'avenants. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de reprendre le 
texte qu'elle avait voté en première lecture, car, dans le cas 
contraire, il faudrait abandonner les clauses générales prévues 
pour les éonventions locales et régionales. 

J'insiste donc très instamment auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle repousse les amendements qui lui sont éoumis. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs au centre.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à demain matin, (Assentiment.) 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ne serait- 
ü pas possible, madame la présidente, de fixer à dix heures 
seulement la séance de demain matin ? 

Mme la présidente. M. le ministre demande à l'Assemblée 
le bien vouloir fixer à dix heures, au lieu de neuf heures el 
demie, comme prévu, la séance de demain matin. 

EN n'y à pas d'opposition ?.… 

U en est ainsi décidé. 
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PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. Au cours de la séance de cet après-midi, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
Jaque!le le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 

J'ai reçu de M, René Schmitt, un rapport fait au nom de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
et conclmant à l’adoption de la prolongation sollicitée 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de la proposition de réso- 
ulion : 

« L'Assemblée nationale, par application du 2° alinéa in fine 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger jusqu’au 
24 février 1950 le délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article G 
de la lo! n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix là proposition de résolution. 

(La proposilion, mise aux voir, esi adoptée.) 


7 
RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente, Dans sa séance du 22 décembre 1949. 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à la commission des pen- 
sions la EE de loi de M, Daladier, relative au titre 
de « combattant volintaire » (n° SS18). 

La commission des pensions se déclare incompétente et 
demande que cette affaire soit renvivée à l'examen de Ja 
commission de la défense nationale. 

ll n'y à pas d'opposition ?.… 

-U en est ainsi ordonné. 


mio QG de 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme ia présidente, La commission des boissons demande à 
donner son avis sur la proposition de loi {n° 9063) de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer la publi- 
cité des boissons autorisées, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la presse. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 8774) de Mme Lempereur 
et plusieurs de ses collègues, portant ouverture d’un crédit 
de sept millions pour l’organisation d’une exposition interna- 
tionale du sceau et du blason, à l’occasion du premier congrès 
international d'archives et du centenaire de l'atelier de mou- 
lage de sceaux des archives nationales, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du rèklement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


iQ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Crouzier et July une pro- 

osilion de loi tendant à permettre la révision des cessions de 
its à indemnités immobilières de dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9132, distri- 

buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 





de la reconstruction et des dommages de guerre, {Assentinent.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une proposition de loi ter rt 
à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dit: 
Grammont ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9134, , 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la justice et de Kgislation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joinville et plusieurs de ses collègue: à 
proposition de loi tendant à ouvrir aux militaires non off iers 
accomplissant une période de réserve le droit à la solde 
suelle versée aux militaires non officiers de même gra 
de même ancienneté servant par contrat au delà de la 
légale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9158, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

. J'ai reçu de M. Joinville et plusieurs de ses collègue: 
proposition de loi tendant: 1° à rapatrier immédiatement 
angiens prisonniers de guerre actuellement incorporés dat 


C. E. F. E. O.: 2° à interdire l’envoi en Indochine de tou 
dats, marins, sous-officiers et officiers anciens prisonniers (le 
guérre. 


La proposilion de loi scra imprimée sous le n° 9139, di: 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-- 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice des alloca 
familiales pour tout enfant à charge jusqu'à 17 ans et pi 
la durée de l'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9140, «li-! 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la cemmi-- cn 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'at recu de M. Perdon et plusieurs de ses colègue- 
proposition de loi tendant à intégrer les salaires des profes 
sions agricoles et forestières au régime général de la sc 
sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9141, dis 
buée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvovée à la commmi--t 
de l'agriculture. (Assestiment.) 

J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
proposition de loi tendant à surseoir à toute expulsion de le. 
taires, en particulier "quand des enfants mineurs vivent ‘4 
foyer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9442, distri 
buée et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commi--\ 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Lambert et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre fin au recrutement fer 
nin pour le corps expéditiommaire en Indochine, à Hbérer rt 
à rapatrier les femmes et jeunes filles dont le contrat est : 
cours et à leur assurer es garanties nécessaires leur permet- 
tant de reprendre place dans la vie familiale, 

La proposition de loi sera imprimée sous lé n° 9143, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi<< 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Greffier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux bénéticiaires de la 
carte des « économiquement faibles » une indemnité de 500 
francs pour frais de timbres, de déplacements, de photogr 
phies occasionnés par les conditions d’attribution de Ia carte. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 914%, dis 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-- 
sion de la famille, de Ja population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant 
fixer à 15.000 francs, à partir du 1% février 1950, la hace de 
calcul des allocations familiales dans Je département de 2 
Seine, pour les salariés relevant des caisses d'allocations fami- 
liales instituées par l’artiele 17 de l’ordennance du 4 octobre 
1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9445, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Eugène Delahoutre une proposition de loi 
tendant à compléter l'article S, paragraphe 1%, de ]4 loi n° 48- 
1450 du 20 septémbre 1948 portant réforme du registre des 
pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9446, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (isscnttnent 

J'ai reçu de M. Robert Prigent une proposition de lei tendant 
à faire procéder à une étude complète de la situation démo- 
graphique de la métropole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9451, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
” la pps e la population et de la santé publique. (4ssen- 
iment. 
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à inviter le Gouvernement à donner toutes instructions utiles 
pour que le règlement et le remboursement à l'employeur du 
complément familial à la prime unique et exceptionnelle prévue 
à l'article 6 de l'arrêté du 3 novembre 1%49 soient effectués selon 
le principe de compensation de la caisse des allocations fami- 
liales; 2° de M. Mazier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que soit remboursé aux empJoyeurs par les caisses des alloca- 
tions familiales le complément à la prime uuique et excepltion- 
nelle prévue à l’article G de l'arrêté du 3 novembre 1949; 3° de 
Mine Claeys et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à donner toutes instructions utiles pour que les 
conditions d'attribution du complément familial à la prime 
unique et exceptionnelle prévue à l'article 6 de l'arrêté du 3 no- 
vembre 1949, qui n'ont pas respecté la méthode de compensation 
en vigueur pour les caisses d'allocations familiales soient revues 
en fonction de ce principe d'équité (n°° 8428, 8887, 8899). 


imprimé sous le n° 9129 et distribué. 


1 


Le rapp rl serai 

J'ai recu de M. Sourbet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de MM. Jean-Ravmond Guvon, Liquard et Sourbet, tendant à 
modifier les article 2, 7 et 8 de la loi du 18 août 1948 créant le 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux (n°* 7058, 7585), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9130 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un rapport, fart au nom 
de la commission des pensions, sur les propositions de résolu- 
tion: 1° de MM. Thiriet et Crouzier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger jusqu’au 31 décembre 1949 la période pen- 
dans laquelle les demandes de restitution des dépouilles mor- 
telles des victimes civiles et leur transfert aux frais de l'Etat 
peuvent être prises en considération; 2° de M. Mondon, tendant 
à imviter le Gouvernement à modifier l’article 1* du décret 
n° 48-1830 du 1* décembre 148, relatif au transfert à titre 
gratuit et à la restitution aux familles des corps des anciens 
combattants et victimes de guerre (n° 7868, 8519). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9131 et distribué. 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues, portant relèvement des indemnités 
de fonctions des maires et adjoints (n° 8569). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9135 et distribué. 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur la résolution adoptée pur le Conseil de la République deman- 
dant à l'Assemblée nationale une grolongation du délai cons- 
titutionnel imparti au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natia- 
hale, tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 9136). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9150 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi relatif à la 
réglementation des substances explosives dans les territoires 
du Togo et du Cameroun (n° 8{S0), 

Le rapport sera jmprimé sous le n° 9152 et distribué. 

J'ai reçu de M. Garavel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi relative à l'échange en nature 
blé-pain ou blé-farine (n° 8692). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9153 et distribué. 


ES qe 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain vendredi 3 février 1950, à dix 
heures, première séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
rojet de loi relatif” aux conventions collectives et aux procé- 
res de règlement des conflits collectifs de travail (n°° 9093, 
102, — M, Moisan, rapporteu] 
Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à orga- 
er par décret un referendum dans les établissements fran- 
is de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé et à enga- 
er les dépenses afférentes aux frais de déplacement et de 
éjour des observateurs neutres appelés à assister à cette con- 
ultation (n°5 7653, 8949, — M. Silvandre, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi ee la création d'un conseil - 


supérieur de l'entr'aide éociale (n° 292, 8503, — M. Bouxom, 
rapporteur) * x 
Discussion de la proposition de résolution de Mme Poinso- 


Chapuis et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 





vernement à créer une police féminine spécialisée dans !à 
protection de l'enfance et de l'adolescence (n°s 2201, 4040, — 
M. Cordonnier, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusi: 
de ses collègues, tendant à compléter la Joi n° 47-1682 du 3 sep- 
tembre 1917 régularisant Ja situation des entreprises placées 
sous réquisition (n°° 8606, 9061. — M. Gazier, rapporteur) {sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote äes propositions de résolution: 1° de M. Mondon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger les dispositions des décrets des 17 septembre 1946 
et 27 septembre 1%49 accordant une indemnité dite de « difii- 
cultés administratives » aux fonctionnaires en service dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; %° (Je 
Mine Schell et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter ! 
Gouvernement à compléter et à modifier le décret n° 49-11) 
du 27 septembre 1949 relatif à l'indemnité administrative accor- 
dée aux fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle (n°5 8238, 8312, 8498. — M. Mondon, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote: 1° du projet de loi tendant à autoriser l'octroi d'avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension aux per- 
soanels du service actif des égouts; 2° de la proposition de 
loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à fixer l’âge d'ouverture du droit à pension pour le per- 
sonnel du service des égouts (n° 8542, 69090, 7009, 8918, 9076. 
— M. Yves Fagon rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943, relatif 
à la réglementation de l’activité des entreprises privées parti- 
cipant au service extérieur des pompes funèbres (n° 77041, 
9015. — M. Schaff, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre applicable à l’Algérie la loi n° 46-2368 du 26 octobre 
1946 sur les emplois réservés (n°% 6827, 9016. — M. Rabier, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif au nouveau mode de percep- 
tion des surltaxes locales temporaires perçues sur le trafic mar- 
chandises des chemins de fer rendu nécessaire par la mise 
en vigueur de l'article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 prescrivant le retrait des pièces de monnaie de 0 france 10 
et de O franc 20 (n° 3096, 9021. — M. Midol, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant modification à la législation 
sur les habitations à bon marché (n° 8099, 9057. — M. Sie- 
fridt, rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. M. Virgile Barel demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° s’il est exact qu'une 
employée du centre de réforme de Nice (caserne Rusca) ait 
fait l’objet, depuis 1945, de divæses enquêtes de police sur 
son activilé sous l'occupation ita'o-allemande et depuis la libé- 
ration, enquêtes concluant à sa culpabilité; 2° s'il est notam- 
ment exact qu'elle se soit rendue coupable des faits suivants: 
a) de mars à août 1944: fut la collaboratrice au « Centre de 
documentalion européenne » de Nice, d’un service de rensei- 
enements alemand qui organisa plusieurs expéditions contre 
es maquis des Alpes-Maritimes; b) cacha à Nice, chez elle, 
après l'armistice en 1945, un lieutenant S.S. français actuel- 
lement en fuite qui revenait d'Italie où il s'était enfui à la 
libération de Nice; c) inquiétée par les services de police à ces 
divers sujets, elle a réussi à se procurer divers certificats de 
résistance douteux et non valables parce que non contresignés 
par un organisme accrédité; 3° dans le cas où ces faits sont 
vérifiés exacts, quelles mesures il comple prendre contre cette 
dame, qui, malgré ces graves antécédents, continue à recevoir 
au centre de réforme de Nice les anciens combattants victimes 
de la barbarie allemande, et à classer leurs dossiers (2° appel); 

2, M. Roger Dusseau!x demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quels ont été, par nature de 
produits, les tonnages et la valeur des marchandises achetées 
ou reçues par la France, au titre du plan Marshall; 2° quelle 
a été l'importance des sommes débloquées en contre-valeur 
de l’aide Marshall et l’utilisation qui en a été faite en diseri- 
minant les secteurs économiques intéressés; 3° quels ont été, 
en tonnage et en valeur, les échanges de la France et des pays 
de l’Europe participant à l'O. E.C.E., discriminant entre les 
pays intéressés (2° appel): 

3. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques et au ravitaillement quel prix à été payé 
l'alcool réquisitionné en 1944, 1945, 1946 et 1947 et quel prix 
est envisagé pour la prochaine campagne ; 
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. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances et 
< rt I Errata 


ffaires économiques s'il n’y a pas opportunité de régle- 
ter et de restreindre l'usage des commandemems adressés 
ontribuables par certains .percepteurs dès qu'il y a retard 
le versement des impôts, et il signale l'incohérence de 

pénalité 


Hit 


voi d'un commandement de 1.200 F alors que la 
de 40 p. 100 pour retard n’est pas encore applicable . 
5. M. Jacques Vendroux signale à M. le ministre de la recons- 
truetion et de l'urbanisme Île cas d'un sinistré, soumis à un 
shange de parcelles requis par Ja mise en application d'un 
pla d'urbanisme et qui se voit, au cours des opérations de 
remembrement, attribuer un terrain dont il était naguère pro- 
nriétaire, que l'association syndicale locale lui a payé un prix 
déterminé, et qu'elle prétend lui revendre avec bénéfice, I lui 
temande s’il s'agit là d’un processus normal et quelles sont, 
en toute hypothèse, les dispositions légales ou réglementaires 
dont les commissaires au remembrement sont fondés à se pré- 
valoir en l'espèce à l'encontre des sinistrés: 

6. M. Charles Benoîst expose à M. le ministre de la France 
l'outre-mer que de nombreux malgaches condamnés par les 


{ : . 
urs criminelles et les cours d'appel de Madagascar, qui se 


si L pourvus en cassation, se voient appliquer le régime des 
condamnés définitifs avant que la cour de cassation n'ait exa- 
ruine leur pourvoi et ce, Contrairement aux dispositions de 
J'uticle 373 du code d'instruction eriminelle: que les familles 
des détenus se voient systématiquement refuser l'autorisation 


leur rendre visite; que de nombreux condamnés dont le 
pourvoi est pendant devant la cour de cassation, ont été néan- 
moins tranférés de Tananarive au cap Diégo où ils sont détenus 
lans des conditions particulièrement insalubres qui mettent 
leurs tours en danger, et se voient même interdire de corres- 
noudre avec leurs défenseurs. IL lui demande quelles mesures 

il compte prendre pour mettre fin, immédiatement, à ces mesu- 

res illégales sur lesquelles l'attention du haut commissaire à 

Madagascar a été vainement attirée à plusieurs reprises; 

7. M. Charles Benoîst expose à M. le ministre de la France 
itre-mer que les Malgaches condamnés par les cours erimi- 
:, les cours d'appel et les t'ibunaux correclionnels de Mada- 

gascar se voient appliquer un régime pénitentiaire différent 

nn qu'ils jouissent ou non du statut français. C'est ainsi que 
ndamnés de statut indigène sont dépourvus de tout matc- 
riel de couchage et que des vieillards sont appelés à coucher 

à mème le plancher et, d'autre part, percoivent des rations ali- 

mentaires insuffisantes et nettement inférieures à ceiles d 


u 


{ 1eS (ie 
rs codétenus de statut français, Il fait observer que « 
fflrence de traitement est contraire non seulement aux prin- 
cipes d'humanité les plus élémentaires, mais aux articles 80 
t S2 de la Constitution; et Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier, le plus rapidement possible, 
à veite anomalie choquante ; 

8, M. Jules Castellami demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les raisons pour lesquelles un administraleur en 
hef des colonies a été décoré de la Légion d'honneur à titre 
militatre, alors que de notoriété publique, le 31 mars 1943 et 
les jours suivants — pendant la rebellion de Madagascar non 
seulement il n'a pas porté secours à la population comme son 
devoir le commandait, mais il s’est fait protéger par une garde 
qui eut été plus utilement employée ailleurs : 

9, M. Roger Duveau expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces {affaires économiques) que le groupement national d'achat 
des produits oléagineux, après avoir cessé ses achats sous 
prétexe que ses stocks étaient surabondants, s'oppose dans le 
même temps à ce que les producteurs de l'Union française 
Evrent directement leurs produits, soit aux ntilisateurs fran- 
ais, soit aux acheteurs étrangers, ce qui a pour eflet évident 
de réduire les intéressés à la mévente et à la ruine, H Jui 
demande rang mesures il compte prendre pour mettre fin 
à une politique inconcevable qui va provoquer à bref délai 
dans les territoires intéressés, une crise économique et des 
désordres extrêmement graves; 

10. M, Charles d’Aragon expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale la position périlleuse dans laquelle se trouve le site 
classé de la vallée de Cauterets, du fait des travaux de capta- 
tion d’eau entreprise par « Electricité de France »: et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour protéger wne 
région dont la beauté naturelle tient une place particulière- 
ment importante dans l’histoire littéraire de ce pays et dans 
son économie touristique et thermale. ; 

Suite de la diseussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 


La séance est levée. 
{La sénnce est levée à vingt trois heures cinquante cinq minu- 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy, 











au comple rendu in extenso de la 2° séance du 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1990 (L. N° 222 


Page 778, 2 colonne, art. 5, rétablir aïnsi qu’il suit le dern:er 
n V: En o 
aiineéa: 


« Une loi qui devra intervenir avant le 1° juillet 1950, fixera 





les objectifs de production à atteindre après le 1% juillet 1952. » 
Page 791, {re colonne, article 50 bis, dernier alinéa, 3° et 
4 ligne : 
Lire: « le ministre des finances est autorisé à pas avec le 
crédit national... n». 
Erratum 
au com) Le rendu in extenso de la séance du 1% [é rer 104 


RÉPARTITION PROVISOIRE DES CRÉDITS OUVERTS 
SUR L’EXERCICE 1950 (L. N° 2225) 


Page S63, {re colonne, 11° alinéa, {re ligne: 


Lire: « Les droits fixes prévus par les tableaux... 5, 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par la commission 
des finances à la discussion d'urgence demandée par 
M. Auguet pour sa proposition de loi tendant à la suppres- 
sion de la contribution des patentes à partir du 1” janvier 
1959 (n° 8243), 





[. _ las molivé de l'o) pPOSULon formule "ul ] 1) W Fr pré (| 1Ê 


du Con sel 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 29 janvier 1950 par 
M. Auguet pour sa proposition de loi tendant à la suppression de la 
contribution des patentes à partir du 1% janvier 1950. 

J'ai Phonneur de vous faire connaitre qu’en adoptant sa loi de 
finances pour 1950, le Parlement a fixé le principal fictif de la contri- 
bution des patentes pour cette même année. Il apparaît donc logique 
que la proposition de M. Auguet soit discutée dans le cadre d’une 
réforme générale des finances locales que prévoit le projet de lof 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le 27 juillet 1949 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu’émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance d4 
ma très haute considéraüon. 

Signé : BImAULT, 


[IL — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
des finances. 


Paris, le 1er février 1950. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième alinéa de l’article 62 du 
règlement qui spécifie que l’urgeïce me peut être valablement 
acceptée par la commission qu’à la suite d’un vote émis à pa majo- 
rité absolue des membres la composant, ia commission des finances, 
dans sa séance du 1+ février 1950, n’a pas me de la dernande de 
discussion d'urgence de M. Auguet, sur sa proposition de loi no 8243, 
tendant à la suppression de Ja contribution des patentes à partir 
du fe janvier 1950, 13 voix seulement s'étant prononcées pour 
<= put et 31 contre. Cette proposition est rapportée par M. Trof- 

ut. 

La majorité considère qu'il n’y a pas Heu de demander la discus- 
sion de ce texte à un moment où l’Assemblée est saisie d’un projet 
FA. une proposition tendant à réorganiser les bases de cette imposi- 

La minorité estime qu’il convient que l’Assemblée se prononce 
sans délai sur la suppression d’un impôt injuste et compliqué. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. ” spears nE ultras 

Le pré: ide) {, 
JEAN-RAYMOXD GUYON., 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règiement de l'Assemblée nationale. 
des mardi 31 janvier et mercredi {7 février 1950.) 
Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assembice nationale a convoqué pour le mardi 31 janvier 
1950 MM, les présidents des commissions et MM. les présidents 
des £roupt 
Cette confit 


pas débat, « 


(Réunions 





ence a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
nformément à l’article 36 du règlement, en tête 
dé l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
du mardi 31 Janvier 1950: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter Ja loi n° 47-1632 du 3 septembre 
1917 régularisant Ja siluation des entreprises placées sous ré- 
quisition (n°° 8606-9061) : 

Les propositions de résolution: 1° de M. Mondon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à proro- 
gcer les dispositions des décrets des 17 septembre 19:6 et 
21 septembre 1949 accordant une indemnité dite « de diffi- 
cultés administratives » aux fonctionnaires en service dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 
2° de Mme Schell et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à compléter et à modifier le décret n° 49- 
1309 du 27 seplembre 1949 relatif à l'indemnité administra- 
tive accordée aux fonctionnaires des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n°5 8238-8312-8198) : 

1° Le projet de loi tendant à autoriser l'octroi d'avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension aux personnels 
du service actif des égouts ; 2° la proposition de loi de M. Charles 
Schauffler et plusieurs de ses collègues tendant à fixer l’âge 
d'ouverture du droit à pension pour le personnel du service des 
égouts (n°: 8512-6990-7009-K918-9076) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
modilier l’article 3 de l'acte dit « loi du 5 mars 1943 », relatif 
à la réglementation de l’activité des entreprises privées parti- 
cipant au service extérieur des pompes funèbres (n°° 7701- 
9015) = 

La proposition de résolution de M. Rabier et plusieurs -de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement , rendre appli- 
cable à l'Algérie la loi n° 46-236S du 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés (n°* 6827-9016) ; 

Le projet de joi relatif au nouveau mode de perception des 
surltaxes locales temporaires perçues sur le trafic marchandises 
des chemins de fer rendu nécessaire par la mise en vigueur 
de l’article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 pres- 
crivant le retrait des pièces de monnaie de 10 et de 20 cen- 
times (n°s 3096-0021) : 

Le projet de loi portant modification à Ja législation sur les 
babilations à bon marché (n°° 8099-9057). 

Dans une deuxième séance tenue le mercredi 1* février 
4950, la conférence des présidents a décidé que, pour le rè- 
glement de l’ordre du jour, les propositions suivantes seront 
soumises à l'approbation de l’Assemblée : 

I. — Tenir séance jeudi soir et vendredi, matin et après- 
midi, pour la discussion de l’ordre du jour législatif suivant: 

Suite, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
conventions collectives et aux procédures de règlements des 
conflits collectifs du travail (n°s 9093-9102) ; 

Proposition de résolution de MM, Médecin, Emile Hugues et 
Olmi tendant à inviter le Gouvernement à modifier la loi du 
80 août 1917 instituant le versement d’une allocation d'attente 
aux Sinistrés (n° 6524-8402) : 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à organiser par 
décret un referendum dans les établissements français de Pon- 
dichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé, et à engager les 
dépenses aflérentes aux frais de déplacement et de séjour 
des observateurs neutres appelés à assister à cette consulta- 
tion (n°5 7653-8919) ; 

Projet de loi prévoyant la création d'un conseil supérieur de 
l'entr'aide social (n° 292-8503) ; 

Proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une police féminine spécialisée dans la protection de 
l'enfance et de l'adolescence (n° 2201-4049). 

I, — Fixer comme suit l’ordre du jour des séances du 
mardi 14 février prochain: 

Le matin, discussion d'urgence du projet de loi relatif aux 
élections des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales (n° 903$) ; 

L'après-midi fixation de Ja date de discussion des inter- 
pellations de MM. Lisette, Bayrou, Cermolacce, Tchicaya et 
Arthaud, sur les incidents survenus en Afrique noire française ; 

Suile de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole. 








ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 2415) de MM. Juglas et Boisdon relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique en vue de porter 
de 15 à 16 le nomlwe des représentants des territoires d'outi 
ner, en remplacement de M. Mauroux. 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de la proposilion 
résolution (n° 3643) de M. Julian et plusieurs de ses collègu 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier la compoeil 
du Conseil économique, en remp'acement de M. Julian. 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 8379) de MM. Max Brusset et Jacques Bardoux ten: 

à modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre 19,46 relative à 
composition et au fonctionnement du Conseil économique. 

M. Juies-Julien à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 8577) de MM, Max Brusset et Jacques Bardoux tendai 
modifier l’article 5 de la loi du 27 octobre 1947 relatif à la c 
position du Conseil économique. 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 8986) de Mme Devaud, sénateur, tendant à modif: 
l’article 5 de la loi n° 46-4394 du 27 octobre 1916 relative à 
composition et au fonctionnement du Conseil économique. 

M. Jules-Julien a été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 9006) de M. Antier et plusieurs de ses collègues tenda 
à modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à 
composition et au fonctionnement du Conseil économique. 


BOISSONS 


M. Fernand Chevalier (Alger) a été nommé rapporteur pou” 
avis du projet de loi (n° 8602) relatif au déve'oppement de 
voies et moyens affectés au financement des dépenses de l’exe: 
cice 1950, renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8690) de MM. Bouxom et Andri- 
Francois Mercjer tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
certaines dispositions permettant à certaines catégories d’ofli- 
ciers dégagés des cadres d'obtenir l'application d'un barème de 
retraite plus favorable. j 

M. Malleret-Joinville à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9009) de M. Dassonville et  lusleues de ses collègues 
tendant à suspendre tout envoi en Indochine des anciens 
combattants des F, F, I. et à rapatrier dans la métropole ceux 
d’eatre eux qui s'y trouvent affectés. 

M. Coulibary Ouezzin à été nommé rapporteur de la La +4 
sition de loi (n° 9020) de M. Girardot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant au retour immédiat dans leur pays d’origine des 
militaires nord-africains et des militaires de l'Afrique noire qui 
font partie du corps expéditionnaire d’Indochine, et à l'inter- 
diction de nouveaux départs. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Olmi à été nommé rapporteur de la praposition de lof 
(n° 2556) de M. Bernard Lalay, sénateur, fixant le statut des 
maisons familiales de vacances, en remplacement de Mile 
Weber. 

M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2982) de MM. Denis et Farine portant organisation de |: 
post-cure et de la réadaptation professionnelle des tuberculeux, 
en remplacement de Mlle Weber. 

M. Vuillaume a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4533) de M. Kuehn et plusieurs de ses collègues relative 
à l'exercice de l’art dentaire par les candidats alsaciens et lor- 
rains bénéficiaires des décrets des 20 mai 1946 et 2 janvier 1917, 
en remplacement de Mlle Weber. 

M. Fredet à été nommé rapporteur de la gén ma + de ré<0- 
lution (n° 6500) de Mme Degrond tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la réglementation applicab'e au payement à 
domicile des mandats, en remplacement de Mile Weber. 
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Girtiiti 
M. Vuillaume a été nommé rapporteur de la proposition de 
(no 7110) de Mme Francois et plusieurs de ses collègues, 

dant à modifier le décret accordant médailles et primes et 

rtaines distributions aux mères de dix, huit et cinq enfants 
remplacement de Mle Weber. 


ds SEEN us 


Mme Roca a été nommée rapporteur de la proposition de loi 
o 7419) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant 
‘application de la Consütution de Ja République française qui 
rantit aux « économiquement faibles » des moyens conve- 
bles d'existence, en remplacement de Mme Denise Bastide. 


(u 
à | 
g: 
ñ 
M. Vuillaume à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 7509), de M. Siefridt et plusieurs de ses col!è- 
nes, tendant à compléter le décret du 26 mai 1920 portant 
eréation de Ja médaille de la famille française, en remplace- 
ment de Mlle Weber. 


M. Duvaux à été nommé rapporteur du projet de loi 
(no 7545) relatif à l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
des lois sur la surveillance des établissements de bienfaisance 
privés et sur le remboursement aux institutions privées des 
{rais d'entretien et d'éducation des mineurs en danger moral et 
des enfants anocrmaux, en remp'acement de M. Castellani. 


M. Gallet a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7834) de Mlle Weber et plusieurs de ses collègues 
teudant à inviter le Gouvernement à instituer le prêt d'équipe- 
ment ménager familial, en remplacement de Mille Weber. 

Mme Roca a élé nommée rapporteur de la proposition de réso- 
ulion (n° 8373) de M, Midol et plusieurs de ses collègues ten- 
jant à inviter le Gouvernement à donner à la carte sociale des 
économiquement faibles un caractère de priorité afin de facili- 
ter l'accès des divers transports publics aux titulaires de ladite 
carte, en remplacement de Mme Denise Bastide, 


M. Wazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 9004) de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 rela- 
tive à l'exercice des professions d’assistantes et d’assistants ou 
d'auxiliaires de service social et d’infirmières ou d’infirmiers, 
modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 1948. 

H. Guilbert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9029) de M. Lacaze et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures utiles en vue de permettre aux sages-femmes, diplô- 
mées d'Elat, de pratiquer des soins infirmiers. 

M. Cordonnier à été nommé rapporteur pour avis de la Propo- 
sition de loi (n° 9063) de M. Gosset et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à réglementer la publicité des boissons autori- 
ses, renvoyée pour le fond à la commission de la presse. 





FINANCES 


M. Cogniot à été nommé-rapporteur pour avis de la propasi- 
tion de loi (n° 8896) de Mlle Weber et plusieurs de ses coliè- 
ues tenant à exonérer tous les pupilles de la nation des 
roits d'inscription et d'examen, renvoyée pour le fond à la 
commission de l’éducation nationale, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 8962) de Mme Poinso-Chapuis et p'usieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi du 20 septembre 1948 
sur les pensions de veuves des femmes divoretes, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensions, en remplacement 
de M. Aubry. 


+ M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi {n° 9048) de M. Signor et plusieurs de ses cCoi- 
lègues tendant à transformer les classes d'application tempo- 
raires en classes d'application permanentes et à classer le per- 
sonnel enseignant de ces classes dans la catégorie des maîtres 
d'écoles annexes avec indices et traitements correspondants, 
oe pour le fond à la commission de l'éducation natio- 
nale, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
Proposition de loi (n° 9071} de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le taux de la redevance sur le 
Charbon, renvoyée pour le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9092) de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites minières et à 
Porter aux deux tiers de la pension du mari la pension de la 
veuve, renvoyée pour Le fond à la commission de la production 
industrielle. 








INTERIEUR 


M. Allonneau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° S998) de M. Deixonne tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer le respect du statut de f« l'onnaires en 
matière de droit au logement. 


M. Cordonnier à été nomimé rapporteur du projet de loi 
(n° 9024 portant application à l'Algérie des dispositio de Ja 
loi du 1% septembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs et 
ie ac ou occupants de locaux d'habitation ou à u ige pro- 
essionrnei., 


JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Roques a été nommit rapporteur de ]la proposit on de lol 
(n° Jo1) de M. Joseph Denais tendant à relever le montant de 
l'indemnité de passage due par les propriétaires d’'enclaves, en 
remplacement de M. Mabrut. 


M. Valentino à lé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 5586) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 3 de la loi du 13 juillet 1990 relatif à la compt- 
tence en matière de litiges nés à l’occasion du contrat d'assu- 


rance, en remplacement de M. Mabrut. 


M. Viollette à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5598) 
modifiant l'article 43S du code pénal, en remplacement de 
M. Guy Petit. 


M. Villette à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5606) 
tendant à compléter par une section 5 le livre IH, titre If, cha- 
itre 2 du code pénal, en vue de réprimer les atteintes contre 
a Constitution, en remplacement de M. Guy Petit. 


M. Viollette à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5607) 
complétant le livre IH, titre H, chapitre 2, section 3, du code 
pénal par un article 443 bis réprimant le sabotage, en rempla- 
cement de M. Guy Petit, 


M. Louis Rollin à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6149) de M. Livry-Level tendant à renforcer les peines 
contre Jes détenteurs d'armes illicites, en remplacement de 
M. Guy Petit. 


M. Louis Rollin à élé nonmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6.150) de M. Livry-Level, tendant à réprimer les atta- 
ques à main armée et les enlévements, en remplacement de 
M. GUY Petit. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6.582) de M. de Sesmaisons, tendant à supprimer les juri- 
dictions d'exception à compétence économique, en remplace- 
ment de M. Guy Petil. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8.852) de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant 
à déclarer incompatibles avec le mandat législatif les fonctions 
de directeur de publication de tout journal ou écrit périodique. 


M. Citerne à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8.980) de M. Mondon, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer le projet de loi prévu à l’article 40 de la loi 
du {septembre 1948 en vue d'accorder une allocation com- 
pensatrice à l'augmentation de loyers résultant de la présente 


M. Garet à été nommé rapporeur de la proposition de réso- 
lution (n° 9.002) de M. Anxionnaz, tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter les me<ures transitoires se rapportant au 
statut des commissaires priseurs afin de permettre à certains 
grefliers de paix d'acquérir une charge de commissaire priseur. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9.011) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à permettre 
aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage 
mixte de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans 
les lieux. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 9.019) de M. André Burlot, tendant à modifier l’article 2, 
aragraphe 2, de la loi du 2 août 1949 relative aux baux à 
lover de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
trie! et artisanal, détruits par suite d'actes de guerre. 


M. Médecin a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9.024), tendant à autoriser le Président de la, République 
à ratifier Ja convention relative à l’extradition conclue le : 
septembre 1949 entre la France et la principauté de Monaco. 
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M. Citerne à été nommé rapporteur de la proposition de loi l'inscrælion maritime et organisant dans ces territoi: à 
{n° 902) de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant fonctionnement de l'administration maritime, en rempl 
ä fair pecter et à compléter l'article 40 de la loi sur les de M. Martine. 
loye prévoyant une allocation compensatrice en faveur des 
économique ment faibles et des personnes ayant des ressour- M. Senghor «à ét£ nommé capporteur de la proposotion 4 l 
ces insufiisantes. (n° 3501) de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant 
- : un code de travail pour les territoires français d'Afrique, res. 
M. Defos du Rau à (lé nommé rapporteur du projet de loi vant du ministère de la France d'outre-mer, en remplacement 


n° J.U4E) C Hnpléta it 1e paragi ip 1 de 
| pa 


Ja section VII du 
titre JD du livre HE du cod D‘ " 


111 article JU. 


M. Silvandre à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 


Le 
(n° 440 de Mme Ginollin, tendant à surseoir à toute expul- 
sion de Jocalaires sans qu'il.soit préalablement pourvu à leur 


MARINE MANCHANDE ET PÊCHES 


M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


{n° #2 de MM, Yvon, Michaud et Cavol, étendant an com- 
aner iportation de poisson les dispositions de la lot n° 48- 
1400 du 7 septembre 191$ portant organisalion et statut de la 
proie--ion qe mareveur, 


M. Hamon à été nommé rapporteur de la proposition de 
résout (n° 9020) de M. Hutm-Desgrées et plusieurs de ses 
collèg , tendant à inviter le Gouvernement à reviser les 
conditions d'attribution de la carte du combattant aux marins 
du commerce de la guerre 1914-1918. 


PENSIONS 


M. Durroux à élé iominé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8.222) de Mme Duvernois et plusieurs de ses 


çcollègu: tendant à inviter le Gouvernement à restituer aux 
familles, dans les plus brefs délais et aux frais de j'Elat, les 
Corps « soldats morts en Indochine, en remplacement de 
Mene pe x j 

M. Dräveny a éle 1 né rapporteu le 4a proposition de 
loi (n° = 44) de M. Darou et plusieurs de ses collègues, ten- 
laut à modifier l’article premier du décret du 20 janvier 1940 
relatif aux pensions militaires en ce qui concerne les décès 
curvenuz, les blessures reçues et les maladies contractées ou 
ALLTA en servi rhicle 29 du “le des pensions), en 
rempl nt de M. Darou, 

M. Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° S£%w) de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet de faire 


béni les combattants d'Indochine des dispositions pré- 
vues par l'ordonnance du 1% mai 1943 relatives à Ha réinté- 
gration, au réemploi et à la réadaptation des démobilisés, 


M. Emiie-Louis Lambert à CLÉ nommé rapporteur de Ja pro- 
position de résolution (n°? 9.001) de M. Legendre et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer 
au camp de Royallieu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel 
seraient placées des cendres recueillies dans les fours créma- 
toires et les charniers des camps de concentration allemands, 


M. Jean Duclos à {té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° #40) de M. de Montullé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 38 de Ta loi du 26 fé- 
vrier 19% en ce qui concerne le délai de prescription des 
arrérages de la retraite du combattant. 





PROBUCTION INDUSTRIELLE 


M, Finet à été nommé rapporteur de la proposition de #éso- 
lution (n° 6252) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi visant À l'aménagement et à l'amélioration du cours de 
la Loire, en remplacement de M. Barrot. 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° %92) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter de 15 p. 100 les retraites minières et à porter aux 
deux tiers de la pension du mari la pension de la veuve, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M, Ninine a étè nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1817) de M Lamine-Guèye et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre applicables dans les terriltoes d'outre-mer où 
elles ne sont pas encore en vigueur, différentes lois relatives à 








de M. Martine. 

M. Senghor à élé nommé rapporteur de la proposition de lof 
n° 36N3) de M. Durand-Reville, sénateur, portant organisition 
du travail dans les territoires de l'Union francaise, en re 
cement de M. Martine, 


M. Félix-Tchicaya à été nommé rapporteur de la propos tion 
de æésolution (n° 3%) de M. Ninine et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprtg 
des compagnies de navigation pour que soit réservé dans | 
barquement du personnel de toutes catégories dans les port: de 
Marseille, de Bordeaux et du Havre, un contingent détern 
sur les places disponibles aux marins originaires des terriloirea 
d'outre-mer, en remplacement de M. Martine, 


M. Senghor à €té nommé rapporteur du projet de loi (n 
instituant un code du travail dans les territoires associés 
vant du ministère de la France d'outre-mer, en remplacement 
de M. Martine, \ 


M. Duveau à été norme das Pons = du projet de loi (n° 7:40) 
tendant à Ja codification des dispositions relatives à l'organe. 
tion transitoire de la justice à Madagascar et dépendances et aux 
Comores, 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de lit 
(n° 7857) de M. Apithy et plusieurs de ses collègues portant 
création en Afrique occidentale française et au Togo de là 
banque africaine des cooptralives, en remplacement de M. & 


SOU 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition d° loi 
(n° 8281) de MM. Castellani, Malbrant et Bayrou portant org 
sation du régime du travail dans les territoires relevan: du 
ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de M. 
line. 


M. Maibrant à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8848) de MM. Bayrou et Malbrant tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures qui 
s'imposent pour améliorer le fonctionnement de Ja justice en 
Afrique équatoriale française, 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposilior 
loi (n° 9036) de M. Lassalle-Sere, sénateur, relative aux publ 
catiens en langue tahitienne et marquisienne dans les étabiis 
sements français d'Océanic. 


M. Villard à été nominé rapporteur de la proposition de là 
(n° 937) de M. Lassalle-Sere, sénateur, relative à la régle 
mentation de l'importation, fabrication, détention, mise en cir- 
culation en vue de la vente, mise en vente ou cession £grai- 
tuite des boissons alcooliques dans les établissements français 
d'Océanie. 


M. Senghor à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 951) de M. Courant sur le régime des retraites appliqué aux 
fonctionnaires originaires de l'Inde française ayant exercé des 
fonctions en Indochine, 


M. Laurelli à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9062) de Mme Vialle, sénateur, et plusieurs de ses col: 
lègnes tendant à la promulgation, dans les territoires d’outre- 
mer où 1l n’est pas encore en vigueur, de l’article 340 du code 
civii relatif à la recherche de paternité. 


M. Hamani Diori à été nommé rapporteur de la résolution, 
adoptée par l’Assemblée de l’Union française, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à faire bénéficier les anciens combattants 
des territoires et pays de l’Union française des mêmes avan- 
tages que ceux accordés aux anciens combattants métropoli- 
tains, sans diminution de taux, 


M. Castellani à été nommé rapporteur de la résolution, adoptés 
par l’Assemblée de l’Union française, tendant à inviter l'As- 
semblée nationale à adopter une loi ayant pour objet de mettre 
à la disposition des territoires d’outre-mer producteurs de café 
les bénéfices réalisés par le Gouvernement sur la vente ds 
stocks de ce produit détenus au 15 janvier 1950, 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte a été rommé rapporteur de ja proposition de lai 
-e se68) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
1, promulgation de la durée du mandat des administrateurs 
la sses de sécurité sociale et de caisses d'allocations fami- 
M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
lation (n° 8887) de M. Mazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
gai pour que soit remboursé aux employeurs, par les caisses 
| Ulocations familiales, le complément à la prime unique 
et exceptionnelle prévue à l’article 6 de l'arrêté du 3 novembre 
M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8899) de Mme Claeys et plusieurs de ses col- 
lèeues tendant à inviter le Gouvernement à donner toutes 
instructions utiles pour que les conditions d'attribution du 
complément familial à la prime unique et exceptionnelle prévue 
à l'article 6 de l'arrêté du 3 novembre 1949, qui n'ont pas res- 


pecté la méthode de compensation en vigueur pour les caisses 
“allocations familiales, soient revues en fonetion de ce prin- 
cipe d'équité. 


M. Viatte a été nominé rapporteur de la proposition de loi 
n° 8942) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer à cinq ans la durée du mandat des administrateurs des 
vanismes de sécurité sociale et à modifier certaines dispo- 
sitiors de la loi du 30 octobre 1946 relative «aux modalités 
c'élection desdits administrateurs. 

M. Viatte a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9038) 
relatif aux élections des organismes de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales. 





+0 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION DÉMOCRATIQUE DES INDÉPENPANTS 
(9 au lieu de 10.) 


Supprimer le nom de M. Len Tounes. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 FEVRIER 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui Suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y êlre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire Dour rasserabler Les él 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





QUESTION ORALE 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13328. — 2 février 1950. — M. Edouard Ramonet signale à M. le 
ministre de la santé publique et de la population lc; dangers qu 
Meénacent la population de Châteauroux el ComInunes en 
nanies par suite de Ja pollution saisonnière sources alimeri 
t ville. fl lui demande: 1° quelle suile a été donnée aux appels 


] 
] necés périodique ment depuis plus d’un an par le conseil reuni ipal, 
t 
{ 
{ 


des 


des 


taux démarches entreprises, bar le maire de Châteauroux, auprès 
ES pouvoirs publics, 2° si les représentants départementaux dépen 
ant de son ministère, chargés des vérifications et contrôles ont rem- 
pli leur tâche et quelles ont été leurs conclusions; 2° si ces repré 
sentants ont assuré une liaison efficace avec les organismes déper 
dant du ministère du travail, notamment en ce qui Concerne l'appii- 
Calion des lois et arrêtés; 40 si des cons tenant à l'impor- 
lance présentée sur le plan économique par un établissement classé, 
Peuvent valablement faire obstacle à l'application de la loi du 19 dé- 
cembre 1917, notamment en son article 35, et des textes subsé- 


quents, 
—+ 0 


1 


] 


dérations, 











QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


13327. — 2? février 1950, — M. Albert Boccagny Cxpo<e à M. le mi- 
nistre de l’agriculture, comme suile à la reponse faite le 47 jan- 


vier 1%:9 à sa quesbton n° 12330: 49 que LH 14 


sur la réorganisation foncière et le remembrement à pt | pour son 
exécution la création de deux COMIMISSI01 URe CONMNISSON COM 
munale et une commission départemen , qu'en par pour 
ce qui concerne la cotminiIssion communa l'avant-] | pré- 
cède le recueil des textes législatifs et régli lil \- 
brement indique que, pour dégager la cornnussion cat des 
influences lacakes, kes services iblics V su lursermet ep ités 
et que, par ailleurs, l'exposé des motifs de la loi pr ù « des 
pouvoirs aussi importants n'ont été doi s à la Cormtuaissn Corn 
munale qu'en raison de sa Composi qu'ainsi le \ { 

donnant ume majorité substantielle 1 représentant les V s 
publics dans ja commission dont il uirement 
intention de soustraire cell li aux { local { IX l 
ions d'intérêts particuliers; 2° qu'au irs du reérmel t en 
voie d'ex lion dans la cormune de Thaary (Haute-Savoie), M 
s’est formé dans celle localité un tro ne Or£anism Non prévu 
par la loi, en l'espèce, une sous-comimission composée de 9 meinbres, 


eux à des degrés aif- 
derniers font égalment parle 


constituée ; que ex 


dont 5 et le géomètre sont apparentés entre 
férents; que par ailleurs, deux de ces 
de la commission communale légalemet 
commission, à caractère nettement familial, s'est censtit 


mème, comme telle juridiquement sans existence légale ou régle 
mentaire, Mmäls à nCanmoins tenu des sCal , tRiendau cel l ues 
intéressés de préférence ceux auxquel membres sont apparentés 
ou en relations d'amitié, pris des décisions, reçu et solulionné des 
réclamations, donné des directives, adopté ou modifié les propositions 
du géomètre, dressé des procès-verbaux de ses travaux et, ne con- 
naissant pas exactement l'étendue des pouvoirs qu'el s'est elle 
méme attribués a tenté de se transformer en juridiction de droit 
Commun à l’occasion d’une réclamation formulée par l'un des assu- 
jettis; 3° que les actes accomplis, en fail, par cette sous-cormission 
sans existence légale ont éié, pour tout 1 partie, homo iCs par 
la commission communale, seul organisme valablement habilité 
pour les accomplir Jui-méme, qu'a IS, rien da a Hoi du 
9 mars 1911, mi dans le décret du 7 i 1912, n'autorise la com 
Mission Communale à déiéguer tout « l » de St \ à une 
sous-commission locale sans existence lé ou régler re; qu 
par suite tous les actes accomplis par la commission communale 
d'après les données et propositions d'un troisième organisme non 
prévu par Ja loi sont entachés d'illégalit IL lui demande q es 
mesures il compte prendre, tant pour l'annulation des actes en 
question que pour que l'opération de remembrement en cause 
s'effectue en la forme légale. 

13328. — 2? février 140 M. Josepn Dixmier expo-c à M. le mil- 
nistre de l'agriculture qu'un agriculteur avant payé, au vu d'un 
avertissement Hbellé sans aucune jindicali d'apphcalion, nne 
soinme de 6.103 francs au tilre des all ilio faruiliale £ bis 
se voit refuser Timputation, sur ses versemnel] ultéri je 
somme indûüment percue, parce qu ppliquant à d propriétés 
qui ne lui appartenaient pas, L'admit | jui a « 
estime en effet qu'il appartient à cet agr eur de se f rernbour- 
ser directement par l'intéressé, H demande si l'admi ralion a le 
droit de di lOfPCOT diSi à UE OMISatHO] qui ré illé de 1 { 1225 
du code civil, lequel édicte: « Tout } ment ippose une dette; 
ce qui à Ete puwe sans rire dû est 1} 

DEFENSE NATICAALE 

13329. — 2 février 1959 M. Maurice Guérin : à M. te 
ministre de la défense nationale { | - 
officiers d CarfiC! I à la 1 ] À 
en 1947, par dévag t des ca { | } ch 
possession de Icur } et lui d 
d'activer la liqui { 1 ( espond l } 

EDUCATION NAT'OHNALE 

13330. 2 février 1 M. Emile Bêche -| à M, le mimstre 
de l'éducation nationale le danger { : merit 
: (scotaire agri cole n Î 
OU lon Se frouve I buer Jes n i et 1m 
pour cet i Il L, HE D 9 j 
prnare pour remédicr à une telle sit 

13331. 2 février 1950 M. Emile Béche à M. le ministre 
de l'éducation nationale les difficuliés « réencont direct 
el direcirices d'écoles normales d'instiluteuwrs et d'intitutrir js 
organiser les slages de formation professionnelle des 6er es-rraits 
et cièves-mailresses, du fait de la non-rétributi des services des 
ins( luleurs et instäutrices des écoles d'a! } cation termporarr: s: NH 
lui demande quelles mesures il compil po dre pour mettre fin à 


une Ssilualion qui risque de compromettre ja préparation des maitres 


ct le fonctionnement méme de nos écoles normales. 
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de bétail ne peuvent être justifiés étant donné que, sur les €) , 

13332. 2 février 1950, — M. Fernand Bouxom demande à M. le de foire où se pratiquent ces transactions, aucune factur. - 
ministre de l'éducation nationale quelle est la situation exacte des délivrée; que les fermiers Sont tenus de constituer le cheptel 
médecins des centres d'apprentissage au regard de la sécurité sociale ont pris en charge lors de leur entrée dans une exploitalion 4 é 
et d np il les « idère comme des médecins salariés ou si l'interprétation de l'administration des contributions directe 
des médeci honor int donné que ces médecins ont, dans 1es admise, on en arriverait à la situation suivante: le fermier , 
centres d'apprentissage, des fonclions assez parallèles à celles d'un re mplacer le bétail mort par des animaux semblables, qu'il « 
médecin du travail lans une entreprise; et qu'il paraît exister un icheter sans qu'il lui soit possible d’ ‘espérer un adoOucissement 44 
Jien de ibordination entre ces médecins et la direction de l'hygiène pre impôts. 11 lui demande: 4° ce qu'il faut entendre par l' e 
£( re et universitaire; que ces médecins ne supportent pas de sion « ee tes sur le cheptel » employée dans la loi du 31 juill ) 
droit de patente sur les locaux dans lesquels ils exercent au titre et s’il s'agit bien à la fois des animaux acquis et de ceux € t 
de la médecine | même s'ils n'ex nt pas en clientèle, par nés dans T'exploitation : 20 au cas où il estimerait que seule r. 
aill prétation des contributions directes doit être retenue, Comm ÿ 

cultivateur pourrait justifier de l’achat du bétail. 

13333. 2 févi 1450, -- M, Maurice Violette demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi les institutrices ütulaires, 13340, — ? février 190 — M, Albert Gau rappelle à M. le ministre 
venant des divers dé] per gr nts, nommées dans la Seine au titre des finances et des affaires écon0miques qu'un arrêté en d 1 
de la | Rous lan, voient, depuis le 1er octobre 1949, éliminées par 48 mars 1%:9 a autorisé le Crédit nat'onal à donner la gara] à 
la création d'un corps d’ancienn auxiliaires, baptisées, pour Ia l'Etat à la Société languedocienne de recherches et d’expl 
circonstance, titula remplaçantes, après un concours qui ne fut minières pour tout emprunt jusqu’à concurrence de 204 m 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13334. 2 février 1090 — M, Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5 il est au courant 
el audi que, plus u u \ après la vente d’un imineuble, et malgré 
les dei le en dégrèvement et de mutation de cote formul es par 
de vendeur, l'impôt 1 ier puisse toujours Ctre réclamé audit ven- 
ut { li 2 | re 

13335. À M. Paul Anxionnaz dernande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques: 10 si 


les difii- 


cul ré À | e des red nces dues par les pro- 
priét s de } récepit s de radiodiffusion et qui conduisent 
l'admi tralion Compélente à recourir à des pratiques ge er 
ne justiticraient ] ine transformation complète des règ d’as- 
sielte et de pe plion, et il n'envisaige is de rempla er celte 
taxe elle p majoration judicieusement calculée de la 
taxe une fois percue à la transaction ou à la production, 2° s'il 
n'estime pas qu'une telle modification du système en vigueur en- 
tra de mies de personnel et autres. 

13336. f« 1950. M. Jean Capdeville demande à M. le 


ministre des finances et des affaires economiques : 1° si, contrai- 
rement à e quil es dit dans la loi du 3 août 1926 concernant la 





taxe sur la première mulation elle-ci n'étant pet rçue qu'une seule 
fois au moment de la prem'ère ,;mutlation, étant entendu que les 
immeubles et les fonds de commerce qui l'ont supportée une fois 
en S jonc exem stration de l'enregis- 
tremi est en droit la première mi! tai ion 
£ e matériel nou ition d’un fands de 
commerce en rempla sage; 2° si l'admi- 
nistra de l'enreg “clamer sur ce qu'on 
app des élément commerce la taxe 
de première mutat commerce l'ait déjà 
sup une f 

13337. — 2 [février 1950, — M, Pierre Chevallier signale à M. Île 


ministre des finances et des affaires at on la situation diffi- 
cile d laquelle se trouvent des cultivateurs du Loiret qui ont 
particulièrement souffert de la sécheresse qui a sévi au cours de la 
campagne agricole de 1949. II lui ra] 3 cultivateurs doi- 





pelle qe ce 





vent, pour la plupart, payer une partie de leurs impôts au titre des 
bénéfices agricoles avant la fin du mois de janvier. Il lui demande 
s'il envisage des disposilions qui permettraient à ces cultivateurs 
d'oblenir: fe des modérations d'impôts; 20 des délais suffisamment 
longs pour leur perunettre d'atlendre la prochaine récolte. 

13338. fi r 1950 M. Joseph Denais demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires gare s'il compte fixer, 
par une décision qui s'impose aux fonctionnaires es régies, les 
condi s dans lesquelles la location d’ = ïe chambre, meublée ou 
non, pour un temps limité, ne doit comporter ni nUnte, puisque 
C'est un acle civil, ni taxe sur le chiffre d’affaires. 

13339, -- ? [rer 1990, — M. Pierre Dominjon rappelle à M. le 


cris des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 
d'article 3, paragraphe 2, de la loi du 31 juillet 1919, portant aména- 
geme 1 fiscaux en matière de bénéflces agricoles et de revenus 
onciers « en cas de calamités telles que grêle, relée, inondation, 
[ ‘casionnés par les rongeurs sur les révoltes en terre, mor- 
talité du bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le hé- 
néfice réel, il pourra néanmoins demander que le montant des 
}' rtes subies par ses récolles, on sur son heptel, soit relranché du 
énétfice forfaitaire de son exploitalion ». Il lui signale que les 
service ; du “partemenlaux des contributions directes manifestent lin- 
tention d'établir pour l'application des dispositions rappelées ci-des- 
‘sus une distinction entre les animaux acquis et ceux nés dans l’ex- 
ploilal'on, une possibilité de dégrèvement pour perte de bétail 
n'étant alors accordée que sj ie cultivateur peut justifier de l'achat 
du bétail en quesiion ; qu'une telle interprétation aboutirait dans 


bien des cas À re: dre nulles les possibilités de dégrèvement prévues 
pu la loi du 31 j illet 1919 pour ja raison principale que les achats 





de francs, l’objet de ces emprunts étant d'aménager les ca es 
et l’usine exploités par Jadite société, afin de les mettre en n 6 
de produire 12.000 tonnes de Soufre pur par an sous forme de 
sublimé ou de soufre ventilé à 97,50 p. 100, les aménageme 

vant être achevés et en état de marche, au plus tard, le 31 « 

bre 1950. 11 lui demande: 40 si le comité institué en vertu de 
donnance du 1° septembre 1915 et aux délibérations duquel 

fère l'arrêté précité comprenait, ainsi qu'ik est prévu par Îlés ÿ 
en vigueur, deux représentants du ministère de l’industrie 
commerce; 2° si l’un de ces représentants émanait de Ja d 

des induslries chimiques dont relève la fabrication des sou | 
poudre destinés à l’ag crie ulture et a l’industrie française; 2° $ 
nes ont participé aux délibéralions rappelées ci 3 
(délibérations des 10 novembre 198 et 3 fé vrier 1919) et s’il: 
for mulé aucune observation au sujet du texte de l'arrêté, en 
culier en ce qui concerne son obiet 


33341. — 2 jévrier 1950. — M. dules Ramarony expose à M. le 
ministre des anses et des affaires économiques, qu'une 
de commerce, par suite de la crise, a été obligée de ne rer 
qu’en décembre la taxe sur le c hiffre d'affaires et la taxe à . 
duction; que l'inspecteur des cont eg indirectes réclame 
tenant, de ce fait, une majoration de 8 p. 100 pour le mois 4 
7 p. 100 pour septembre, 6 p. 100 pour octobre et 5 p, 100 IF 
novembre. 11 lui demande: 4° si ces majorations sont légales \ 
quels textes se base l'administration pour les réclamer; 2e ' 
commerçar nt peut en demander Ja détaxe, et à qui il doit s’ad , 
à cet effet. 


13342, — 2 février 1950. — M. Jean Wagner demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelle: 
ditions a été appliqué, aux percepteurs du Haut-Rhin et du 
Rhin, le décret du juin 1915; 20 quel] était le nombre de 
cèpleurs hors classe, ayant exercé leurs fonctions en Alsace perdit 
l'occupation, susceplibies de bénéficier du décret précité; 3° l 
est le nombre de percepteurs hors classe, ayant exercé leurs fonc- 
tions en Alsace pendant l'occupation, qui ont Gbtenu leur prormno- 
tion au grade de receveut-percepleur au titre des années 191 à 
1945 au titre de ce décret. 


13343. — 2 février 1950. — M. Joseph Wasmer demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est, sous 
le régime de Ja réforme fiscale, la siluation fiscale d’un associé 
commandilé qui achèle la part sociale d’un co-associé command 
taire. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1334, — 2 février 1950. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que le décret no 48-205 du 19 juil 
let 1918, prescrit je versement d’une indemnité mensuelle de n 


dence de quatre cents piastres, prenant effet à compter du 4er jan: 
vier 1947, à cerlains personnels militaires et autres résidant au 
Tonkin. li demande pour quelles raisons certains militaires, spé 


lement du 21e régiment d'infanterie coloniale, n’ont pas encore perçu 
cette indemnité mensuelle, malgré de nombreuses réclamati 
rendues d'autant plus justifiées que la valeur de ladite piastre tend 
à diminuer régulièrement. 








INTERIEUR 


13345, — 2? février 1950. — M, Paul Anxionnaz expose à M. le 
ministre de l’intérieur, que par une noie RD/SCR du 6 février 19%, 
un de ses prédécesseurs a fait connaître à M, le ministre de l'in! 
mation qu'il autlorisait les agents de la radiodiffusion à se mellre 
en rapport avec les maires, secrétaires de mairie, agents de police 
et autres agents municipaux, en vue de recueillir tous les ren: 
gnements utiles au contrôle des postes récepleurs de radiodiflusit 
Par application de celte note, les services régionau* de la radiodif 
sion ont adressé, fin 1919, une note aux maires, les priant de dr esser 
une Jiste de leurs administrés possédant un récepteur. La mi 
note offre une prime de 60 francs par posle non déclaré, ainsi décclt, 
à la personne l'ayant décelé et dénoncé. 11 lui demande s'il : 
pense pas qu’une telle besogne est incompalible avec la dignité 
des fonclions de premier magistrat municipal et s’il envisage d'au 
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- PA ON A RÉ te a Sie 2% 
pulsr, au moins en ce qui concern les maires, la note ci-dessus 

pe : abli s tinnée ( “latior à éci ‘ 

me ionnéëé qui men ro Sen lrurl june ve y 9 he ; 1 4 _ er 13353. 104 100 M. Jacques Bardoux 1j; M. le 

aux portes, Tapptian un ea sn paque heureusement ministre de la reconstruction et de lurbanisme «que le< à % et 

gévoie, suivants de la loi du 1 septembre 148 prévoient ation 

cg Se De logement pour les pères de famille nombreuse, Il lui de) {so si 

les pères de famille nombreuse retraités, qui n'ont esconrces 

JUSTICE que leur pension, sont exclus du bénéfice de cette | 20 dans la 

à " : : négative, à quelle.date d istructions seront 4 le 

13346. — 2 février 1950. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau générales dep : _ A ap 

dumcnde à M, le ministre de la justice <i un mari peut se démettre cation logement de c - be de fon cm ! : mc! 


e ses fonctions d'officier ministériel au profit de sa femme, cette 
dernivre remplissant les conditions requises pour être nommée à 
un tel office. 


13247. — 2 février 1950. — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
inde à M, le ministre de la justice si un clerc de notaire, ayant 
pli deux ans de stage, devenant greffier, a son stage suspendu 
où interrompu et dans le cas de suspension si la deuxième période 
di age peut ètre accomplie après la cessation des fonclions de 
grefier, même si lesdiles fonctions ont dur 


plus de trois 


ali», 


13348. — 2 février 1950. M. dules Ramarony, se référant à la 


se faite le 18 février 1949 à sa quesiion écrite ne K768, demande 


repu 5 à . À “gr RL: 
à M. le ministre de la justice si dans le cas où c’est le propriétaire 
qui : refusé la jettre recommandée du Jocalaire et l’a retournée 


la poste au locataire qui n'a pas fait la notification par acte 


ri -judiciaire, ce dernier est forelos et doit payer le prix indiqué 
au décompte du propriétaire établi conformément à la loi. 
13349. — 2 février 1950, — M. Albert Schmitt expose à M. le 


ministre de la justice que l’article 37 de la loi du 22 juillet 1917 
concernant la réorganisation de la cour de cassation prescrit l'envoi, 
pal greffier ayant reçu la déclaration du pourvoi, au greffier de 
ja ir de cassation, du dossier comportant loutes les pièces de 
procédure. Il lui demande si le dossier visé par l'article 37 en 
question est celui du tribunal ou celui de la partie qui a formé le 
pourvoi. IL semblerait qu'il s’agit du dossier du tribunal; car vouloir 
demander au demandeur en cassation de se dessaisir de son dossier 
aboulirait à le mettre dans l'impossibilité de poursuivre l'instance 
lorsque la question soumise à la cour suprème n’est qu'une question 
de pure forme ou dans le cas de cassilion ou de renvoi, devant une 
au juridiction. 





13350, — 2 février 1950: — M, Aïfbert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice le cas d’une personne civile ou morale qui 
possède plusieurs fonds de commerce, qu'elle à loués à des tiers, 
qui les exploitent sous leur responsabilité personnelle en qualité de 
gérants libres. Cetle personne contracte ensuite.un emprunt et 
affecte à titre de nantissemertt, à la garantie du rembotrsement 
de cet emprunt, les fonds de commerce en question. Ces nantisse- 
ments ont été régulièrement inscrits au grefle du tribunal compé- 
en l’espèce de la chambre commerciale du tribunal civil de 
Strasbourg), mais le greffier, qui a effectué ces inscriptions, a ensuite 
refusé de délivrer au créancier l’état des inscriptions grevant ces 
fonds sous lPunique prétexte que les fonds de commerce dont 
s'agit, ne sont pas inscrits au registre de commerce au nom du 
propriétaire des fonds, mais au nom des locataires. Le greffier sou- 
tient, en effet, que pour pouvoir délivrer l’état des inscriptions, les 
fonds grevés doivent être inscrits au registre de commerce au nom 
du propriétaire, c’est-à-dire du débiteur qui a donné ces fonds en 
nantissement, Or, un arrêt récent de la cour de cassation a fait 
grief au propriétaire d'un fonds de commerce, de ne pas avoir fait 
radier son nom du registre de commerce, après avoir Gué ce fonds 
à un {iers, (Cass. civ. 26 juin 1944. Gazeite du Palais 1914-2-91; 
5. 1915-14-41; D. 14945-141). Il lui demande auel recours possède un 
créancier où un débiteur contre le refus, éventuellement arbitraire 
d'un greffier, de délivrer l’état des inscriptions grevant un fonds de 


déni 
ten 


13351. — 2 février 1950. — M. doseph Wasmer demande à M. le 
ministre de la justice si un syndicat peut, sans enfreindre l’ordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1935 portant institution de l'Ordre 
des experts-complables et des comptables agréés et réglementant 
les titres et les professions d’expert-comptable et de comptable 
agrée, créer un service comptable chargé de tenir les livres compia- 
bles de ses adhérents 


mette 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13352. — 2 février 190. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de 
là reconstruction et de l'urbanisme que la loi n2 49-1360 du fe 
tembre 1948 dispose sdans son article 38, que 'e propriétaire est fondé 
à obtenir de ses locataires le remboursement de leur consommation 
d'eau. En précisant sous le titre C dudit arlicle que le montant des 
locations de compteurs est récupérable, la loi reconnaît implicitement 
Je compteur divisionnaire comme un moyen de répartilion des 
consommations d’eau, et, en indiquant au premier paragraphe du 
même article que si la ventilation est impossible, la répartition sera 
faite au prorata des loyers payés par chaque locataire la loi semole 
considérer que la répartition proportionnelle des prestations constitue 
Un pis-aller auquel il faut préférer une imputation exacte des pres- 
tations individuelles. 11 demande si un propriétaire peut obliger un 
locataire à accepter l'installation d'un compteur à eau divisionnaire et, 
re “ aflirmative, qui doit supporter les frais d'installation et d’en- 
. L 


mt 





13354. 2 février 1 M. Jean Wagnor \ M, le ministre 
de la reconsiruction et de l'urhanisme 
l'office publi: d'habilalions de la ville de Paris refuse de f ‘appli 
cation aux appartements dits « studio 1 « ateliers ù 
occupés bourzeoisement, des dispositions d irrètés Intel L 18 
des 51 décembre 1918 et 12 juillet 1919 fixant les maxima | 
applicabl s d pari lu 1° iv lt d | ullet 1949 & 
tions à bon mat IX bitalio | | unél: ! x 
immeubles à lo) ven: 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

13355. 2 févrer 1950 M. Fernand Bouxom :: M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que !°: dentes 
réponses qu'il à bien ulu faire à plusieurs questions €« ÿ nsi 
que le texle du décret du 11 janvier 1950 re'alifs à 1 x 
Caisses d'allocations veillesse des pers: nes exerçant &« | f- 
ment plusieurs activilés non salariées ou simultanément ic ti= 
Vité salar.ée et une a vité non salariée mont t 18 
que es médecins salari \ temps partiel, quelle que - 
tance de ce ternps, auivt t [fi lis 1 0 
des professions hbérales et en même temps à la caisse ail- 
leurs salariés. Il lui demaque de préciser le quantum qui doit être 
versé par ces médecins à la « se des ivailleurs tépel ts 
et si Ce quanlum doit obiiga rement are 100 p, {4} çe qui 
metlirait ecs médecins 4 l'obligation loxale « r, dans 
leur budge: annuel, une part destinée à leur ret l 

ans cerlains €as, atteindre Sensih em | 
les autt 

13356. 3 février 1450 M. Joseph Dumas «cn M. le 
ministre du travail et de la sécurité socaie: ! i la 1 { 
d'entreprise doit être décomplée lors de la désignation 1e Me 
bres du comilé central par les d'fférents comités d’étal 4 it, 
et lors de la désignation de membres du comité chargé la ges- 
tion d'un service médical terentrepr par les aiffér tés 
d'entreprises; 2° comment il peut-être obvié à une r 1: 
disproporlionnée des cadres au comité central et au * tag 
entreprise, par suite de la désignaljon, par chacun d its 
d'étahissements ou d'entreprises, d'un délégué cadre repré. 
sentation plélhorique des cadres ne correspondant pas à leur pür- 
tance globale au sein de l’entreprise ou des entrepris l 
vue @e la gestion d'un service médical commun: à : li pense 
du refus d’un employeur d'accorder vi heures par iliX 
délégués titulaires du comité interentreprise chargé d n 
d’un se médical, pour l'exercice d leurs fonct dit 
comité; 40 ce qu'il pense du refus d’un empioveur d'a Ù 
délégués syndicaux à pa r AUX 1 « f« de 
ja ges!iion d'un © ce ni I pu 

13357. 21 er 19:40 M. Albert Schmitt : M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité soc ale «u e: 51 et 
suivants de Ja loi du 2% oclobre 4916, portant réorgani d 
contentieux de la sécurité social re t'! roc la et 
sans frais; et lui demande ce pri p s'apphique t= 
a) lorsqu'un: isce d'assurance-maladies, Où Une Cas d° (= 
rance-accidents ou ur victime d'un cident du trava!l RUE 
contre auteur de ;'accicent l'action évue par Var de 
l'ordonnance du 19 oclobre 1935 et pa & les 68 et 69 4 la 
loi du 3% octobre tations et 


1946 en récupération des presti 


des dommages personnels de la victime: b) si le pouvoir produit 


par les mandataires des caisses et des nes esl exe ‘ n- 
bre : c) si les pourvois en Ccassalion forn 1 la sue « CA 
dure prévue par l'arlicle 95 de l'ordonnance du 19 octébre 1915 et les 
articles 68 et 69 de la oi du 30 octobre 1946 sont soumis à la } = 
dure spéciale prévue par les orticles 26 et suivants LA ju 
2 juillet 1957 portant réorganisalion «de la cour de « 


13358. — 2 février 1950. M. Joseph Wasmer exiie à M. le m:nis. 
tre du travail et de la sécurité sociale quie,ceriains [Tax irs affi- 
liés antérieurement, depuis de longues années, à la caisse de retraite 
des ouvriers m.nceurs d'Alsace-Lorraine, sont aujourd’hui jetés par 
la caisse aulonome nalionale de la sécurilé sociale dans les mines 
comme ne participant à l'exploitation, ni directement, ni exclusive- 
ment, et risquent ainsi de perdre tous ieurs avantages de reltrmise 
du régime an'éreur et de la durée d'affiliation à la caisse autonome 
nationale, Il demande: 1° quelle voie de recours apparaît possible 
contre les décisions de rejet de ,a caisse au'onone nationale ; 2e dans 
les cas où les rejets devraient être considérés comme définitifs, 
quelles ssibilités pourraient exister de valider les nombreuses 
années de versements effectués jusqu'ici, ces versements svant été 
très supérieurs à ceux des assurances sociales. | 


L 
———— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 12840. — M. André Barthéiémy demande à M. le ministre de l'agr 

culture si un travailleur des eaux et forèts, viclime d'un nd 

13359. — 2 février 1929. — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le du travail, affilié à la sécurité socia'e, peut être contraint ‘1 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Si la porter les frais de la différence entre le remboursement 4 Las 
loi du 20 septembre 198 doit bientôt être mise effectivement en payés par ja sécurilé sociale et le montant des dépenses ” 
âpplicalion, en ce qui concerne les cheminots retraités, ainsi qu’il entraîinées par l'accident du travail dont il a été victime. (0 4 
leur à été promis; il attire son attention sur le fait qu'un agent du 3% décembre 1919.) ss % 
entré à ia SN F dans les six mois ayant suivi l'armistice de 1919, Réponse. — En application de l’article 4 de la loi du % ; 
touche une ; {1 te majorée du temps de zuerre, alors que les agents 1946 sur la prévention et la réparalion des accidents du 4 
entrés avan 1914 el ayant fait la EuCIre dans une unie combattante, l'administralion des eaux et forêts assume directement la =. 
ne nélicient pas encore de celle majoralion, 2° quel es InCSUres totale de la réparation des accidents du travail dont sont à 
U compile prendre pour faire cesser celte grave injustice. les ouvriers qu'elle emploie, Cette charge est assurée à l'ai . 
—_  @— crédit spécial qui lui est ouvert à cet etfet, La sécurité soc . 

tervient Pons pas dans le remboursement des soins à la \i na, 

. L US + qui sont directement pris en charge par l'administration et 4 
REPON SES DES MINISTRES par elle aux praticiens ou auxiliaires inédicaux ée:on Les {ar … 
vigueur, En application de l’article 24 de la loi du 30 octobre fais 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


12234. M. Camille Laurens dianande à M. le ministre de l’agri- 
oulture S'il à élé hinporié des chevaux durant l’année 1949 et, dans 
l'atfirimative, le nombre de chevaux de trait et de chevaux de bou- 
cherie, ‘Question du 21 novembre 1949. 

Réponse, — Les imporlations de chevaux effeciuées pendant les 
onze premiers mois de 1949 s'élèvent à 1.936 têtes dont: 1.539 che- 
vaux destinés à la boucherie; 380 chevaux de trait et de selle; 
47 chevaux reproducteurs, Pendant cetle même période les exporla- 
tions on! ét5 de 9:97 têtes dont: 381 chevaux destinés à Ja bou- 
cherie; 8.677 chevaux de trait et de selle; 299 chevaux reproducteurs. 


12405. M. Emmanuel Temple expose à M. le ministre de l’agri- 
Culture qu'un salarié agricole, à la suile du décès de son beau-père, 
chez qui il était employé, et qui était inscrit auprès d’une caisse 
d'allocations familiales agricoles, a fait, par acte notarié, donation 
de l’usufruit de la propriété à sa belle-mère; il lui demande si, dans 
ces condilions, l'intéressé doit être rayé du bénéfice des allocalions 
familiales agricoles et de l'allocation de salaire unique, (Question du 
6 décembre 19%.) 

Réponse. — D'après les indications fournies par l'honorable par- 
lemenlaire, il semble que la femme du salarié en question ait 
recueilli en pleine propriété tout ou parlie de l’exploilation de son 
père el qu'elle ait fait ensuite donation de l’usufruit de sa part à sa 
mère, de façon que celle dernière ait la totalité de Tl'usufruit. Il 
s'ensuit que le travailleur dont il s'agit peut ne pas être considéré 
comme le salarié de sa belle-mère si cetle dernière n'a pas l’activité 
yrofessionnelle d’exploilant agricole et si, en fait, cette ‘activité 
Lex pioit int est exercée par le gendre. La détermination de la qualité 
d'exploilant au regard des prestations familiales résulte d’un ensem- 
blè de circonstances de droit et de fait. D'ailleurs, l'exploitant, comme 
le salarié, perçoit les allocations familiales proprement dites le pre- 
mier sur la base d'un salaire mensuel] qui pour la région parisienne 
est de 6.250 franes, le second, sur celle d'un salaire mensuel, pour 
la méme rézion, de 12.000 francs. Par contre, le salarié seul perçoit 
l'allocation de salaire unique à condition que son conjoint ne tire 
pas un revenu professionnel de l'exploitation (article 35 du réglement 
d'administration publique du 10 décembre 1946). 


12496. — M. Bertrand Chautard exn0:52 à M, le ministre de l’agri- 
oulture qu'une société à responsabilité limitée ayant pour objet 
l'exploitation forestière a élé fondée, par parts égales, entre deux 
frères et un troisième associé, l’un des associés étant gérant non 
majoritaire, les deux autres travailiant effectivement comme sala- 
riés ordinaires au même litre qu'une vinglaine d’autres salariés 
agricoles non associés, chaque associé déclarant son salaire et le 
revenu de sa part pour J'assiette de l'imnôt sur les personnes phy- 
siques. 11 lui demande quelle est, au regard de la sécurité sociale 


et des allocations familiales agricoles, la siluation de ces associés- 
salariés et, nolamment, quelles dispositions législatives ou régie- 
mentaires permellent aux caisses de leur refuser la qualité de sala- 
riés et de les ranger d'office dans la catégorie des employeurs alors 
que celte dernière qualité appartient, san: partage, à une personne 


morale avec les avantages et les inconvénients qu'elle comporte, 
(Question du 13 décembre 1919. 
Réponse, — La quaificalion juridique des personnes signalées ne 


parait pouvoir être établie que par les tribunaux souverains, après 
analvse des statuts de la société, Il paraît en effet que la quesl:on 
de savoir si une personne est salariée on non au regard de la légis- 
lation sociale agricole ne peut être résolue que dans la meeure où 


l'analvse des condilions dans lesquelles s'exerce son activité fait 
apparaitre un lien de <ubordination jurkiique ou, à tout le mains, 
de dépendance économique entre l'intéressé et la société. En tout 
état de cause, il ne semble pas qu'on puisse soutenir que le seul 
fait, pour les associés, d’avoir placé leur activité sous le régime 
juridique d’une société à responsabilité limitée puisse leur per- 
mettre de se prévaloir d'une qualité nouvelle auprès des caisses 
d'assurances socia'es ou d'allocations familiales agricoles, d'autant 
que la société ne fait apparaître qu'une seule et nouvelle 
personne dont l'apport, égal par hypothèse à celui de chacun des 
deux frères, n'a pas dû, vraisemblablement, modifier de manière 
sensible les conditions d'exploitation de l'entreprise forestière. Il est 
enfin précisé que les tribunaux compétents en l'espèce sont ceux 
instituée par la loi du 21 octobre 1916 re:ative au contentieux de 
Ja mulualilé sociale agricole, 


a ——————— 





l'administration est tenue, comme {but employeur, de délivr 
victime une feuille d'accident qui sera remise par celle-ci aux 
ticiens ou auxiliaires médicaux. Ceux-ci, en vertu de l'article 2: 4 


Sœ : = 


la même loi, ne peuvent demander d'honoraires à la victime qui 
présente la feuille d'accident prévue ci-dessus, « sauf le da 
aépassement de tarif dans les condilions prévues à l'article 13 da 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 et dans la mesure de ce à se4 
ment », Le pralicien ou auxiiaire médical peut être invité, à Ja 
requête de la victime ou de l'administration, à justifier les lg 
de ce dépassement, tels que la silualion de fortune de la vi e, 
la notoriété du praticien ou autres circonstances particulières. Cog 


justifications sont soumises à une commission départementale défis 
nie par l’article 13 susvisé, qui peut inviter le pralicien à rembours 
ser à la victime de trop-perçu. 





DEFENSE NATIONALE 


12620. — M. Yves Fagon demande à M. le ministre de la défense 
nationale quels sont les droits à pension de la veuve et des deux 
enfants mineurs d’un ex-militaire de carrière titulaire d’une pension 
définitive hors guerre de 100 p. 100 pour tuberculose, étant pré 
cisé que lie mariage, contracté Fuit ans après la mise à la réforme 
du mari, a duré plus de six années et que les deux enfants sont 
nés de ce mariige. (Question du 15 décembre 1919.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire ns 
contenant pas de précisions suffisantes, le cas signalé est susceptible 
d’être examiné au regard de deux législations distinctes: 10 lévis 
lation concernant les pensions d'invalidité (art, 43 du code des 

ensions militaires d'invalidité). Le mariage étant postérieur À 
’origine de la maladie, la veuve ne pourra prétendre qu'à uns 
pension de la loi du 31 mars 1919 aux taux de réversion, sous 
réserve que le décès du militaire soit la conséquence de l'inlir. 
milé ayant ouvert droit à pension. Au cas où cette condilion ns 
serait pas remplie, la veuve pourra néanmoins bénéficier d'une 
pension de réversion du fait que le mari était titulaire au moment 
du décès d’une pension de 60 p. 100 au moins. Toutefois, il faudra 
qu'il soit établi qu’au moment du mariage, l'état du mari ne 
pouvait laisser prévoir une issue fatale à brève échéance. Pour les 
orphelins, la veuve aura droit aux prestations familiales si elle 
ne les perçoit pas à un autre litre; 2° législation concernant les 
pensions basées sur la durée des services (art. 36 de Ja loi du 
26 septembre 198). Si le mari était titulaire d’une pension d'an- 
cienneté, la veuve pourra bénéficier d’une pension de réversion du 
fait que le mariage a duré trois ans et de l'existence au moment 
du décès d'enfants issus du mariage. Chaque orphelin aura droit à 
une pension égale à 10 p. 100 de la pension du père, pension sustep- 
tible d'être élevée au taux des allocations familiales. 





12713. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre de la 
défense nationale s’il n’estime pas qu'il conviendrait, pour les pro- 
motions dans la Légion d'honneur des réserves, de faire bénéficier 
d’üne priorité absolue les combattants victorieux de 1914-1918 qui 
ont combattu à nouveau en 1939-1940 et ont continué la iutlle après 
l'armistice dans les rangs des forces françaises libres, de l'afmée 
d'Afrique ou de la première armée qui comptait, dans ses effectifs, 
tant d’évadés de France. IL fait remarquer que les légionnaires 
qui réunissent ces trois condilions sont peu nombreux et qu'il 
semble juste qu'ils passent avant ceux qui ne totalisent que des 
annuilés sans signification de mérite équivalent, (Question du 
22 décembre 1919.) 

Réponse, — Les attributions de décoralions en faveur des mili- 
taires n'appartenant pas à l’armée active ne peuvent avoir lieu 
qu’au choix, après examen comparatif des titres des candidats. Pour 
la détermination du choix, il est tenu compte de divers éléments 
tels que services effectifs, campagnes, blessures, citations, qualité 
de combal!an!t volontaire, titres de résistance, etc. Par suite, les 
propositions d'avancement dans l’ordre de la Légion d'honneur, 
établies en faveur des combattants de la guerre 1914-1918 qui ont 
combattu à nouveau en 1939-1910, puis dans les rangs des forces 
françaises libres, auront plus de chances d'aboutir que celles des 
militaires n'ayant pas acquis de titres postérieurement à lJ’attribu- 
tion du grade qu'ils détiennent dans l'ordre. 


12771. — M. Paul Antier demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° le nombre total des tués, blessés et prisonniers dans 
la campagne 1939-1910 jusqu’à l'armistice, 2° le même renseigne- 
ment pour la période du 10 mai 1910 et du îer juin au 17 juin 19; 
3o l'effectif des troupes sous les armes dans la France métropoli- 
taine le jour de l'armistice, (Question du 26 décembre 1949.) 
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Réponse. — 4° Pertes en effectifs de la campagne 1939-1910 pour pour 100, deuxième majoration de 10 p. 100 = 10 p. 100, etc A la 


tes armées de terre, de mer et de l'air: tués et disparus: 89.383; 
blessés: 123.000 environ, prisonniers: 1.832.000 environ; 2° le 
ministre de la défense nationale ne peut établir la discrimination 
demandée en raison notamment de la destruction, par faits de 
uerre, de nombreuses archives; 30 effectifs sous les armes le jour 
Up l'armistice : 2.287.000 approximativement (déduction faite des 
pertes signalées au 1°). 





12793. — M. René Penoy demande à M. le ministre de la défense 
nationale pourquoi l'instruction ministérielle no 612 EMG-FAG 1/2 
du 31 janvier 1949 qui précise que les mililaires possesseurs d’un 
titre, brevet ou certificat de spéciaiilé manuelle bénéficieront d’avan- 
tages supplémentaires en matière de péréquation de pension, ne 
comprend pas les maîlres ouvriers cordonniers ou botliers, alors 
qu’elle comprend les armuriers, charpenliers et maîtres tailleurs, 
jar exemple, ét queîles sont les mesures envisagées pour remédier 
Î cette lacune. (Question du 27 décembre 1949.) 

Réponse. — La pension des maîtres cordonniers ou bottiers et 
maîtres tailleurs est revisée sur la base de leur solde d'activité. 
Ces militaires ont été classés à l'échelle n° 2 compte tenu de leur 
spécialité et des avantages qui y sont attachés. Par ailleurs, béné- 
ticiant de limites d’âge plus élevées (60 ans) que les autres caté- 
ories de sous-officiers, ils reçoivent, le plus souvent, une retraite 
ancienneté supérieure à celle des autres spécialisles classés à 
une échelle supérieure. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11130. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels molifs il surseoil aux obliga- 
tions que lui impose l'accord Blum-Byrnes du 26 mai 1946, de payer 
à ses ressortissants français la contrevaleur des redevances ayant 
Jeur origine dans l’exploitation aux Etats-Unis de brevets français 
pendant la durée de la guerre. (Question du 10 juillet 1919.) 

Réponse. — Il n’a jamais été dans les intentions du département 
des finances de surseoir aux obligations incombant au Gouverne- 
ment français, en application des accords du 28 mai 1946, d’indermni- 
ser les ressorlissanis français propriétaires de brevets utilisés aux 
Etats-Unis pour la- production de guerre. Le retard apporté à l’in- 
demnisation des propriétaires français est dû à des divergences d’in- 
terprélation des accords de Washington par les services français et 
américains, ainsi qu'aux diffigultés rencontrées pour la mise en 
place du service français chargé d'instruire les réclamations des 
titulaires de brevets et d’assurer leur indemnisation. L'accord conclu 
le 14 mars 1949 entre les gouvernements américain et français a 
levé les difficultés d'interprétation. D'autre part, le ministère des 
finances a été finalement chargé d'assurer l'instruction des réc'ama- 
tions des propriétaires de brevets et l'indemnisation de ces der- 
niers. Un service est en cours de formation à l'office des changes; 
sa compétence et ses attributions feront incessamment l’objet d'une 
décision ministériclle, Les titulaires français de brevets utilisés aux 
Etats-Unis pour la production de guerre peuvent dès à présent sou- 
mettre leurs demandes au bureau liquidateur des accords de 
Washington, 5%, rue de Châteaudun, Paris. 





11462, — M. Louis Christiaens aermande à M. le ministre des 
finances et des affaires commerciales: 1° s’il est exact que des pour- 
arlers sont en cours avec le Gouvernement hollandais concernant 
remboursement aux porteurs français de florins en billets: 20 
quelle date approximative les propriétaires de florins acquis réguliè- 
rement et déposés en banque peuvent espérer être remboursés; 
8 que! est le montant des florins hollandais déposés dans les ban- 

ques françaises. (Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — 1° Depuis que les billets florins ont été remis aux 
autorités néerlandaises dans les conditions visées au paragraphe à 
ci-après, les autorités françaises n’ont cessé d'intervenir pour obte- 
nir l'échange de ces billets au profit des déposants français; 2° les 
autorités néerlandaises étant seules compétentes en ce qui concerne 
Ja réglementation et la réalisation pratique des opérations d'échange 
de ces monnaies, il n’est pas possible de prévoir dans que! déai 
celles-ci pourront être achevées. L’attention des autorités néerlan- 
daises vient d’être appelée récemment sur l'intérêt qui s'attache à 
ce que l’examen des dossiers en cours soit poursuivi avec le maxi- 
mum de rapidité; 3e les billets florins déposés dans les banques par 
des porteurs français ont été versés par ces établissements à la 
Banque de France, chargée de la centralisation de ces dépôts, Les 
billets en question dont le montant total s'élève à 9.130.416 florins 
hollandais, ont été remis par l'institut d'émission aux autorités néer- 
landaises. 





11592. — M. René Arthaud expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la suite d'une intervention qu'il avait 
faite auprès de lui, il avait bien voulu indiquer que des mesures 
préférentielles seraient prises en faveur des viticulteurs de Chäâteau- 
neuf-du-Pape en parliculier et des Côtes-du-Rhône en général, vic- 
times l’année dernière du mildew et de la grêle; que la déclaration 
collective de sinistre pour la grêle a été laile par le maire de Cha- 
teauneuf-du-Pape le 25 mai 19%; que la déclaration colectve de 
sinistre pour ie mildew a été faite par lui, le 14 juin 1948; que les 
femandes individuelles de dégrèvement ont suivi ces déclarations 
bollectives; qué la lettre mo par laquelle il avait bien vouiu 
donner les assurances rappelées plus haut a été rappelée en son 


demps à la direction départementale des contributions directes du 
Vaucluse; qu'en dépit de l’exécution des formalités prévues, non 
seulement les feuilles d'impôt ont été envoyées sans aucun dégrève- 
ment, mais que des sanctions leur succèdent (majoration de 10 





situation déjà signalée, les viticulteurs ont vu une coulure généra- 
lisée qui entraine la disparition des trois cinquièmes de la récoite 
escomptée pour 1949. Dans ces conditions, ji! lui demande s'il compte 


faire respecter les instructions qu'il semblerait avoir données par 


sa lettre ML/LP no 350 du 22 jarvier 1919 et, par voie de consé- 
quence, s'il a l'intention: fe d'accorder les dégrèvements demandés} 
2° de faire annuler par la direction départementale des contributions 
directes de Vauclaise les sanctions infligées () tior 1 1S oc- 
tobre 1919.) 

Réponse. — 10 A la suite des demandes en remis de 
récolles présentées, les 25 mai et 14 juin 1938, par le ma ie Ja 
commune de Châleauneuf-du-Pape, dans l'intérêt collectif 4 es 
administrés, le directeur départemental des contributions directes 
à prononcé en faveur des viticulleurs de cette )jnmmune, ia 
contribution foncière des propriétés non bâties aflérente, pou in- 
née 1918, aux parcelles atteintes au s de la * année des dégrè- 
véments proporlionnels à l’importance des perles subies. Ces désrè- 
vements, qui se sont élevés au total à 226.630 F, ont été notitiés 
aux intéressés les 8 juiliet et 13 septembre 1949: %e l'octroi de Les 
dégrèvements a entrainé de plein droit l'allocation propor le 
en non-valeurs de la majoration de f 100, infligée pour payement 
tardif (art. 415 du code général de: : 

11959, — M. Louis Marin demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques pour qu'Iles raisons les bons du Trésor 
à intérêt progressif cessent de produire tout intérêt dix-huit mois 
après leur émission. (Question du 3 novembre 1919.) 

Réponse. — Les bons du Trésor à intérêt progressif dont l'émission 
a été autorisée par le décret du 25 août 1948 sont des bons rembour- 
sables au gré du porteur, trois mois au moins et dix-huit mois au 
plus après l'émission. Si le porteur € rve le bon plus de trois 


mois, il bénéficie d'un intérêt dont le taux croît de trimestre en 
trimestre suivant un barème fixé par les textes d'émission et dont le 
montant lui est versé au moment d embhoursement, Ce pl ment 
présente donc un avantage très apn ble sur les bons du Trésor 
ordinaires: c’est d’abord un placement à trois mois rapportant 
2 p. 100, mais du troisième au dix-huilième mois c'est un placement 
à vue rapportant un intérêt croissant. Toutefois, au bout du dix- 
huitième fmois, le bon vient à remboursement conformément aux 
conditions contractuelles d'émission et c« naturellement de porter 
intérêt comme tout titre de dette publique ou de dette privée venu 


à échéance ou amorti. 
12068. — M. Frédéric Dupont :!£1 


gnale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la 
À 


loi n° 48-777 du 4 roai 4938 portant 
”) 


majoration des rent®s viagères de l'Elat dispose, en son article 2, 
que le rentier ne doit pas être imposable à l'impôt général sur 
le revenu, lors de la demande de majoration. I lui demande: 1° s’il 
faut compréndre que, quelle que soit la situation future du renlier, 
le droit à majoration est fixé par la non-imposition lors de la demande 


et à ce moment seulement; cette acception qui résulle de la !eïtre 
même de l'article 2 semble contraire à l'esprit général de Ja loi, 
notamment aux articles 3 et 4 qui prévoient une réduction de la 
majoration lorsque celle-ci, s'ajoutant à l'ensemble d'autres rentes, 
dépasse le minimum imposable; 2° s’il faut alors comprendre, con- 
trairement à la lettre même de l’article 2, que la majoration admise 


sur la situation du rentier au moment de sa demande, peut être 
réduite dans la mesure où ses revenus augmentent et viendront, 
dans l'avenir, à dépasser le minimum imposable, (Question du 
19 novembre 1949. 

Réponse. — 4° Rénonse affirmative, Les dispositions de l'article 2 
de la loi du 4 mai 1948 suivant lesquelles c'est lors de la demande 


de majoration que le rentier et son conjoint ne doivent pas étre 


imposables à l'impôt général sur le revenu ne sont pas en contlra- 
diction avec celles des articles 3 et 4 qui visent seulement, le pre- 
mier, les limites inférieure et supérieure du montant de la majora- 


tion, le second, les condilions de liquidation des majoralions accor- 
dées au titre de rentes constituées en application d'un régime de 
retraites privées. Ces dernières dispositions sont d'ailleurs abrogées 
à compter du 4er janvier 14950 par l'article 7 de Ja loi n° 49-109 du 
2 août 1949: 20 réponse négative, sauf le cas où l'augmentation des 


revenus résulterait de la souscriplion d’une nouvelle rente ll la 
caisse nationale d'assurances sur ja vie (arrêté ministériel du 49 juin 
1948, art. 6). Cetie exception, qui r ulte des dispositi ns de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 4 mai 198 et non de l'article 2, est d'aiieurs 
abrogée par la loi du 2 août 1919 


_—— 





12186 — M, Guy Petit expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques que tous les biens d'une cormounauté y compris 
des titres de l'emprunt de reconstruction et d'équipement revicnnent, 
par convention de mariage, au survivant de deux conjoints, en pleine 
propriété. IL demande si ces titres qui proviennent des economies 


du ménage peuvent être affectées par l'époux survivant, à payer, 
outre les droits de mutation à sa charge sur Ja succession de l'époux 
prédécédé, ceux à la charge des enfants nés du mariage sur Ja 
même succession de leur père ou rnère décédé, (Question du 72 no- 
vembre 1949.) 

Réponse. — Etsnt des titres nominaltits, les certificats d ous 
cription à l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation ne peuvent servir à acquitter que les droits 
dus par leur propriétaire, Dans l’éventualilé envisagée par M. Guy 
Petit, c’est le conjoint survivant qui, en vertu de la convention de 
mariage, est propriétaire des titres en toute propriété, Or le conjoint 
survivant, rangé, par l’article 567 du code civil, dans la catésorie 
des successeurs irréguliers, n'est pas atteint par l'obligation solidaire 
qui, en application de l’article 43% du code de l'enregistrement, lie les 
cohéritiers pour le payement au Trésor des droits de succession à 
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leur chasse, Le conjoint survivant n'est done débiteur envers le 
Trésor 1]: à Coneurrewce de la fraction des droits de rautation par 
décès, Hyuidée sur sa part dans la succession. Dans ces conditions, 
les cerltwats de souscription appartenant au conjoint survivant 
ne peuvent servir qu'à l’acquittement des droits à sa charge, mais 
ne sont has, en principe, susceptibles d’être remis en payement de 


droits di: par d’autres héritiers. Inversement, d’ailleurs, si un certi- 
ficat de :ouscription imwmatrieuté au nom d’un cohérilier solidaire 
eut être affecté au payement de l'enseinble des droits de succession 

la charze des autres cohéritiers solidaires, il ne doit pas, en prin- 
cipe, €! æpié en payement des droits dont est débiteur le 
Conjoint -Grvivant ou tout autre successible non solidaire. Cependant, 
en raison de Îa eompénétration des intérêts respectifs en cause, 
lorsque dns une succession se trouvent en présence le conjoint 
Surmvant ct des de-cendants en ligne directe du défunt, H est envi- 
sagé d'finettre que les certificats de souscription appartenant au 
conjoint survivant cl aux eohéritiers en ligne directe descerdante 
d'une pe:sonne défunte, puissent, sans distinction, être acceptés en 
pavemert des droit: à la charge du conjoint survivant et de ceux 
ü la charge des cohéritiers solidaires 

12279 M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques, qu'en dépit des prescriptions de larti- 
clé 6 de la loi du 22 octobre 1940, il existe encore de nombreux 
commercuts, nétanmmnent des détaillants, qui n'ont pas de compte 
ostat, et demande: te s’il peut 


en banuy'e où de compte chèque 
étre Wwicré qu'un commerçant détaillant, se trouvant dans la situation 
ci-dessus isée, s'acquite d’ane dette commerciale en versant, en 


espèce: au compile en banque ou au comple chèque postal de som 
fournisseur, le moutant de eette dette, H semble qu une réponse 
afärmalive s'impose, d'autant plus que ve versement peut être eflce- 
tué à l'insu du créancier dont la responsabilité serait ainsi engagée 
on dehors de teut acte de volonté de sa part; 2° s’il n'estime pas que 


ce mode de payement peut être assiinilé au règlement des créances 
commper-iales sur présentation de traites non domiciliées, lesquelles 
no louhenl manifestement pas sous le coup de La loi du 22 octo- 
bre 104 Question du ‘25 novembre 1919.) 

Réponse. — 1° L'article 6 de La 1oi du 22 actobre 1910 oblige tout 
couuaençuit, assujetti par la loi du 8 mars 1919, à se faire inmatri- 
Jer dan- le registre du commerce du lieu de son domicile ou de 
son siè:e social, à se faire ouvrir un compte dans une banque, ur 
Clabli-scrnient de crédit ou dans un bureau de chèques postaux. 1! 
punit d'i amende fiscale le fait pour ces mêmes commerçants 
dé ne pas se soumettre à cette obligation. En conséquence, le com- 
inerçan! non titulaire d'un compte courant postal ou bancaire, réglant 
son fo eur par versement d'espèces au compte bancaire ou 
jostal de ce dernier, commettrait une infraction sanctionnée d une 
amende gate à 5 p. 100 des summes ainsi versées. Cependant, un 


tel règloiment pouvant être effectué à l'insu du créancier et l'amende 
incomban! pour mcitit au débiteur çt au créancier tenus solidaære- 
ruent d'en assurer Île payement total, remise partielle de cette 
pénalité peut être eccordie: 2° un te! règlement fait par versement 
d'espèces œu compte buncaire où postal du fournisseur ne peut être 
assinniic au règlement de créances commerciales sur présentation de 
iraites non domicihiées, puisqu'il n'y a pas eu création matérielle 
d'effets de commerce wu sens des articles 410 et 183 du code de 





commerce relatifs respectivement à la lettre de change et au Hjillet 
à ardre. 
12361. M. Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances et 


des affatres économiques: 1° qu'aux termes de l'article 119 du décret 
du 9 décembre 4M48, une maÿoration de 10 p. 100 sera appliquée au 
mentant des ecotisahons ou fractions de cotisations qui n'auront pas 
été résliees œux dates ci-après: 





























COTI-ATIONS OÙ FRACTIONS PE COTISATIONS 
Compeises dans les rôles sé F 

mis on re oo rement duraut les mois de: Non réglées le: 
—— ee ee _— _ en re 
Janvier, tevrier, mars el avril... 15 juillet suivant. 
Mai, juin, juillet et août... 15 novembre suivant, 
Seplembre, octabre, novembre et} 

cer: rê CERN RRR III ILILLLELLELX] Le Inars de l'année suivante. 








Certaines instructions émanant de l'administration de la compta- 
pilité puhiique préciseraient or la majoration est applicable dès les 
45 juillet, 45 novembre et mars aux cotisations non payées au 
plus tard los 44 juillet, t4 novembre el 44 mars. Il lui demande si 
ce fait e-! bien exact e!, dans Paffirmalive, si cette interprétation du 
texte rég omentaire n'est pas abusive, si l'intention des auteurs de 
l'article 119 n’aveit pas été d’acecorder aux redevables pour se libérer 
un délai plein de quinze jours à dater de l'exigibilité des cotisations 
ct si, cr fin la majoration ne devrait pas être seulement appliquée 
les 46 juillet, 46 novembre et 16 mars aux sommes non payées les 
45 juillet, 45 novembre et 15 mars; 2° la même question terpré- 
tation se posant en ce qui concerne les dispositions de l’article 420- 
4t-2°, concernant le versement au {+ mars chain d’un te 
égal aux deux cinquièmes des colisations m à la charge des 
redevalles dans les rôles établis au titre de 4949 sur les revenus de 





Yannée 194, si la majoration de 10 p. 100 sera applicable le 16 mars 
soulement en cc qui concerne les acoraptes non payés le 45 mars à: 


plus tard; 3° la môme question se posant en ce qui concerne Pinto 
prétation des dispositions de Farticle 7 du décret n° 49-127; 4: 
4 octobre 1949, aux termes duquel, si chaque acompte de l'impot sur 


les sociétés n'a pas été intégralement versé Le 15 du mois suivar: 
celui de son exigibilité, la majoration de 10 p. 100 sera applique 
(Question du 1% décernbre 1949.) ; 


Réponse. — 1° Les instructions adressées aux comptables du Trésor 
précisent que les contribuables ont jusqu'au 15 juillet, 43 novembre 
où 15 mars inclus pour acquitter leurs cotisations d'impôts directe, 
exigibles dans les conditions fixées par Particle 119 du décret du 
9 décembre 1918 et que la majoration de 19 p. 100 n’est appliquée 
qu'à défaut de payement à ces dates, c’est-à-dire les 16 juillet, 
16 novernbre et 16 mars; 2° réponse affirmätive, sous réserve des 
modifications apportées aux dispositions de l’article 129 du décret du 
9 décembre 1948 par l’article 18 de la loi du 31 décembre 49%%9, por. 
tant ouverture des crédits applicables au mois de janvier 1950 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l’exereice 1%: 
30 la majoration de 10 p. 100 prévue par l’article 7 du décret du 
4 octobre 1949, relatif au recouvrement de l'impôt sur les sociétés, 
n'est applicable qu'aux sommes non payées le quinzième jour du 
mois suivant celui au cours duquel l’acompte est devenu exigible, 


_— 


12463, M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures il entend 
rendre pour remplacer, progressivement et rapidement, les coupures 
e cinq et dix francs, étant entendu que l'administration des mon. 
naies et médailles a fabriqué et pre ge entre aulres, des pièces 
de cinq et dix frames, dont une grande quantité est actuellement 
entreposée. {Question du & décembre 1919.) 


Réponse, — L'artiele 35 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1939 à 
relevé de 3 à 5 milliards le plafond d'émission des pièces de cinq 
francs en aluminium. Cetie mesure a donné à la Banque de France 
la possibilité de constiluer un stock de monnaies de lespêce suffi. 
sant pour procéder rapidement au retrait progressif des billets de 
même dénomination. Par aïlleurs À e loi relatif aux compies 
spéciaux du Trésor, qui à été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le 4e décembre 1949, prévoit la frappe de nouvelles pieces 
de dix francs, vingt francs, cinquante francs en bronze d’alumirium, 


et de cent francs, destinées à se substituer aux billets de meme 
dénomination de l’Institut d'émission. Dès que le Parlement aura 
voté cette mesure, toutes dispositions seront prises pour qu'il soit 


procédé au remplacement des coupures correspondantes de Ja Banque 
de..France. Il convient de nater que le stock de pièces de dix francs 
en cupro-nickel non émises est actuellement négligeable, la fabri- 
cation de ces monnaies ayant été arrétéæ en prévision de la réforme 
projetée, 


12508. —- M. Jacques Bianchini demande à M. te ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si l’arrét du eonseil d'Etat, en date 
du 9 juin 1937, rappelant les services militaires aux percepteurs, 
s'applique également aux contrôleurs des services du Trésor issus 
du cadre des cougnis nommés par arrèté du 15 janvier 4917 et ver 
sés dans le cadre définitif des contrôleurs par déeret du 16 juin 
1949, l’ancienneté de ces agents, dans leur nouveau cadre, parais 
sant devoir être majorée des bonifieations, en vertu des dispositions 
de l’article 7 de la loi du {47 avril 4923, de l’article 4er de la loi du 
47 avril 1924 et @e l’article 23 de la loi du 9 décembre 1927. (Ques- 
tion du 13 décembre 1949.) 


Réponse. — La situation des contrôleurs du Trésor visés par la 
présente question n’est pas identique à celle des agents dont il 
est question dans l'arrêt du conseil d'Etat du 9 juin 1937. En effet, 
les contrôleurs, après avoir été sélectionnés au choix, ont été nom- 
més dans leur nouveau cadre, compte tenu de leur position dans 
le cadre de commis. Corame Îls avaient bénéficié dans ce dernier 
cadre de la totalité des rappels de services militaires auxquels ils 
pouvaient prétendre, leur situation actuelle dans la hiérarchie des 
contrôleurs a donc été directement influencée par le rappel de ces 
services. Rappeler aux intéressés dans le cadre de contrôleur leur 
temps de service militaire aboutirait donc à leur décompter une 
deuxième fois cette période et une telle décision serait grandement 

réjudiciable aux agents n'ayant pas justifié de l’accomplissement 

e services militaires. Cet avantage exorbitant serait de pins contraire 
à l’esprit de Ia législation et de la jurisprudence du conseil d'Elat 
en la matière qui ont toujours tendu à considérer le temps de ser- 
vice militaire comme valable pour une même durée de service civil, 





12509. — M. Pierre Chevalier demande à M, le ministre des finan- 
ces et des si une œuvre de bienfaisance rece- 
vant des mimeurs eonfiés judiciairement par les tribunaux et à 
un gr des percepteurs s'adressent pour obtenir le payement des 
frais judiciaires ou d’entretien concernant ces mineurs, est obligée, 
lorsque la demande repose sur une erreur ou ne peut être satisfaite 
faute de pécule, de répondre par lettre affranchie à chacun de ces 

epteurs, ou si elle a ia faculté de ser les réponses, aux fins 

e transmission administrative, à ja ception ou à la trésorerie 
générale de son siège. (Question du 13 décembre 1949.) 


Réponse. — Une réponse ne it être donnée à l’hanorable 
parlementaire que s’il préeisait le mom et la situation de l'œuvre 
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ns 
de bienfaisance recevant des mineurs, ainsi que les conditions dans 
lesquelles cet organisme est appelé à correspondre avec des per- 


cent autres que celui de son siège. 
ept 





12606. — M. Louis Marin rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, depuis la réforme hscale, les impôts 
sont frappés d'une majoration de 10 p. 400 quand ils n'ont pu étre 
réglés quinze jours après ieur cCxigibililé, que celle exigiui 
varié, en 1949, suivant la dale de mise en recouvrement de l'impo- 
s que celte dernière date a été îrès variable; qu'un nombre 
ÿmportant de contribuables, ayant reçu Jeur avertissement Je 31 août, 
ont été astreints, sous peine de majoration, à solder leurs impôts 
en novembre, alors qu'une aulre fraction moins imporlante de 

ntribuables, ayant été imposés quinze jours plus lard, en sep- 
iembre, bénéficient d'un «élai de près de six mois pour s'acquitter, 
sans majoration, IE souligne combien est choquante ecctte inégalilé 
de traitement vis-à-vis de contribuables qui devraient être assujellis 

x mêmes obligations €t bénéficier d'1 méme traitement, I lui 
demande s’il compte faire très largement applicätion de la remise 
de la majoration de 10 p. 100 aux contribuables de la première caté- 
rie; et quelles juslifications devra présenter, pour élre exonéré 
de plein droit de ladite majoration, un contribuable qui n'a pas ét 
touché par l'avertissement qui le concernait et ignorait, ainsi, qui 
faisait parlie de la tranche de contribuabies assujettis au parement 
en novembre et qui n’est informé de cette obligation que par la 
réception d’une sommation assorlie de Ja majoration. (Question du 
44 décembre 1919.) 


1 
| 
1 


Réponse. — La situalion signalée résulle des règles d'’exigibilité 
des impôts directs fixées par l’arlicle 119 du décret du 9 dé 
4943. ! ant réforme fiscale, Pour tenir comple nolarment de celle 
situation, il a été prescrit aux complables du Trésor d'examiner 
avec bienveillance Îles demandes individuelles de délais de pare- 
ment et de remise de la majoration de 10 p. 100, formulées par des 

ntribuabies de bonne foi se trouvant, par suite de circonstances 
inendantes de leur volonté, réellement hors d'état d'acquitier 
leur delle fiscale à l'échéance légale, Il est précisé d'autre part que 
l'affirmation par un contribuable de ne pas avoir recu l'avertlisse- 
ment aflérent à ses imposilions ne saurait, selon une jurispruder 
constante du conseil d'Etat, entrainer de plein droit la remise de 
la majoration de 10 p. 100 qu'il a sub'e pour payement tardif. Mais 
ke contribuable dont il s’agit peut cependant solliciter la remise «re 
cette majoration, 11 lui appartient à cet effet, après avoir payé le 
principal de sa dette, de remettre à son percepleur une demande 
écrile précisant exactement sa silualion el les condilions dans lt 
quelles il a été amené à s’acquitler tardivement de ses impôts. Cette 
demande sera instruile avec un large esprit d2 compréhension. 


embre 








eme 


12629. — M. Jean Villard appelle l’allenlion de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les instructions qui ont cl 
données par son déparlement en vue desqueiles, pour les rôles émis 
du 1er mai au 30 août, la pénalité de 10 p. 100 n'est appliquée que 
sur les sommes restant dues après Je 30 ngvembre; il lui fait remar- 
quer que pour un rôle émis le 30 avril la pénalité s'applique sur la 
totalité des sommes restant dues au 13 juillet, soit deux mois el 
deini seulement auprès l'émission du rôle, alors que pour ceux qui 
ont élé émis le 1er mai, la pénalité ne s'apniique que sept mois apres. 
Il lui demande tous renseignements susceptibles d'expliquer une 
situation, en apparence anormale. (Question du 5 décembre 1949.) 


Réponse. — La situation signalée résulle des nouvelles règles d'exi- 
gibilité des impôts directs fixée par l'article 1419 du décret du 9 dé- 
cembre 1918, portant réforme fiscale, Il est précisé cependant qu'en 
ce qui concerne les impositions comprises dans les rôles mis en 
recouvrement avant le 1e mai, la majoration de 10 p. 100 n'a é'é 
appliquée en fait qu'à l'encontre des contribuables n'avant pas soldé 
lesdites impositions à la date du 31 juillet. En outre, pour tenir 
compte notamment de la situation dont il s'agit, les complables du 
Trésor ont été invités à examiner avec bienveillance les dernandes di 
délais de payement et de remise de la majoration de 10 p. 100 
formées par des contribuables de bonne foi se trouvant, par suile 
de circonstances indépendantes de leur volonté, réellement hors 
d'état de se libérer de leur dette fiscale à l’'échéanre légale, 


12727. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles considérations déterminent, alors 
que le exploitations nationalisées s'avèrent incap: ie 
leurs frais et que le Trésor doit être ménagé des deniers de l'Etat, 
l'attribution de crédits d'investissement ou de garanties à des créa- 
tions telles qu'un raffinerie de soufre par la Société languedo- 
cienne (204 millions de francs), le triplement de l'usine de distilla- 
tion de Gaz de France, à Saint-Denis (première tranche, 600 millions 
de francs}, etc. (Question du 22 décembre 1949.) 








Réponse. — 1° Raffinerie de soufre de la Société languedociet 
usine de Malvezy (Aude). 11 ne s’agit pas d'une entreprise 1 





eyant fait les fonds pour cette opération. Celle société est t 
itire d'un permis d'exploitation du gisement de soufre natif de 
vezy et possède des installations pour le traitement du soufre 
La garantie a été donnée à la demande du ministère du commerce 





et de l'industrie qui \ eslimé que cell ( pré <e int 
juiérêt national certain, étant donné que la Fra est tril e de 
l'etranger (Etats-Unis et Italie) pour ia quas | d e qu'elle 
utilise Ce département a fait valoir que Malr it prat ent 
la seule entreprise à extraire le S uire en I nhre e dé 
notre soi et à fabrique 1 par! ce celle n ère I des 
nroduils commercialisables <ans appoint à e d'im! tion 
Cette opéral'on est ainsi uscepl bi di pi { Le 
devises d'environ 400.000 dollars par an. D'ailleurs, le d tu 
ment des ressour'es nil les de soufre figure part le in 
ma lions dt plus inslantes de FO, 1 s 
deneftcigiré { id [a 111 l {  - Ai t { £ 1 
drens de l'usine à gaz du Cornillon (Sanit-Denis., 1 Û sde j de 
l'unmni l lu ile { ER t 1 
lions exi es du { jui t pt | crs 
des usit \ ga Lanav el la \ t { | \ 
vélustes seront en ellel éleintes dans Le 
transfe 1 di prevu t s.PUrS { l $ 
de Imnoderth oil mputentl e et £ | le S) 
dar: it] du pla il ul | rs dat t d 

du pl ‘ modernisation et d'éq ement à \ l ] [ Ï 
1 où ré if évt ppenu de CE C'ONET ‘ ent 
(page 6 La moi lion « I ions £ { Û À 
pPaiisienié oil àa\ | [ { Li 

{ - ue ce t Mais loblen i di sous-pro s 
n'a pas été néglig oke mélal i Bien que le 1 ent 
dues souu is lie ine vi 1nlie Xt fl { 
lil LL à paru 1! essant de la développer L IUXIENIN « es 
juslailalions nouvelles di elte usine, de mani À ( le 
goudrons bruts qui $ | \ l'heure actuelle à di [ 
riuurs il X ae t ent Les vest ecrivi! Peorm ll (ro tl 
rilive ut à à 8 | re € iéfi { d ’ lt Fr el par « t 
le l irs e le Trésor est appel ( à celle « ise 





12752. — M. Jacques Chaban-Delmas domnanle M. le ministre des 
finances et des aaires économiques, si La mm tion de 16 p. 100 


prévue pour les réglements inlervenant après dal FIX par 
l'adminisiration, peut être réclamée pour des min | ficiant 
d'un décrèvement par que se rapportant à d taxat ‘ lies 
par erreur où par double emploi, (Quest [ui t 

Réponse. — Réponse négativi F \ l des « position Ï r'i 
cle äla du code général des impots directs, 1 ! | ju 
tion de l'imposilion ntestée entrain de ein droit | WHion 

in} i 

totale où proportionnelle en non valeurs de la majiora n de {0 p, 400 


appliquée pour payement lardif. 





12754. M. Joseph Garavel expose 
des affaires économiques qu'un contribuable 
de l'administration du intrôle économidaue, d'1 
lion de francs au titre 


a M. le ministre des finances et 


lébileur, i-VIS 
Inn « Il 
! 


l'une amende adimintstrative, cela à titre per 





sonnel, Il demande lo Si le percepte 6 du recouvi ent à 
le droit de bloquer, de saisir, et se faire virer à n comple, les 
somimes portées au crédit des comples chèques postaux et bancaires 
© ! d'1 » int hili!'f ] ! à ! » lé 
au nom d'une sociélé à res] sabili'é n ’ t c« i 
est l'un des associés et dont le nom figure da la rai ciale, 
mais qui est personnellement fr: 6 par { neonde., ce! n la 
société: 20 sj on ne doit pas con que ! au 

nalilé distin te di “ville d la été dont il fa rite AE: Lion du 
23 décembre 19% 

Réponse. — Une réponse ne pourrait être d & À !'! rable 
arlemeniaire que S'il pr sait le nom et l d | À 
en O1 tre 4 Joe Ï re IVreH n! (l° { Ir { 1 
été poursuivi, ainsi que la daie de la décision ] çant cettt 
amende. 

nn 


12928. — Mme Fose Cuérin dormnande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ine fermnn ma: | 


ment fouruir une autorisalion Je son 1 Ï bterit r 
semen:s de sommes ve] s sur un livret di: aisse d'épar à )F1 
nom de jeune fille. (Question du 4 janvier 195 

Réponse — 1! Y liré nr C 1 1 pe 
nial adonté par | époux pour ré lre avec | à | l 

r { 

pos l'ho le } 2; 1 | ci 
ce 1 e €sl l d | ret 
ouvert jar une f i I 
remi ern ut d | du 
ma] t que Îles ini ( l 
d'é} A. LE) ju) 111€ I l 
son té i gue Ïa : l l 


10324, — M, Roger Dusseaulx mande à M. le secrétaire d'Etat zux 
finances (affaires économiques): 1° quelle à élé, por je pro 


duils, les lonna£s et la valeur «les mar :handist l Plét li reCUES 
par la France, au Ütre du plan Marshall: 29 Ù | nce 
des sommese débloquées en contre-valeur de 1: Mat éi 1 
lisalion qui er 1 été fai en 4 l le 

intéressés; 3° quels ont été, en tonnage el en : ir, les € 

de la France et des pays de l'Europe partiipant à l'O. 1 

Crininant entre Les pays intéressés, ‘Question du 19 mai 1919.) 
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cluces par la France au titre du plan 








du 1e avril VMS nu 20 juin 1949 
VALEUR TONYVAGE 
DÉSIGNATION DES PRODUITS eu smilhon: en milliers 
de do'lars de ! es 
l'rodu in MES Svisisovicos 201 1.171 
RS ET TOR Lin semé Loi acroet seié 157 x){ 
Produits ChIMIQNES...,. 000000000050. G» 1%) 
Ho narrs €L DADICPS. soso. s.....0 « ) Da 
CERN ne CL DID. do ua tre codé ve sieste 152 10.492 
PR Dé sde sto con roi doideveroive ét ote 1: 2.1%) 
Minera 
Fe ot na tu CToovses ") 1% 
AutT« n | lessons... . 79 NF 
Malièr t dress CIVETAES. ….s.ssnovrs se .. 3 211 
Lquipet port ! Bésvssovrtsssé ° 16 22 
Equiperne ! 1 PER sousscussi tes .…. 146 48 
Equips EL Chromosome . » 32 
Equipen re oacssuivenverervutsss . 83 219 
Prod1 | ic « PSsossécoessese . 4 39 
ou RSI TITLE TE PRES 0,25 
Le EE ss... ss... 982,25 15.292 
Fret et ! u Déésvesrts Costes PTT 139 
| c ras rantaste . .... 1.121,25 


















































Affectati | ecteurs économiques de la contre-valeur 
de dde Marshall du 17 avrd 1948 qu 30 juin 1949. 
1919 
- se Jusqu'au 
BENFÉFICIAIRES 1948 30 juin 
1949.) 
Carl PAS. sas ivuurvannre far 30.470 11.810 
D et NT NS 
Sociét mins de fer français 19.865 13.720 
Flotte de MINOR OB ne cases eccudcécocs sect .. 5.000 3.199 
sr ct nn as en sat sde he 2.220 » 
Crédit na ORAN ER RE A ARTE PE : » 2.10 
Créd Ci Ne. CPE EN MERE Sn Net dt CAANE » 590 
Le are a ou CE RuSs 2.000 290 
Compact du Rhône......... ' S 1.000 | ” 
Caisse | , lOCTON 55600 5.000 10.555 
TOUL uscses TRES PR PT ET TR + 105.000 | 75.200 
Echanges ux de la France avec les pays de l'O. E. C. E. 
u 1e juillet 198 au 30 juin 1949. 
Tonna£s nl le tonnes, — Valeurs: milliards de francs. 
IMPOKTATIONS EXPORTATIONS 
| Tonnages. Valeurs. | Tonnages. Valeurs. 
Royaumi Uni et possession 
de la « Biuécisstises | 1.689 3 1.624 58 
Irlande ........ neR TT evies és 2 » 29 1 
CT REP PR RE EP Tant | 4 1 2 » 
PR nn sServotas 
4 à | “ L 10.637 53 5.068 34 
scout ossi ton . | T7 2 108 - 
Danemark et T. 0. M.....…. Si 61 n 12 7 
Riad abs 26 2 177 ) 
PE ES dvd 24) 11 714 11 
ER aus 18 8 13 10 
Pays-Bas et T. ©. M. ........ 16 20 71 32 
Portugal et T. ©. M... se 325 3 57 o 
CR A SO AR 218 13 276 43 
in nn RÉÉNEES 57 13 1.366 27 
LR PLEINE PR rose | 59 4 20 4 
mgique et T. O. M....sssesse | à 
Luxembourg ........ codé sets à 1.610 6 8.101 58 
DNS stone éests dés ses » » » : 
ER 13.751 1% 15.657 18 
Total géméral......... | 42.874 | uit 20.21% 260 
l 
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JUSTICE 

12374. — Mme Francine Leïebvre rappelle à M. le ministre de !à 
justic2 ju à IX Le] s de l'article à de Ja 16i du f' le re 1! 
hénéfice du maintien dans les lieux pour 105 IGCaluIX visés 

jer appartient, en cas d'abarlon de domicile on de décès dx 

pant aux personnes membres de sa famille où à sa Cha 
vivarent habituellement avec lui depuis plus de six mois. 1 
demande si l'on peut reconnailre qu'il + à abandon de dom i 
sens visé audit article, dans le cas d'une locataire qui se m 
abandonne son apparement pour aler vivre avec son mari 

dans la circonstance, la sœur de cette loca'aire, qui vivait ax 
depuis plus de quatre ans, peut prétendre au maintien dans les \ 
et, de ce faii, si elle à droit à litre d'occupant bénéliciaire au 

tien dans les lieux, à procéder, dans les conditions prévues 

lice 73 de ladite loi, à un échange de cet appartement qui con 
quatre pièces et qu'elle n'occupe pas suffisamment. (Quest: u 


NW décembre 1949.) 


Réponse. La question posée est relative à un point de 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine dé 
bunaux. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13092. -— M. le colonel Livry-Level demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et telephones la définition administrative 4 , 
carte de visite, et si le fait 4e meltre l'adresse en haut et à droite 
fait perdre à ia carte de visite les privilèges postaux qui y son! 
chés. (Oueslion du 17 janvier 1%.) 


Réponse. — La carte de visile n'est pas définie par le règler 
elle appartient à la catégorie des imprimés et jl faut et ïl suilit 
qu'elle puisse être insérée dans une enveloppe d'au moins 8 6 
timètres sur 5,5 centimètres. En tout état de cause, le fait de n 
l'adresse imprimée ou manuscrite en haut et à draile ne fait jus 
perdre à cet objet de correspondance le bénéfice du tarif qui 
ést normalement applicable, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12216. — M, Albert Gau demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme cominent on peut se faire rembour- ) 
valeur d’une voiture réquisitionnée et enlevée en l’abser 
priétaire, sans délivrance du bon, en contre-partie, 
de patrioles, (Question du 22 nocembre 149. 


ice d 


par un n ÿ 


à proclé à ce! 


qui 


Réponse. — Si la formation de maquis | el 
les demandes d’indem 


vement a été intégrée à l’armée française, 
our enlèveinents de véhicules effectués par elle ou par des « 
ments isolés dépendant de son autorité, doivent ètre adressées au 
service du matériel du secrétariat d'Etat aux forces armées. 





12474. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de j’urbanisme s'il ne juge pas opportun et urgent d 
prendre ou de provoquer des décisions sur les points litigieux entre 
propriétaires et locataires quant à l'application de la loi du 4er sey- 
termbre 1948: droit au maintien dans les lieux pour les occupants 
âgés de plus de soixante-quinze ans, interprétation de l'articie 79 
quant à la siluation et aux responsabilités des échangistes. (Ques- 
tion du 8 décembre 1919.) 


x 


Réponse. — Conformément aux engagements souscrits devant le 
Conseil de la République, un premier projet a été élabli par les ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce projet 
n'ayant pu obtenir l’assentiment général, un nouveau texte, tenant 
compte des objections formulées, et qui doit "re soumis à l’appro- 
bation du Parlement, est actuellement communiqué aux différents 
départernents ministériels iñtéressés. En ce qui concerne, par ail- 
leurs, l'interprétation de l’articie 79 relatif à la situation et aux res- 
ponsabilités des échangistes, il ne peut appartenir au Gouvernem 
de prendre ou de provoquer des décisions sur les points litigieux 
qui om pu s'élever entre propriétaires et locataires. Seuls, les tribu: 
ra judiciaires sont compétents pour trancher Jes différends de 
"espèce. 





12693. — M. Joseph Delachenal expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que de nombreux sinistrés non 
prioritaires ont vendu leurs dommages de guerre à un prix très sen- 
siblement inférieur à leur valeur. Les acquéreurs ont obtenu l'ins- 
criplion de ces dommages sur un programme prior'laire en un autre 
lieu et cela au détriment des sinistrés vendeurs et même de 1en- 
semble des sinistrés, qui voient retarder leur règlement par suile 
du classement prioritaire qu'oblient cet acquéreur, 11 lui demande 
s’il n'estime pas qu'il y aurait lieu de prendre d'urgence des mesures 
pour éviter les abus qui se sont manifestés en celte malière, et s’il 
re serait pas opportun qu'un classement prioritaire générai des 
assiers des sinistrés soit établi dans chaque délégation départe- 
mentale, pour l’ensemble des 4ossiers des sinistrés et qu'avant toute 
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cession de ses droits, le cédant fasse préciser le numéro d'erdre | 


ce humére d'ordre dev ant LE re apñliqué à 


dossier 


ribus à son 














12761. M. René Schmitt dorande \ M, le ministre de la reécons- 




















Pac eur du dommage aussi bien qu'a sinist ju »…. (tiues- — 
l'acquéreur au pe I à FRERE. (VU6s truction et de l'urbanisme : ie s'il approuve la pos prise par 
n du % decernbre 1959.) 4, , : } 
OR RE “ certains servites € rRIOMEMENt ŒU: « nent 1] ju des 
R nse. — Les services du ministère le 1 ré nstrue (io t de ù ‘urs d natiqu s, hommes de lettres, et ss À ex u antres 

isme observeil t une re! ble de répondre IX préoc- UuuUX ns salar es, gérants {! ffaires { e, 
s de l'honorable par! taire: lorsque l'acquisition porte ete.) d sposent de pièces professionnelles « s 
hien dont la reconstitution est soumise à wn ordre de nriorité lement atfecies à Phab:tat Le m e des 1 e les 
, à ll } j ; £ HE ] | nl ] e nas 
uiné d'après les Litres personnels du propriétaire, l'acquéreur an 15 à F1 Patent 11 5 « 
urs placé, lrs de l’étabiissement de cet ordre de priorité, = que qu ( ( IX 1 « 
s sinistrés présentant les mêmes titres que Jui, II en résulte dran l ju souvent | À s « 
iéreur est to! Ux lans u & } lang t d'écha} Pr l In« | ra 
* [] 
plus défavoranie en ètre autre) ( exc ir € 
1Ss OÙ 1ae1t rsonnel d riorite \ Î I Oiurs| 1 du » déc i l 
les à { s où Ja re stift 
sara = R« S AUX Ï | | 
> par { in in ’ u 14 : + : 
ience second immeubles d'habita- PTE * _ ; ; ds < 
1 1:13 j Hg Ï inin t \ t ix 
1ES, 4 à FESI sceptible de donner + - 
e ins tion s él l \ re , [ses = L 
robe TES ii 1 SE à We à pés p.6 {f eine ex e« À 
i Hi0INs qu incme changemen! | 
A+ ta à { Î S t ex: { Ï | S ] t 
on &e Sn e, la priurité est 
e ee : : { X ‘ x { 
en 10 901) [ue bit lot 
! : ou sui hit ( s \erl ul l 
\ ou de sa nant aux s r ! | fl 
t } id pa ia } la i \ [u« 
d e, pa ein pi SI St di! Hailqu t 
à 1 {1Y nen s 1RAOQURS és à t i i t \ | |: 
ul ss eee 3 CE Si > À ac à st « eo SLCFS les ! s qu posen d { s Px | | { 1 
Sand ve Ur 5 grire _— établi ns Man que di *e \uUuN aCp être exonérces de la taxe de compensal4 1 S ( it 
| 1e FISQUCrait à able: à 1 en ure au bu équilabie recherché, profes e_k il a par lié vice 4 I \ xt 
puisque l’acquéreur serait su£ceptible de béné icieg du rang allribué (service 1 logement ou ) bulions dir ( F pa 
air * lour enn » considéral se +58 Ar ‘ gel À niribut l lit I 
au vendeur à Ts L. Cy ++ ilions personnelles à celui-ci, sans tous moeveus et, nolamment en eXaminant Si | A 
qui ion présente un intérêt équivele ni, ont fait. lors de la détermination du prix du AT: l'« t d t 
Dir LS DEEP mA ur pièces profess.onnelles telle que Le 
cle 15 du 4 du ?2 noveml 1918 modif S ex 
A : : tt nl = | \ir Q [6 f ù [ } l 
2738. - M. René Schmitt allire l'allention de M. le ministre de “lt ir D f ui Ven l 1 L ei 
la re construction et de l'urbanisme sur Le fait que les transferls de el indispe 03 à L'ORONIOS @8 à PIDISSSIOE à . a 28 
dommages immobiliers avaæ ent pu être cordés par le ministre (et de contestation ou de Hlige, il apparbel iUX ri I ra- 
ce, opposition avec les avis des délégat ons départementa es et tifs d'apprécier souverainement la validité de la ta 
des fectures), à des sinistrés dont les propriélés avaient déjà été SE Ge 
ir s dans des projets de remembrement urbain. En clair, cela 
sis que, dans les Bourgades de moindre importænce, il y aura 
un terrain vague dans la rue qui ruinera ainsi l'effort de propreté | : : : 
et d'élégance si difficilement enire epris. A lui demande quelles mesu- | 12789. — M. René Kuehn demande à M. le ministre de la recons- 
me . H | 1 À | Ç Sté ur [ des « 
res seront prises pour éviler semblable état de choses. (Question du | truction et de l’urbanisme quel ont eu PS : ha ile uillo- 
%® décembre 1919.) - tines » elfecluées en application du décret n° 48-6 du 2 jan ier 1948, 
; de la loi no 48-1437 du 14 septembre 1948 et du décret n° 49-986 du 
Réponse. — L'honorab'e par eme ntaire aurait intérêt à sa'sir direc- 2 juillet 1949: 4° le nombre d'emplois supprimés, 2° le nombre 
tement les s2rvices ‘dn min stère de la reconstruction et de lurba- d'emplois varvante: 3e le nombre d'igents efflec‘ivement flicenciés 
nisme des cas précis qui ont motivé son intervention. | (Question du % décembre 1949) 
Réponse : 
e—- ee 2 ee ———— — 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS SUPPRES=SIONS D'EMPLOIS SUPPRESSIONS D'EMPIOIS 
prononetes par le décret n° 48-6 résultant de la loi n° 48-1437 prononcées par le déci n° 10 04 
du 2 janvier 194. du 1% septembre 1948 du 25 juillet {M 
SERVICES 
Le | Sur poste ; A à Sur yposles | Ÿ Sur postes 
Totales, | vacants, | Réalisées, Totales vacants, | Réalisétes Totales pt ces Réslisées 
| | 
| | | | 
Adminisiration cenlraie......e.seecssee | 817 | 360 457 [HE] » Pi) 145 1? 132 
Services eXTÉTIEUTS... ce csome ee RTE 3.800 | ) (00 1.200 910 | » 910 926 119 4 147 
| | | | | 
Service du déminage et du désobusage | | | | 
administration centrale)........... | 2 10 | 40 » » » » | » | » 
PES is S — e - .. è = At cs 
lcenciement avant le 1er août 1949 pour l’admin sl centrale 
12720 —— M. René Kuehn expose à M. le ministre de la reconstruc- et avant le 13 août 1949 r les services extérieurs: tes licencie- 


répartilion de 


portant 
uction et de 


que Ja loi ne 419-568 
reconsir 


sur le budget de la 


insme 


1hal onéré 


tion et de l'urë 
Papa: nent g° 





l'a ne à prescrit un abattement g'oba! de 265 m Hions de francs 
sur les dé) nses de personnel; et demande si les conditions dans 
lesquelles ont 6K appliquées les dispositions ae la lei n’aura:ent pas 
compromis le résu'tat finance ier attermdu, notamment par suite de ] 
Parul on tardive au décret d'application et du fait qu'au Feu de 
gu'ho » 65 postes vacants, les avancements prévus 1 
ont élé elle et si, en conséquence, il serait poss:b'e 
Häiire, pe ur gs sorte d'emploi ainsi supprimé, le m | 
Ja uépense ps \ément aire payée, tant pour le salaire que pour les 
indemnités de “ement. (Question ‘du % décembre 1919 
Réponse. — En conséquence des abatlements de crédits opérés 
Sur le budget du ministère de la reconstructon et de l'urbanisme 
pour l'exercice 1919 par les lois no 48-1992 du 31 décembre 1938 et 
n° 49-569 du 20 avril 1919 un décret no 49-986 du 25 juilet 1949 
(publié au Journal officiel ces 25 et %6 juillet) a fixé le nombre 


d'emplois supprimés tant à l'administration centrale que dans les 
Services extéreurs; conformément aux dispositions de l'artice 2 
(2° al néa) de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 modifie, relative 
aux conditions de dégagement des cadres, le décret no 49-986 susvis 
a précisé le nombre d'emplois vacants supprimés. Silôt la parution 
du décret, :es opérations de dégagement es cadres ont élé effectuées 
pour les emplois non vacants sup primés et les agents atteints par 
ces mesures de compression d'eflectifs ont recu not#ication de leur 


ments sont devenus elfectfs à l'expration des déiais réglemen- 





taires de préavis (un mois pour les agents tempora el l 
aux.liaires, trois mois pour les agents contractuels}. I 
sions d’empais prescrites ayant été entièéremel réa li 
ensuite été possible de promouvoir au grade sul] 

emplois vacants non supprimés Ou devenus varanis, es 


ivancermwæent., 


inecrits au tableau d’i 


12835. —- M, Georges Coudray expose à M, le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme que le Crédit foncier prete aux 
sinistrés une somme égele au montant de la vétusté di mmeuble 
à reconstruire. Mais pour que ce prêt soit consenti, il faut, bien 
entendu, que l’emprunteur soit propriétaire du terrain sur lequel 


remernbré 6 dépos- 
n prèt avam 
une now 


l'immeuble est reconstruit. Or, tout sinistré 
sédé de son terrain, il lui est impossible de demander 
que le ministre, + cr le pian d'urbanisme, ait pi 
velle prescription hypothécaire pour chaque sinistré rermembré. Or, 
de nombreux irmmeubles seront terminés avant que cette formalité 
ne soit remplie, l’approbation du plan de remembrement pouvant 
demander de nombreux mois, voire d'années, avant de prendre effet 
il lui demande quelles mesures il compte prendre, au moment où 
de nombreux flots entrent en reconstrmelion, pour permetllre aux 
sinistrés, qui sont dans ce cas, de bénéficier rapidernent de ces 
prêts. (Question du 29 décembre 1949.) 
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Réponse, — Aux termes de l'article 24 de la ioi des 14 octobre 1940, tissement affectés à l'installation et à l'outillage de ces 
42 juillet 1941, lu créonce de chaque associé sur l'association syndi- 29 quelre perte de rentrées fiscales supporte le Frésor du f e 
cale à tous les cara tères juridiques de l'immeuble cédé. Rien ne ce te inlégralti In, 4°, 5! une compare son a Ce établie entire ! it 
s'oppose donc, en pri ipe, à ce que les propriétaires sinistrés con- des travaux effectués dans les ateliers et des tra vaux de à 
tractent des empru nt garantis par une inscription sur leurs droits ordre efle‘lués dans l'indusirie privée. (Question du 2) dé re 
de créances, auprès ; partie uliers où d'organisines de crédit 1919 
Pa e“” ee A di np L me À gg F2 refusé à rat de Réponse. — La Société nationale des chemios de fer n'a } 
200 : , “rh cest" pres ee 1 crie nasihta : depuis la Libération à aucune création d'atelier S Ippléme 1Lr 
l'urbanisme se sont effurcés, dans tonte la mesure du possible, dé és Ppef ras témel roulant: elle a même réalisé à | 
limiter les inconvénients d'un tel état de fait en provoquant, soit Aer Poe amas du ROBES | FU TS re Ars 424 ü 14 
l'attribution immédiate des terrains aux industrie Is ou cormereants, br les: StTU< rt 0 Le css4tr pe à age eti + es « ai 4 : TS ét $ 
eli appli ation de ja loi du 16 mal 1956 soit la clû ITe le s OK ri itions de 5 ci ur 1e conceniri are de l'a gp x rie di ke ER: 4 
parlielles de remembrement, au fur et à mesure des besoins. Ces sements : ù est ainsi que les travaux de rÜ parali In proprement dl 
deux pt rcdés créer ent, dans un erand nombre de Cas, de réduire de Jocomoli IVCS A Va pe ur Ci onfiés, avant les host lies, ae ai 
les délais d'attribution aux sinistrés de leurs nouveaux terrains ct de Tours qui ont élé en grande parlie détruits par les bom! 
l'établr plus rapidement Ses titres de propriété. ments, ont été reportés sur les ateliers de Périgueux et de N 
mecs mil coule pas gg me hoc dx ! de même, les sections de réparation de machines à vapeur di 
liers de Saintes et de Bordeaux ont été supprimées, au bénéfice des 
atntinme » Sotteville e n Dérionuenx our des raisons de 
12879. — M. Louis Guiguen aernande à M. le ministre de la recons- dites grrr sg F4 y la û sole node où des 
truction et de l'urbanisme quel est le nombre des sinistrés qui ont résultant des hostilités, la Société nalionale a regroupé ou di 
bénélicié,_ jusqu'à présent, de l'exonération d'enañemen: 9h Ve certains de ses établissements: sur la région Ouest, par exemie, 
À e 27 de la loi du 2 octobre 1946. (Question du 50 dcccmore l'ateler de réparation des autor ails du Mans remplace celui de D. 
‘4: détruit au cours des h suines En outre, pour tenir compte de = 
Réponse. — Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme lution des modes de trac tion, la spé jalisation de certains : s 
ne tient aucune slalistique concernant le nombre des sinisirés qui a été modifice: c’est ainsi qi ue ceux d’ Oullins, près de Lvor ë 
nt bénéficié de la dispense d'abattement prévue par l'article 27, tueront la réparation des locomotives à vapeur, tandis qu'une à 
io, d 1 loi du ?S octobre 1936. L'établissement de tels documents de l'act tivi ité des ateliers de voilures du Landv, situés près de P 
exigerait, de Ja part des services locaux du ministère, des rech rches est réservée à la remise en état des locomoteurs. Enfin, Ja $S. \ 
parti érement longues et minutieuses dont l'exécution, notam- a pris | à son compte Ja gestion des ateliers de Nevers dont 
ment dans les délégations départementales à effectifs peu nom rains et les bâtiments étaient sa propriélé, les installations e! 
breux, relarderait corrélalivement l'instruction et ie règlement des vilé de cet élablissement étant conservés: 20 et 3e ces deux 
dossiers en instance. I n'est donc Sr »wossible de donner à F'hono tions n'appellent pas de réponse du fait que la Société nation 
rable parlementaire les renseignements qu'il demande, chemins ‘de fer n'a es créé d'atelier supplémentaire de répa \ 
—— -—— de matériel roulant: 4° d’après 4 études de prix de revient 
portant au nive iu des salaires et des charges du début de 19% 
12880, M. Caston dulian <orminde à M. le ministre de la recons- prix de répar: ions de matéri * roulant effectuées par lind a 
truction et de grec quelle a été la somme perçue dans le privée éiaient à celte époque et par rapport à ceux des ! x 
département des es-Alpes à la date du 4er décembre 1949 pour Île correspondants exécutés dans les ateliers de la 5,.N..0 F.: 1 $ 
fonts national de l'h fat et cominent celte somme a été répartie élevés pour FA Wagons et les voitures, supéri leurs pour les 1 : 
pad ntons, dans le département, en subventions aux propriétaires lives à vapeur. Toutefois, par ge Li jeu de la loi de l'offre de 
« ren ndition l'1 ibilité de leurs immeubles. la demande, les prix consentis à ellement par les réparate ile 
(on tion du 2% déceml oo machines à vapeur sont plulôl un : eu moins élevés que ceux : 
é - È ++ ie ; vés dans les ateliers de LOCALE: L” intérêt essentiel de 
Ré) se, = Depu Sa création jusqu au 9 Seplemore 19:9, la tence de ces derniers sulte de Ja nécessité, d'une part, de « 
Comin n départementale d'amélioration de l'habitat des Hautes- ler les prix des in ttanee de l'industrie nrivée, d'autre par! de 
Alp \ «isposé de ressources s'élevant à 2.5: ._ L francs, d nt confectionner et réparer rapidement les pièces nécessaires afin 
1.278.117 francs pro int du prélèvement sur les | Je #5 et 1.095.124 ter les immobilisations de matériel roulant, 
fra le l’aff ion d'une partie de la réserve dé équation du PORTE 
fonds national. A la même éale, l’activité de la com nission d'amé- 
io \ de l'habitat des Iaules-Alpes pouvait se résumer ainsi: 
S £ 12839. — M. Mohamed Moktari Cx\pose à M. le ministre des tra. 
NOMBI MONTANT vaux publics, des transports et du tourisme que, d'après un} 
de subventions des dien du 30 décembre 1949, la veuve d'un cheminot n rd- africa 3 
iccordtes. subvealions, au prix de sa vie, évita le 31 décembre une catastrophe de chemin 
Es ur de fer, aurait l'intention de demander des dommages et intér À 
la Société nationale des chemins de fer français. Cette veuve se 
SE pr, RSR * " plaindrait d’une faute de la Société nationale des chemins de fer 
an DR Qu dir 463.390 rançais, le rapide Lyon-Paris ne devant pas normalement circuiter 
A! +: 1919 (3 mi ers trimestres 10 1.909.131 le mercredi, et les ouvriers travaillant sur Ja voie n'ayant pas lé 
ss 7 Se" prévenus d’une mesure d'exception le 21 décembre. Il lui den 
at = ne rue À : 9 972 541 si une enquêle a été faite sur les causes de l'accident et quelles 
à mesures il a prises ou compte prendre pour venir en aide à la 6 
[L n'est pas possibte d'indiquer la répartition par cantons des. sub- el à ses enfants et les indemniser. (Question du 31 décembre 4%: 
veniions attribuées par la Commission des Han les-Alpes En effet, le Réponse. — La victime n'était pas un agent de la Société natior 
seonlariat des comm ns d'amélioration de l'habitat est assuré des chemins de fer français, mais un préposé de l’entreprise { 
par un pers mnel trop pour etre €n mesi re d'établir des exécutant des travaux pour le compte de la S. N. C. F. C'est à c« 
stat ques détaillées fa it de a situalion géographique des entreprise qu'il appartient de faire jouer la législation sur les ai 
immeub'es pour lesquels cours du fonds a été accordé. dents du travail. De toute façon, il n’y a pas eu faute de la S. \ 
RE Eos C. F, qui n’a pas l'obligation de notifler les heures de passage 
à , aux ouvriers et aux agents chargés de la protection des cl 
12899. M. Jean Sourbet “erminde À M. le ministre de la recons- Üers de la voie. Ces derniers doivent rester vigilants et agir comme 


truction et de l'urbanisme comment doit être calculé le loyer d'un 


local d'habitation qui a été l'objet d'une æréquisilion. (Question du 
2 janvier 1X0.) 

Réponse. — Par application de l'article 26 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 prorogée, le montant des prestations de réquisitions 
est tixé par accord amiable entre le bénéficiaire et le prestataire, 


matière de loyer. 11 en résulte que 


prix licite en 
réquisition ont toute latitude 


bénéficiaire d'une 


limite du 
ire et Île 


dans la 
le prestali 


pour déterminer d’un commun acconm le montant des prestations 
afférentes à un localr ‘quisitionne, à condition de respecter les dispo- 
sitions en vigueur limilant les prix des loyers el, notamment, le 


chapitre III de la loi du fer septembre 1918. A défaut d'accord 
amiable, le préfet es! appelé à lixer le mantant des prestations de 
réquisilion après avis de la commi ssion départementale d'évaluation 
des réquisilions. La décision du préfet, à cet égaré, est susceptible 
d'être déférée aux tribunaux judiciaires dans les quinze jours qui 
suivent sa notification. En tout état de cause, quelle que sait l’auto- 
rité qui, en définitive, fixe le montant des prestalions, celle-ci doit 





respecter les maxima définis au chapitre II de la loi du fer septem- 
bre 1918 susvisée. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
12837, — M. Joseph Denais demande À M, le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme: 1° comb:en d'ateliers ont été 
créés et d'ouvriers embauchés pour ces ateliers par Ja Société natio- 
nale des chemins de fer; 2° quel est le montant des crédits d'inves- 








si un train pouvait se présenter inopinément. La notification «4 


heures de trains ne serait d'ailleurs pas possible sur une lie 
importante comme celle de Paris-Lyon où des trains facultalifs, & 
ciaux ou supplémentaires peuvent être mis en service à tout 


était d’ailleurs 
8 janvier 1930 dans 


moment. La circulation de l’express 66 Lyon-Paris 
prévue quotidienne du 18 décembre 1949 au 
l'édition de l'indicateur Chaix parue le octobre 4919. Enfin, !e5 
consignes, générale et locale, relatives aux mesures à prendre pour 
éviter les accidents avaient ‘été régulièrement établies et not $ 
à l’entreprise. 


13057, — M, Joseph Delachenal demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si le proprit! 
d'une maison g'habitalion expropriée pour l'élargissement d' 
route n'a pas le droit d’exiger la reconstruction de cette maison 
par les soins des ponts et chaussées, (Question du 13 janvier 19) 


Réponse. — L'indemnité d'expropriation doit obligatoirement étr2 
fixée en argent. Par conséquent, le propriélaire d'une mais n 
d'habitation “expropriée pour l'élargissement d'une route ne peut 
prétendre à la reconstruction de cette maison par les soins du 


service des ports et chaussées. Mais, s’il occupe lui-même cette 
maison, à titre de domicile habituel, il est en droit d'exiger 0e 
l'administration qu ’elle assure san relogement dans les co 


tions prévues par le paragraphe 50 de l'arlicle 10 de la loi ne 48-i 0 
du 1° septembre 1918. ; 
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Barangé (Charles), David (Marcel), Guyon (Jean-Ray- 
E B Maine-et-Loire. iandes, mond), Gironde. 
TN -=VE Barei. Defferre. Guyot (Raymond), 
NNEXE AU PROCES-VERBAL ah Detas du Rau. Seine. 
DE LA Barthélémy. Mme Degrond. Hamani Diori. 


3° séance du jeudi 2 février 1950. 


S! la pre inicre 


l'article 


partie 
4er du projet 


——__— 


SCRUTIN (N° 2206) 
de l’a 


de loi Sur les 


mendement de 
contentions 


M. de Sesmaisons à 
collectives. 


D urième lecture) (Article 31 du livre Er du code du travail) (Com- 


nloter l’article par les mots: 





« et aux Professions agricoles »). 


2 
Nombre des VOOR: Los isnodptaepaanertranences 572 
Majorité absolue PTIT none nemmmminnmnsnnss 287 

Pour l'adoption. . soon 163 

Contre ......; érosdosovossenasvose O9 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Deshors. [Mallez. 
André (Pierre), | Desjardins. Marie (André). 
Antie’ r. | Bevinat. Marin (Louis). 
aux 1h42, | DezarnaulWds. Masson (Jean), 

Aumeran. | Dixruier. Iaute-Marne. 

Habet (Raphaël). ne Marceau), Mazel 

Bachelet, ronde. Médecin. 

Badie | pusse aulx. Mehaignerie. 

Barbier. | Errecart. Mekki. 

Bar te (Jacques). | Fabre. Mendès-France. 

Barrachin. | Fauvel. Michelet. 

Paui Bastid, | Félix. Mitlerrand. 


Baudry d’Asson (de). 


Ben 41! y Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bergasse, 
Hé !olaud. 
Bières. . 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bourgés-Maunoury. 
Bouvier (Xavier), 
[le-et-Vilaine. 
Bouvier - 
Mavenrie 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Can tant (René). 
Caron 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chassaing. 


Chevalier (Fernand), 





A! zer 
Chevalier (Jacques), 
A! cer. 
PV: {Louis}, 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisüaens, 
Clemenceau (Michel). 
Ciostermann. 
Courant. 
Crouzier. 


Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Decuutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph}s 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Aliiot. 
Allonneau. 
per (Octave), 
Apilhy. 


| Guillant 
O'Cottereau, 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garaveli. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre 1de). 
Gervolino. 
Giacobhbi. 

Godin 

Guilbert. 

(André). 

Guillon (Louis), 
Finistère. 


| Guyomard. 


Halbout. 

Henault. 

Horma Quld Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


| Hugues (Joseph- 


André ), Scine. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot. 
Joubert. 


| Juglas 


| Jules-Julien, 





Rhône 
July 
Kauffmann. 


kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


| Lalle 
| Laniel (Joseph) 
| Laurens 


(Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 


Ont voté contre: 


Aragon (d’). 
Archidice. 

Mlle Archimède, 
Arna.. 

Arthaud. 

Asscra 


Mondon. 
Monin. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de); 
Moustier (de). 
Movnet 

Mutter ‘André). 
Nisse. 

Glmi. 

Orvoen. 

Palewski. 








Pantaloni, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel. 

Pinay. 

Pourtier. 

Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-La boureur {&e). 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 





Schauîfler (Charles), 
Serre. 

Sesmaisons (de). 
Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Iouis). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 
Wolf, 








Astier de La Vigerie (d”). saDanéer du, 
À Seine 


ubame, 


e-el-0ise, 


Saïd Mohamed CheiFh. 





Barlolini. 


Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benchennouf, 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Be:<et, 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bil'at 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol!. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 


Bonnet. 


Bonte (Florimond). 
jorra 

Bouhey ‘Jean). 
Bou et (Paul). 

Bc ju 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard, 


Boulavant, 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Buarlot. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilpert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerciier 

Cermolacce, 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot ‘Jean). 

Charpenlier, 

Charpin 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

iterne 

Mme Claeys. 

Coffin 

Œgniot. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Pamas 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 


Deixonne, 
Delahoutre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson, 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo ‘Yacine}). 
Mile Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon, 
Douai. 
Mme houteau, 
DoutreHat, 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducles ‘Jacques), 
Seine, 
Duclos ‘Jean), 
Seine-clt-Oise. 
Duforest 


Dufour. 

Duma: (Joseph). 

Dumet (Jean-Lou!s). 
(Gérard). 


Duprat 
Dupraz ‘hoannès). 


Duquesne. 
Durroux, 
Dutard 


Duveau. 

Mine luvernois. 
Elan 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Fajon ‘Elienne). 


Faraud 
Farine 
Farinez 
Favoet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Finet 


Philippe), 


| Fonlupt-Esperaber. 


Fouvet 

Mme François. 
Frorment. 
Gabelle 

Mme Galicler. 
Gallet 
Garaudy. 
Garcia 
Gau 
Gautier 
Gay (Fr: 
Gazier. 
Genest. 


ncisque). 


| Gernez. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 


Seinc-Inférieure. 

| Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen 

Guille 

Guillon ‘Jran). 
Indre-et-Lotre. 





Guissou (Henri), 
Guitton, 


Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Marc Dupuy (Gironde). 


Mme Guérin (Lucie), 


lamon (Marcel), 
Henneguelle 
Mine Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier 
Hulin 
tlussel 
Hatin-Desgries. 
Jaquet 
Joinville (Aï!red- 
Malleret) 
Jouve ‘&éralxl). 
Juge 
Jutian Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegei-Val'imont, 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (E 
Louis), Doubs, 
Lambert {Lu 'ien), 
Bouches-<u-Rhône. 
Mie Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamb À 
Lamine-Guê hs 0. 
L amps 
Lapie (P 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelh. 
Laurent (A 
N \rd 
Lavergne. 
Le Bañ. 
Lecœur 
Lecourt 
Le Coutaller 
Lécrivain-s Z. 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefeb\re (Fran- 
cine), Seine 
MmelLeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Non 
Mme Lempereur,. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Le Troquer 
dre y. 
L'HuiHier 
Lisette. 
Llante 
Loustau, 
Louvel 
Lozeray 
Charles Lu 
Mabrut 
Maillocheau 
Mamadou K te 
Mamba Sano’ 
Manceau 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Dani 
Mazier. 
Mazuez (Pi 
nand). 
Meck. 
Menthon (dej. 
André Mercier, Olse. 
Mercier :Anré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud Louis), 
Vendée, 
Michaut 4} je or, 
Seine-"n!f Te. 
Michel, 
Midol. 
Minjoz. 


il1.6- 


Olivier), 


istin}, 


André). 


leck) ‘ 


}, Seine, 


Fer- 





Moisans 
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Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Montlagnier, 
Monteil (André), 
Finistère, 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton. 
Mudrs 
Musnieaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni, 
Mme Nedelec. 
Ninin: 
Noël André), 
Puy-1e-Dôme. 


Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 


Ouedrango Mamadou. 


Patinaud. 


Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 
Pencv 


Perdon (Hilaire). 

Péron !Yves). 

Petit ’A!bert), Seïne 

Peyrai 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pflmiin 

Philip (andré). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Piro: 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 





| 
| 


Pouyet. 

Mile Prevert. 

Pr.gent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Rarmadier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Reile-soult, 

Renard 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret 

R.gal (Eugène), Seine 

Rincent. 


| Rivet 





Mine Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Roques. 

Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel), 
Gard 
Roucaule 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


(Roger), 


Senghor. 

|Servin. 

Siefridt. 

|Signor. 

|Sigrist. 
|Siivandre. 
|Simonnet, 

Ision. 

Sissoko {Fily-Dabo), 
|solinhac. 

Mine Sportisse. 
ITail!ade. 

(Teitgen (Henri), 
| Gironde. 
Terpend, 
IThamier. 
(Thibault. 

Thoral. 

lhorez (Maurice). 
Thuillier, 

Tillon ‘Charles). 
{Touchard. 

|Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Truffaut, 

IMine Vaillant-Coutu- 
| rier 

Valentino, 
Vedrines. 

IVée. 

Vergès, ’ 
Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

[Mlle Weber. 
Yvon. 

Zunino. 

ll 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aujoulat, 
Bacon. 

Bidau t (Georges). 
B'ondi 
Boukadoum. 
Evron 
Chastellain. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Gorse 

Ihuel 
Jacquinot. 
Khider. 





Lacoste 
Lamine Debaghine 


Lejeune{Max),Somme. 


Letourneau, 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Marver, 
Constantine. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Mezerna. 
Moch (Jules). 
Morice. 
Oopa Pouvanas. 


Petit (Eugène-Clau- 
| dius). 

l'ineau, 

|Pleven (René). 
(Queulle, 
Raymond-Laurent. 
ISchneiter. 
Schuman ‘Robert), 
| Moselle. 
|Segelle. 

Teitgen (Pierre), 
Illet-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 
ITinguy (de). 

|Valay. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy »#t Ricy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegeien (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 


ni Bed : l'Assemblée nationale, 
Mme Péri, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..........., PETER ER" re 572 
Majorité absolue....,..,... nonsroooononorennnsees 287 
POUTrT l'adoplion.s...senvotosecesse, : 1604 
DOS irnsnerrassess ones . 40 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectitication 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 26 janvier 1%. 
Journal officiel du 27 janvier 1950.) 





Dans le scrutin (no 2175) sur l’ensemble de Ja proposition dé 
M. Augustin Laurent relalive à la reconduction de la prime excepe 
tionnelle de 3.090 francs: 

M. Frédéric-Dupont, porté comme « n'ayant pas pris part au voies, 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 29 janvier 19%. 
(Journal officiel du 30 janvier 1950.) 





Dans le scrutin n° 2181 sur la motion du Gouvernement relalive 
à l’ordre des débats sur la deuxième lecture de la loi de finances, 
c’est par Suite d’une erreur typographique que le nom de M. Delhog 
{Yvon) a été porté dans la liste des députés ayant voté « contre 

En réalité, M. Delbos (Yvon) avait déposé dans l’urne un bulk 
letin blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés 
ayant voté « pour ». 


Le scrutin n° AM sur l’amendement de M. Delcos à l’article 50 big 
nouveau du projet de loi de finances de 1950 (2e lecture) (reprendre 
les six derniers alinéas de l’article 50 voté en première lecture pat 
l'Assemblée nalionale et remplacer la date de 1919 par 1950). 

C’est par suite d’une erreur typographique que le nom de 
M. Queuille ne se tronve dans aucune rubrique de ce scrulin. 

En réalité, M. Queuille avait déposé dans l'urne un bulletin blanc 
et doit être compris dans la liste des députés ayant voté « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 
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